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Visite officielle d’une délégation de la Chambre des Députés en Hongrie

«L’heure n’est pas à la construction de barbelés et de 
nouveaux murs»

À l’occasion d’une visite officielle en Hongrie 
les 25 et 26 septembre 2017, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
a rappelé à plusieurs reprises que «les valeurs 
européennes ne peuvent pas donner lieu à des 
interprétations».

«Les valeurs fondamentales font partie de 
l’ADN de la famille européenne. Elles sont clai-
rement définies dans les traités existants et ne 
nécessitent aucune redéfinition», a-t-il expliqué 
lors d’une entrevue avec son homologue, le 
Président de l’Assemblée nationale hongroise, 

M. László Kövér, le 26 septembre 2017 à Buda-
pest.

Devant la progression des extrémismes en 
Europe, le Président de la Chambre des Dépu-
tés a insisté qu’il faut absolument éviter d’utili-
ser un langage divisant les citoyens. M. Mars Di 
Bartolomeo a également souligné que «la dé-
mocratie n’est pas le règne d’une majorité, 
mais elle exige le respect des minorités».

Lors d’un échange avec le Président de la Ré-
publique de Hongrie, M. János Áder, organisé 
le premier jour de la visite, le Président de la 

Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
a fortement insisté sur l’importance d’une 
Union européenne ouverte: «L’heure n’est pas 
à la construction de barbelés et de nouveaux 
murs.» «Si l’Europe devait être une fortification, 
elle devrait être une fortification des valeurs dé-
mocratiques, des droits de l’homme et de la li-
berté d’opinion», a-t-il ajouté.

Le Président de la Chambre des Députés a 
également expliqué que le défi à court terme 
consiste «à faire preuve de solidarité entre les 
différents États membres. La famille euro-
péenne doit d’autre part s’attaquer ensemble 

aux causes profondes des migrations de 
masse.» La délégation luxembourgeoise, sous 
la conduite du Président de la Chambre des 
Députés, était composée de M. Alex Bodry et 
Mme Viviane Loschetter, membres du Bureau 
respectivement de la Conférence des Prési-
dents, ainsi que de M. Marcel Oberweis, dé-
puté. 

Elle a également eu des entrevues avec les 
membres de la Commission des Affaires étran-
gères du Parlement hongrois ainsi qu’avec le 
groupe d’amitié constitué de membres de la 
majorité parlementaire et de l’opposition.

Le Président de la Chambre a rencontré son 
homologue hongrois.

M. Mars Di Bartolomeo accueilli par le 
Président de la République de Hongrie.

Échange de vues de la délégation luxembourgeoise avec le Secrétaire d’État hongrois István Íjgyártó 
(2e de gauche)
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Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe à la Chambre

Rétention des migrants mineurs

Le Commissaire aux droits de l’homme s’est 
particulièrement intéressé au suivi d’une dispo-
sition qu’il avait critiquée en début d’année: la 
possibilité d’étendre à sept jours la période 
maximale de détention des migrants mineurs 
et de leurs familles prévue dans le projet de loi 
6992, devenu entre-temps la loi du 8 mars 
2017. Au moment du vote le 8 février 2017, la 
Chambre des Députés avait adopté à l’unani-
mité une motion invitant le Gouvernement à 
présenter un bilan de fonctionnement du 
Centre de rétention. Les parlementaires ont as-
suré qu’ils insisteraient auprès du ministre afin 
qu’un tel bilan leur soit présenté au plus tard à 
l’occasion du premier anniversaire de l’entrée 
en vigueur de la loi.

Ratification de la Convention d’Istanbul

Une autre préoccupation du Commissaire 
aux droits de l’homme concernait le retard du 
Luxembourg dans la ratification de certaines 
conventions. Dans ce contexte, M. Nils 
Muižnieks était satisfait d’entendre que le pro-
jet de loi n°7167 portant approbation de la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la pré-
vention et la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique, dite 
Convention d’Istanbul, avait été déposé à la 
Chambre des Députés le 10 août 2017.

À quelques mois de la fin de son mandat, le 
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe, le Letton M. Nils Muižnieks, s’est 
rendu au Grand-Duché de Luxembourg - qui 
est d’ailleurs le 44e pays qu’il a visité dans 
l’exercice de sa fonction - pour des échanges 
de vues avec une multitude d’interlocuteurs 

concernés de près ou de plus loin par les ques-
tions qui le préoccupent.

Au programme du Commissaire figurait éga-
lement une entrevue, le 18 septembre 2017, 
avec une délégation parlementaire, conduite 
par le Président de la Chambre des Députés, 
M. Mars Di Bartolomeo, et composée de 

membres du Bureau et de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immigration. 
L’hôte letton a profité de l’occasion pour inter-
peller les députés sur une série de questions re-
levant essentiellement des domaines de l’asile, 
des migrations ou encore de l’intégration.

M. Nils Muižnieks (3e de gauche) entouré du Président de la Chambre et d’une délégation parlementaire.
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Un échange sur le contrôle de l’exécution budgétaire
Le 19 septembre 2017, les dépu-

tés membres de la Commission du 
Contrôle de l’exécution budgétaire 
ont reçu leurs homologues autri-
chiens du «Kontrollausschuss des 
Kärntner Landtags». L’objectif de la 
rencontre était l’échange de bonnes 
pratiques et la mise à profit des ex-
périences des partenaires.

La délégation du Landtag était 
composée d’une dizaine de parle-
mentaires sous la conduite du Pré-
sident du Parlement régional de la 
Carinthie, M. Reinhart Rohr. Ils ont 
également été accueillis par le Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Mars Di Bartolomeo.

Échange de vues entre les membres 
des Commissions du Contrôle de 
l’exécution budgétaire du Parlement 
régional de la Carinthie (à droite) et 
de la Chambre des Députés.

La coordinatrice européenne de la lutte contre la traite des êtres humains en visite

«Rendre l’invisible visible»
«Rendre l’invisible visible», c’est 

l’objectif principal que la coordina-
trice européenne de la lutte contre la 
traite des êtres humains, Mme Myria 
Vassiliadou, a présenté le 20 sep-
tembre 2017 aux membres de la 
Commission juridique. Entre 2013 et 
2014, environ 16.000 personnes, 
dont la plupart sont des femmes et 
des filles, ont été enregistrées 
comme victimes de la traite des êtres 
humains dans l’Union européenne.

Il est probable que le nombre réel 
de victimes est nettement plus élevé 
que celui enregistré par les autorités 
nationales, a constaté la coordina-
trice Mme Vassiliadou. En effet, les 
organisations internationales es-
timent ce chiffre à environ 100.000 
victimes par an au sein de l’Union 
européenne (UE) dont la plupart 
sont de nationalité européenne, ori-
ginaires de Roumanie, de Bulgarie, 
des Pays-Bas ou encore de Pologne.

L’Union européenne s’est dotée 
ces dernières années d’une législa-
tion en la matière et la Commission 
européenne a adopté en 2016 son 
premier rapport sur les progrès réali-
sés dans la lutte contre la traite des 
êtres humains, a rappelé Mme Myria 
Vassiliadou. Toutefois, elle a constaté 
que le problème ne consiste pas 
dans un manque de législation mais 
plutôt dans un manque de mise en 
œuvre complète et correcte de la lé-
gislation.

La traite des êtres humains: un 
«business» rentable

Chiffré à un volume d’environ 30 
milliards d’euros, le «business» du 
trafic des êtres humains est très ren-
table, a déploré la coordinatrice eu-
ropéenne Mme Myria Vassiliadou. 

Dans ce sens, la Commission euro-
péenne s’est fixé comme priorité de 
«suivre l’argent» et appelle les États 
membres à surveiller très sérieuse-
ment les mouvements d’argent qui 
pourraient sembler illicites.

Priorités: prévention et 
sanctions

Renforcer les mesures de préven-
tion et sanctionner les exploiteurs ou 
toute autre personne impliquée de 
manière consciente ou inconsciente 
dans l’exploitation - sexuelle ou par 

le travail - devrait être la priorité de 
tous les États membres de l’Union 
européenne, a insisté la coordinatrice 
européenne de la lutte contre la 
traite des êtres humains.

Dans ce contexte, la Présidente de 
la Commission juridique, Mme Vi-
viane Loschetter, a rappelé que le 
Grand-Duché fait partie des 14 pays 
membres ayant mis en œuvre la di-
rective de l’UE concernant la lutte 
contre la traite des êtres humains et 
que la commission parlementaire est 

en train de finaliser le projet de loi 
7008, dont le but est de renforcer la 
lutte contre l’exploitation de la pros-
titution, le proxénétisme et la traite 
des êtres humains à des fins sexu-
elles. Ce projet de loi prévoit de pé-
naliser les clients ayant des relations 
tarifées avec des personnes mi-
neures, particulièrement vulnérables 
ou victimes d’exploitation.

Même si le phénomène n’est pas 
récurrent au Luxembourg, les dépu-
tés ont jugé important d’y attirer 

l’attention du grand public et de 
renforcer la collaboration entre les 
États membres de l’UE mais surtout 
avec les pays limitrophes.

La Chambre suit de près cette 
problématique

En mars 2017, une délégation par-
lementaire avait reçu la Commission 
consultative des droits de l’homme 
qui avait présenté son premier rap-
port sur la traite des êtres humains 
au Grand-Duché.

Mme Myria Vassiliadou a rencontré le Président et des membres de la Chambre en présence de M. Gilbert Pregno et de Mme Yuriko Backes.

Assermentation d’un nouveau fonctionnaire
C’est en jurant «fidélité au Grand-
Duc, obéissance à la Constitution et 
aux lois de l‘État» que Mme Joëlle 
Weiland (3e de gauche), nommée aux 
fonctions de rédacteur au Service des 
Commissions, a été assermentée par 
le Secrétaire général de la Chambre 
des Députés, M. Claude Frieseisen (à 
gauche) le 27 septembre 2017.
L’assermentation a eu lieu en pré-
sence des Secrétaires généraux ad-
joints, M. Benoît Reiter (2e de droite) 
et Mme Isabelle Barra (2e de gauche), 
ainsi que des responsables du Service 
des Commissions, M. Laurent Besch 
(à droite) et du Service des Ressources 
humaines, Mme Manon Hoffmann 
(3e de droite).
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Rencontre annuelle avec les  
ambassadeurs

Dans le cadre de la rencontre an-
nuelle et amicale entre la Chambre 
des Députés et les membres du 
corps diplomatique résidant à 
Luxembourg, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, a invité, le 20 sep-
tembre 2017, les ambassadeurs à 
une visite du nouveau terminal inter-
modal des CFL à Bettembourg/Du-
delange. Tout comme les visites de la 
SES en 2016 et du site Belval en 

2015, la visite de cette année avait 
elle aussi comme but de présenter 
une entreprise phare luxembour-
geoise.

Le directeur général du groupe 
CFL, M. Marc Wengler, a d’abord 
présenté le groupe CFL et ses activi-
tés fret. Les invités ont ensuite visité 
le nouveau terminal et ont pu se 
faire une idée concrète de son fonc-
tionnement. 

Le Président de la Chambre des 
Députés était accompagné du Vice-
Président M. Henri Kox et des 
membres de la Conférence des Prési-
dents, M. Eugène Berger, M. Alex 
Bodry, Mme Viviane Loschetter et M. 
Claude Wiseler, ainsi que du Pré-
sident de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Im-
migration, M. Marc Angel.

Les ambassadeurs et les représentants de la Chambre ont visité le nouveau terminal intermodal des CFL

© CFL Multimodal

Le Président de la Chambre 
des Députés a reçu…

... S.E. M. Christian Fotsch, Ambassadeur de la Confédération suisse

… S.E. M. Bruno Perdu, Ambassadeur de la République française
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NOUVELLES LOIS
Centre socio-éducatif de l’État
6593 - Projet de loi portant modification 
1. de la loi modifiée du 16 juin 2004 por-
tant réorganisation du centre socio-édu-
catif de l’État;
2. de la loi modifiée du 29 juin 2005 
fixant les cadres du personnel des éta-
blissements d’enseignement secondaire 
et secondaire technique; 
3. de la loi modifiée du 23 juillet 1952 
concernant l’organisation militaire; 
4. de l’article 32 du Livre 1er du code de 
la sécurité sociale
Le projet de loi a comme objectif de créer une 
base légale permettant aux unités du centre so-
cio-éducatif de l’État, y compris l’unité de sécu-
rité, de se doter d’un cadre organisationnel 
ainsi que d’un cadre relatif au traitement des 
pensionnaires, et de disposer d’un régime disci-
plinaire respectueux du principe du contradic-
toire, qui sont conformes aux règles et aux 
principes applicables au niveau international, 
pour les mineurs placés au centre. 
Par ailleurs, le projet de loi crée une base légale 
a. au projet individualisé ayant pour objet 
d’améliorer l’encadrement du mineur placé 
dans les unités du centre socio-éducatif de 

l’État, b. permettant un traitement informa-
tique des données à caractère personnel qui 
soit conforme à la législation applicable en ma-
tière de la protection des données à caractère 
personnel c. permettant le déroulement de 
fouilles corporelles qui soit conforme aux 
normes et aux recommandations internatio-
nales applicables en la matière et d. permettant 
d’établir l’égalité du point de vue des avan-
tages en termes de la rémunération du person-
nel de garde employé dans l’unité de sécurité 
du centre socio-éducatif de l’État par rapport 
au personnel de garde du centre pénitentiaire 
de Luxembourg ou encore du Centre de réten-
tion. 
L’unité de sécurité compte parmi les sept unités 
du centre socio-éducatif de l’État. En tant que 
telle, l’unité de sécurité répond aux missions 
socio-éducative, éducative et thérapeutique, de 
prévention et de garde telles que définies par 
l’article 2 de la loi modifiée du 16 juin 2004 
portant réorganisation du centre socio-éducatif 
de l’État. Il s’agit d’une section fermée vers l’ex-
térieur, accueillant les pensionnaires qui y sont 
placés par décisions des autorités judicaires, 
soit d’après les dispositions de la loi relatives à 
la protection de la jeunesse, soit d’après toutes 
autres dispositions légales.
Le projet de loi opère une distinction nette 
entre les mesures éducatives à l’encontre du 

pensionnaire, d’une part, et le régime discipli-
naire, d’autre part. Ce dernier comprend des 
mesures à caractère disciplinaire et des sanc-
tions disciplinaires. La finalité des mesures à ca-
ractère disciplinaire consiste dans le rétablisse-
ment immédiat du bon ordre, tandis que la fi-
nalité des sanctions disciplinaires est de nature 
répressive. Conformément au principe de la lé-
galité, l’application de ces mesures doit être 
prévue par une disposition légale.
Le projet de loi fait la distinction entre trois 
types de fouilles, à savoir la fouille simple, la 
fouille intégrale et la fouille intime. Bien qu’un 
règlement grand-ducal détermine les modalités 
pratiques des fouilles, celles-ci doivent être ef-
fectuées dans tous les cas dans le respect de la 
dignité humaine et éviter toute humiliation des 
personnes fouillées. De plus, les effets person-
nels, la chambre individuelle ou le dortoir où 
loge le pensionnaire peuvent également faire 
l’objet d’une fouille pendant le séjour d’un 
pensionnaire au centre socio-éducatif de l’État. 
Le pensionnaire a le droit d’y assister à moins 
que la fouille ne présente un danger, auquel 
cas la présence de celui-ci est interdite.

Par ailleurs, le projet de loi se propose de créer 
la base légale pour l’élaboration, voire la docu-
mentation de trois fichiers comprenant des 
données à caractère personnel. Il s’agit d’un fi-
chier individuel des pensionnaires regroupant 
les dossiers personnels des pensionnaires, d’un 
fichier de l’unité de sécurité permettant de ré-
pertorier les entrées et sorties des personnes 
ayant accès à l’unité de sécurité, ainsi que d’un 
fichier spécial de fouilles ayant pour objet de 
documenter les fouilles opérées au centre so-
cio-éducatif. 
À noter que le fonctionnement de l’unité de sé-
curité constitue un défi pour l’équipe diri-
geante et les membres du personnel, qui seront 
dorénavant confrontés aux mêmes risques et 
exigences que le personnel travaillant dans un 
centre pénitentiaire. Eu égard aux conditions 
de travail similaires et afin de sauvegarder l’at-
tractivité du travail, le projet de loi établit un 
certain parallélisme du point de vue de la ré-
munération, des avantages et indemnités entre 
les membres du personnel affectés à l’unité de 
sécurité et les membres du personnel employés 
en milieu pénitentiaire.

Dépôt par M. Marc Spautz, Ministre de la Famille et de l’Intégration, le 18.07.2013
Rapporteur: M. Gilles Baum
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Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
05.02.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
09.11.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État
26.10.2016 Présentation des amendements gouvernementaux 
16.11.2016 Continuation des travaux
03.05.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
10.05.2017 Continuation des travaux
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
05.07.2017 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État et d’une  
 proposition d’amendement

07.07.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.07.2017
Loi du 29 août 2017
Mémorial A: 2017, no816, page 1

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 12.08.2015
Rapporteur: M. Frank Arndt

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
16.02.2017 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.06.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
29.06.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.07.2017
Loi du 20 juillet 2017
Mémorial A: 2017, no665, page 24

Investissements régionaux
6853 - Projet de loi ayant pour objet la 
mise en place d’un régime d’aide à l’in-
vestissement à finalité régionale
Le régime d’aides prévu par ce projet de loi 
doit remplacer le régime d’aide régional régi 
par la loi modifiée du 15 juillet 2008 relative au 
développement économique, arrivé à échéance 
le 30 juin 2014.
Ce régime d’aide à l’investissement est étroite-
ment encadré par la législation communautaire 
et les lignes directrices concernant les aides 
d’État à finalité régionale pour la période 2014-
2020. C’est en cohérence avec le règlement 
d’exemption par catégories, dont un chapitre 
est consacré aux aides à finalité régionale, que 
ce projet de loi a été élaboré.
Pareilles aides à l’investissement à finalité régio-
nale visent à soutenir les sociétés qui réalisent 
des investissements dans les régions défavori-
sées concernées. L’objectif est également d’in-
citer les entreprises à s’implanter et à accroître 
leur activité dans ces régions économiquement 
moins développées que dans le reste du pays. 
Ces aides doivent permettre de compenser, du 
moins en partie, les désavantages qu’une en-
treprise peut avoir à s’implanter dans ces ré-
gions. Elles doivent contribuer au développe-

ment des régions défavorisées à travers la réali-
sation d’investissements et la création d’em-
plois par les entreprises soutenues.

Les régions éligibles pour le nouveau régime 
régional ne sont plus les mêmes que celles re-
prises dans la loi modifiée du 15 juillet 2008 re-
lative au développement économique régional, 
ceci en raison des critères des lignes directrices 
concernant l’éligibilité des régions et la couver-
ture de population maximale qui ont été forte-
ment durcis. Ainsi, le nouveau régime se limite 
à deux des anciennes régions éligibles, le Sud-
Ouest et le Sud-Est, dont une pour laquelle la 
superficie sera moins importante qu’aupara-
vant.

Sur base de simulations et de contraintes pure-
ment statistiques, ce sont les communes de 
Differdange et de Dudelange qui ont été rete-
nues en vue de l’application du nouveau ré-
gime régional.

L’impact financier réel du projet de loi ne peut 
être estimé que vaguement. Cependant, 
compte tenu du caractère plus restrictif du ré-
gime à venir par rapport au régime antérieur, 
tout porte à croire que les dépenses seront 
bien inférieures que précédemment et pour-
raient se solder par l’attribution d’aides à hau-
teur d’environ 2.500.000 euros par an.

luation individuelle dans une approche multi-
disciplinaire. Les instruments d’évaluation et de 
détermination des besoins seront révisés pour 
plus de simplicité et de transparence. 
La réforme prévoit par ailleurs une réévaluation 
régulière et systématique des besoins de la per-
sonne dépendante. Par ailleurs, une réévalua-
tion peut être demandée à tout moment en cas 
de changement fondamental des circonstances 
de l’état de la personne dépendante, attesté par 
un rapport médical du médecin traitant.

Prise en charge selon 15 niveaux 
progressifs

Sur base des besoins constatés, une synthèse 
de prise en charge établira la liste des presta-
tions et soins auxquels la personne dépendante 
aura droit. Cette dernière pourra prévoir une 
répartition de l’exécution des prestations pré-
vues en matière des actes essentiels de la vie et 
des activités d’assistance à l’entretien du mé-
nage entre une tierce personne, l’aidant, et un 
ou plusieurs prestataires.
En fonction des besoins du demandeur en 
aides et soins dans les domaines des actes es-
sentiels de la vie, ainsi que du temps requis 
pour ces actes, un volume global de temps lui 
sera accordé. Ce volume global de temps équi-
vaudra à un des 15 niveaux progressifs de be-
soins hebdomadaires en aides et soins. Ce sys-
tème permettra d’adapter quotidiennement les 
prestations aux besoins individuels de la per-
sonne dépendante. À chaque niveau ainsi dé-
terminé correspondra un forfait exprimé en mi-
nutes: 

Les niveaux de besoins hebdomadaires 
en aides et soins pour les AEV

Niveau de besoin Intervalle de minutes

Niveau 1 210-350 minutes

Niveau 2 351-490 minutes

Niveau 3 491-630 minutes

Niveau 4 631-770 minutes

Niveau 5 771-910 minutes

Niveau 6 911-1.050 minutes

Niveau 7 1.051-1.190 minutes

Niveau 8 1.191-1.330 minutes

Niveau 9 1.331-1.470 minutes

Niveau 10 1.471-1.610 minutes

Niveau 11 1.611-1.750 minutes

Niveau 12 1.751-1.890 minutes

Niveau 13 1.891-2.030 minutes

Niveau 14 2.031-2.170 minutes

Niveau 15 Plus de 2.170 minutes
(À noter qu’à l’égard du niveau 15, la commis-
sion a repris une proposition du Conseil d’État et 
retient la formulation «supérieur ou égal à 2.171 
minutes».) 

Les actes essentiels de la vie

Les actes essentiels de la vie, bien que couvrant 
les mêmes besoins jusqu’à présent, comporte-
ront désormais cinq domaines (au lieu de trois 
actuellement), à savoir:
1) dans le domaine de l’hygiène corporelle: les 
aides et soins visant à la propreté du corps;
2) dans le domaine de l’élimination: les aides et 
soins visant à l’évacuation des déchets de l’or-
ganisme;
3) dans le domaine de la nutrition: les aides et 
soins visant à l’assistance pour l’absorption de 
l’alimentation, l’hydratation et la nutrition en-
térale;
4) dans le domaine de l’habillement: les aides 
et soins visant à s’habiller et à se déshabiller;
5) dans le domaine de la mobilité: les aides et 
soins visant aux changements de position, aux 
déplacements et aux accès et sorties du lo-
gement. 
Suite à l’évaluation de la personne dépendante 
et à la détermination des prestations par l’Admi-
nistration d’évaluation et de contrôle, un forfait 
exprimé en minutes sera attribué au bénéficiaire.
Quinze forfaits de prise en charge sont prévus 
tant pour le maintien à domicile, réseaux 
d’aides et de soins et centres semi-station-
naires, que pour l’hébergement en milieu sta-
tionnaire. 

Les autres prestations

Aux prestations pour les actes essentiels de la 
vie s’ajoutent différentes autres prestations: 
Les activités d’appui à l’indépendance (AAI), re-
groupant soutien spécialisé et conseil individuel, 
destinées au maintien des capacités de la per-
sonne dépendante à exécuter les actes essentiels 
de la vie, sont prises en charge jusqu’à concur-

rence de cinq heures par semaine en individuel 
ou jusqu’à concurrence de 20 heures par se-
maine en groupe, que ce soit dans le cadre du 
maintien à domicile ou en établissement.
Le soutien non spécialisé (surveillance, garde, 
répit planifié de l’aidant) et les tâches domes-
tiques, renommées «activités d’assistance à 
l’entretien du ménage», sont regroupés:
En établissement, les activités d’accompagne-
ment (AA), prises en charge à raison de quatre 
heures par semaine, permettent à chaque bé-
néficiaire de se voir offrir des activités corres-
pondant à ses besoins et tendant à garantir sa 
sécurité et éviter son isolement social nuisible. 
Prestées d’office en groupe de quatre, elles at-
teignent donc 16 heures par semaine.
Au domicile, les activités de maintien à domi-
cile sont composées d’activités d’assistance à 
l’entretien au ménage de trois heures par se-
maine et de garde individuelle au domicile de 
sept heures par semaine avec une majoration 
possible. Le plafond pour la garde individuelle 
et l’appui à l’indépendance est fixé à 14 heures 
par semaine.
En cas de garde en groupe au foyer de jour, les 
deux prestations sont prises en charge jusqu’à 
40 heures par semaine, les heures d’activités 
d’appui à l’indépendance étant déduits de ce 
plafond.
En matière d’adaptations du logement, d’aides 
techniques et de matériel d’incontinence la na-
ture et la prise en charge sont maintenues. 
Finalement, suite aux nombreuses demandes 
formulées en la matière, une garde individuelle 
de nuit à domicile à raison de huit heures par 
nuit pour un maximum de dix nuits par an sera 
prise en charge pour les personnes qui ont un 
besoin de surveillance constante. Cette presta-
tion est destinée à permettre le répit de l’aidant 
ou de pallier une absence imprévue de celui-ci.

L’aidant mieux encadré

L’aidant, c’est-à-dire la personne de l’entou-
rage assumant l’assistance à la personne dé-
pendante, aura un rôle plus important et béné-
ficiera d’un meilleur suivi et encadrement par 
l’Administration d’évaluation et de contrôle. La 
réforme prévoit notamment la déclaration par 
le demandeur de l’aidant à l’Administration au 
moyen d’une fiche de renseignements. L’Admi-
nistration procède à l’évaluation des capacités 
et des disponibilités de l’aidant pour fournir au 
moins une fois par semaine les aides et soins 
dans les domaines des actes essentiels de la vie, 
ainsi que ses besoins d’encadrement et de for-
mation. 

Comme jusqu’à présent, les activités de 
garde individuelle et en groupe favorisent le ré-
pit de l’aidant. S’y ajoute la possibilité d’une 
garde de nuit de huit heures pour un maxi-
mum de dix nuits par an.

Les cotisations à l’assurance pension de l’ai-
dant continuent à être prises en charge à la de-
mande de la personne dépendante si l’aidant 
n’a pas de pension personnelle.

Administration et organisation

L’actuelle «Cellule d’évaluation et d’orienta-
tion» (CEO), qui a pour mission l’évaluation et 
la détermination des aides et soins, le conseil et 
le contrôle, devient une administration à part 
entière: l’«Administration d’évaluation et de 
contrôle de l’assurance dépendance», placée 
sous l’autorité du ministre de la Sécurité sociale. 

Les missions de la Caisse nationale de santé 
(CNS), en tant qu’organisme gestionnaire assu-
rant le financement et la liquidation des presta-
tions, restent inchangées, tout comme l’organi-
sation et le champ d’intervention des presta-
taires (réseaux d’aides et de soins à domicile, 
les centres semi-stationnaires, foyers de jour, 
établissements d’aides et de soins à séjour 
continu et à séjour intermittent).

Les Commission consultative, Commission 
de qualité des prestations et Commission des 
normes sont fusionnées en une seule «Commis-
sion consultative».

Qualité

La qualité des aides et soins fournis sera ren-
forcée par un nouveau système de contrôle-
qualité. Un rapport biennal sur les contrôles ef-
fectués sera réalisé par l’administration d’éva-
luation et de contrôle.

Concernant les prestations en espèces, l’éva-
luation des capacités et de la disponibilité de 
l’aidant permettront d’assurer la qualité des 
aides et soins prodigués par celui-ci.

La réforme prévoit par ailleurs la définition 
précise des différents actes par règlement 
grand-ducal, la fixation de normes concernant 
la qualification et la dotation du personnel ainsi 
que de coefficients d’encadrement du groupe.

Un autre règlement grand-ducal détermine 
les modalités du contrôle de la qualité des pres-

Réforme de l’assurance 
dépendance
7014 - Projet de loi portant modification 

1. du Code de la sécurité sociale; 

2. de la loi modifiée du 15 décembre 
1993 déterminant le cadre du personnel 
des administrations, des services et des 
juridictions de la sécurité sociale; 

3. de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État

Un bilan sur le fonctionnement et la viabilité fi-
nancière de l’assurance dépendance dressé en 
2013 a dégagé certaines pistes de réflexion qui 
ont servi de point de départ aux discussions re-
latives à une réforme de l’assurance dépen-
dance ayant mené au projet de loi 7014 et qui 
concernent notamment:

- la révision de la procédure et des outils d’éva-
luation et de détermination de la dépendance;

- l’évaluation de certaines prestations par rap-
port à leur finalité, leur efficacité et leur volume 
mais aussi par rapport aux objectifs définis dans 
le cadre de l’assurance dépendance;
- la définition d’un cadre normatif pour le fi-
nancement des prestations;
- la mise en place d’une politique de qualité et 
de contrôle transparente et efficace.
Les points essentiels du projet de loi 7014:

Accès à l’assurance dépendance et 
évaluation individuelle

Les dispositifs actuellement en place sont révi-
sés en vue d’un recentrage autour des actes es-
sentiels de la vie. Les propositions visent plus de 
flexibilité dans la prise en charge des personnes 
dépendantes, la qualité des prestations fournies 
ainsi qu’une simplification administrative.
Les critères d’accès à l’assurance dépendance 
restent inchangés: le droit aux prestations est 
ouvert à partir d’un besoin d’assistance pour 
les actes essentiels de la vie de trois heures et 
demie par semaine. Les besoins de la personne 
dépendante sont constatés sur base d’une éva-
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Syndicats de communes
7033 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 23 février 2001 
concernant les syndicats de communes
Depuis la première application suivant l’entrée 
en vigueur de la loi modifiée du 23 février 
2001 concernant les syndicats de communes, 
la procédure de renouvellement des comités de 
syndicats qui comprennent des délégués repré-
sentant plusieurs communes a été contestée 
par les élus communaux pour la lourdeur de la 
procédure et les efforts d’organisation démesu-
rés des réunions jointes des conseils commu-
naux. La mise en oeuvre de la procédure s’est 
en effet avérée être trop compliquée.

Pour cette raison, le projet de loi supprime l’or-
ganisation des réunions jointes et leur substitue 
un vote par correspondance des délégués par 
les conseillers des communes qui sont repré-

sentées au comité d’un syndicat par un délé-
gué commun.

Par ailleurs, il est prévu que les mandats des 
délégués au comité et des membres du bureau 
sortants continuent l’exercice de leurs fonc-
tions jusqu’à leur remplacement pour mettre 
un terme aux insécurités juridiques qui ont ac-
compagné la transition d’un comité à l’autre à 
la suite d’élections générales des conseils com-
munaux. Le même régime est suivi en cas de 
renouvellement intégral d’un conseil commu-
nal ou de perte de mandat d’un conseiller 
communal, à l’exception de certains cas déter-
minés.

Le projet de loi a pour objet final d’abandonner 
le droit de révocation d’un délégué au comité 
d’un syndicat et de lui substituer une faculté de 
remplacement en vertu de laquelle le conseil 
communal pourra à tout moment remplacer 
un délégué syndical par un autre.

Dépôt par M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, le 08.07.2016
Rapportrice: Mme Taina Bofferding

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
(Président: M. Georges Engel):
15.02.2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
01.03.2017 Suite des travaux
08.03.2017 Suite des travaux
29.03.2017 Suite des travaux
03.04.2017 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
22.06.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
06.07.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2017
Loi du 29 août 2017
Mémorial A: 2017, no778, page 1

tations fournies, ainsi que le contenu de la do-
cumentation de la prise en charge et les indica-
teurs de qualité de la prise en charge. 

Financement

L’assurance dépendance continue à être fi-
nancée par une contribution de 1,4 pour cent 

sur tous les revenus1 (salaires, pensions, reve-
nus du patrimoine), une participation de l’État 
à hauteur de 40 pour cent des dépenses, ainsi 
qu’une contribution du secteur de l’électricité.

1 Après immunisation d’un quart du salaire social mi-
nimum.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 05.08.2016
Rapporteur: M. Frank Arndt

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):
24.04.2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
29.06.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

05.07.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.07.2017
Loi du 2 août 2017
Mémorial A: 2017, no776, page 1

«Space Mining»
7093 - Projet de loi sur l’exploration et 
l’utilisation des ressources de l’espace
Ce projet de loi s’inscrit dans le cadre de l’ini-
tiative de politique économique «spacere-
sources.lu» qui ambitionne de développer da-
vantage le secteur spatial privé du Luxem-
bourg.
Le dispositif propose, d’une part, un cadre lé-
gal apportant une sécurité juridique quant à la 
propriété de minéraux et d’autres ressources 
importés de l’espace extra-atmosphérique et, 
d’autre part, de réglementer l’agrément et la 
surveillance des missions d’exploration et d’uti-
lisation des ressources spatiales. 
Le Luxembourg est ainsi le premier pays euro-
péen à mettre en place un cadre juridique qui 
donne aux opérateurs privés des assurances 
quant à leurs droits sur les ressources qu’ils ex-
traient dans l’espace.
La mise en place de ce cadre légal se fait dans 
le strict respect des obligations internationales 
du Grand-Duché de Luxembourg. Selon la 
doctrine juridique majoritaire, les ressources 
spatiales sont susceptibles d’être exploitées 

conformément au droit international et ce par 
analogie aux règles régissant la mer. 

L’agrément prévu par le projet de loi est ac-
cordé à un exploitant pour une mission d’ex-
ploration et d’utilisation des ressources de l’es-
pace à des fins commerciales sur demande 
écrite et après instruction par les ministres. Les 
règles ayant trait à l’agrément et à la surveil-
lance sont largement inspirées de celles appli-
cables au secteur financier et plus particulière-
ment de la loi du 5 avril 1993 sur le secteur fi-
nancier telle que modifiée.

Pour le Luxembourg, les retombées écono-
miques espérées de l’exploitation de l’espace 
extra-atmosphérique se déclinent: 

- à court terme: tout ce qui a trait à l’observa-
tion de la planète Terre, c’est-à-dire des activi-
tés commerciales qui s’effectuent déjà ou sont 
actuellement déjà réalisables;

- à moyen terme: «refueling» et réparation de 
satellites, navettes ou stations spatiales, collecte 
de déchets, génération d’eau et de carburants 
dans l’espace, etc.;

- à long terme: extraction de minéraux sur des 
corps célestes et leur transport sur Terre.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 15.11.2016
Rapporteur: M. Franz Fayot

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
04.05.2017 Présentation du projet de loi
11.05.2017 Désignation d’un rapporteur
 Examen conjoint des articles et des observations du Conseil d’État
18.05.2017 Continuation de l’examen conjoint des articles et des observations du 
 Conseil d’État
19.05.2017 Examen d’un texte coordonné 
29.06.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

06.07.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.07.2017
Loi du 20 juillet 2017
Mémorial A: 2017, no674, page 1

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 25.01.2017
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
29.06.2017 Désignation d’un rapporteur
Présentation du projet de loi
Examen conjoint des articles et de l’avis du Conseil d’État
10.07.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.07.2017
Loi du 20 juillet 2017
Mémorial A: 2017, no664, page 1
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Travail en mer
7112 - Projet de loi modifiant:
1. le Code du travail;
2. la loi modifiée du 9 novembre 1990 
ayant pour objet la création d’un registre 
public maritime luxembourgeois, en vue 
de transposer la directive (UE) 2015/1794 
du Parlement européen et du Conseil du 6 
octobre 2015 modifiant les directives 
2008/94/CE, 2009/38/CE et 2002/14/CE 
du Parlement européen et du Conseil, et 
les directives 98/59/CE et 2001/23/CE du 
Conseil, en ce qui concerne les gens de mer
Le projet de loi susmentionné a pour objet la 
transposition de la directive (2015/1794/UE) 
du Parlement européen et du Conseil du 6 oc-
tobre 2015 modifiant trois directives 2008/94/
CE, 2009/38/CE et 2002/14/CE du Parlement 
européen et du Conseil et deux directives 
98/59/CE et 2001/23/CE du Conseil, en ce qui 
concerne les gens de mer en vue d’une amélio-
ration de leurs conditions de travail ainsi que 
de leur information et de leur protection en cas 
d’insolvabilité de l’employeur. 
Cette transposition se traduit par des modifica-
tions au Code du travail et à la loi modifiée du 
9 novembre 1990 ayant pour objet la création 
d’un registre public maritime luxembourgeois 
des références aux articles du Code du travail 
désormais applicables aux gens de mer.
Les articles suivants du Code du travail sont vi-
sés: l’article L. 127-1, pour ce qui concerne le 

transfert d’entreprise; l’article L. 166-4, concer-
nant les licenciements collectifs et l’article L. 
432-19, relatif au comité d’entreprise euro-
péen, afin d’étendre leur champ d’application 
aux gens de mer.
La directive à transposer résulte de la décision 
de l’Union européenne de compléter les 
normes issues de la Convention du travail mari-
time en supprimant la possibilité pour les États 
membres d’émettre des exclusions visant tout 
ou partie des gens de mer.
Ladite Convention du travail maritim e, entrée 
en vigueur le 20 août 2013, assure l’instaura-
tion des conditions de travail et de vie décentes 
pour les gens de mer en fixant des normes mi-
nimales en particulier en matière de santé et de 
sécurité. L’adhésion mondialement généralisée 
à cette dernière permet d’assurer une concur-
rence équitable entre les armateurs. 
Le projet de loi rapproche le régime des gens 
de mer à celui des travailleurs à terre. Certaines 
des exclusions à l’application du droit commun 
sont ainsi supprimées, renforçant la qualité de 
vie et de travail des gens de mer.
Les gens de mer bénéficieront pratiquement du 
même régime que les travailleurs à terre en 
termes de représentation, d’information et de 
consultation et de la même protection en cas 
de transfert d’entreprise, de licenciement col-
lectif ou de faillite.

Ce projet de loi ne comporte pas de dispositions 
susceptibles de grever le budget de l’État.
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1. Ouverture de la séance publique
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, gudde Mëtteg. Ech propo-
séieren, mir maachen direkt d’Sitzung vun haut 
op. Ech wollt d’Regierung froen, ob se eng 
Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Neen, Madamm Presidentin.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ma villmools Merci.
Da géife mer direkt zum éischte Projet de loi 
kommen. Dat ass de 7014 iwwert d’Reform 
vun der Assurance dépendance. An ech géif 
dann direkt der Madamm Rapporteur, dem 
Taina Bofferding, d’Wuert ginn.

2. 7014 - Projet de loi portant modi-
fication 

1. du Code de la sécurité sociale;

2. de la loi modifiée du 15 décembre 
1993 déterminant le cadre du per-
sonnel des administrations, des ser-
vices et des juridictions de la sécu-
rité sociale;

3. de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de 
l’État
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 Mme Taina Bofferding (LSAP), rappor-
trice.- Madamm Presidentin, Dir Dammen an 
Dir Hären, eng besser Fleegeversécherung ouni 
Leeschtungsverschlechterungen, ouni Personal-
ofbau an ouni Spuermesuren: Esou kann een 
d’Reform vun der Fleegeversécherung an 
engem Saz beschreiwen. Ier ech op déi eenzel 
Elementer aus der Reform aginn, wëll ech drop 
hiweisen, dass d’Aféierung vun der Assurance 
dépendance e sozialpolitesche Meilestee war.

Als fënneft Sail vun der Sozialversécherung 
gouf d’Fleegeversécherungsgesetz ënnert der 
Fiederféierung vun der deemoleger Sozialmi-
nisterin, dem Mady Delvaux-Stehres, 1998 ver-
abschit. Esou gouf fir déi fleegebedürfteg Leit 
en Accès zu Déngschtleeschtungen agefouert, 
déi fir jiddweree bezuelbar sinn.
Als Dependant definéiert d’Gesetz eng Per-
soun, déi ouni Hëllef net duerch den Alldag 
kënnt. Zu de Konditiounen zielt, dass een 
d’Hëllef bei den alldeeglechen Aktivitéiten zum 
Liewe brauch, déi iwwer en Zäitraum vu min-
destens sechs Méint ginn. Dës Hëllef muss min-
destens dräi an eng hallef Stonnen d’Woch aus-
maachen. An eng Krankheet oder eng Behën-
nerung muss als Ursaach virleien. Jiddwereen, 
deen an der Lëtzebuerger Gesondheetskeess 
verséchert ass, ass automatesch och fleegever-
séchert.
E puer interessant Zuele vläicht, fir d’Situatioun 
nach besser ze illustréieren. Aktuell profitéieren 
13.500 Persoune vun der Fleegeversécherung. 
253 Millioune kascht d’Fleegeversécherung am 
Total dëst Joer. An d’Personal, dat an der Fleeg 
schafft, huet sech am Zäitraum vun 2000 bis 
2010 verduebelt. Entre-temps wäerten etwa e 
bësse méi wéi 9.200 Persounen an dësem 
Beräich schaffen.
Mat der Aféierung vun der Fleegeversécherung 
konnt d’Situatioun vun de Leit, déi op Ënner-
stëtzung ugewise sinn, enorm verbessert ginn. 
Am Verglach zum Ausland huet sech eise Lëtze-
buerger Modell vun der Fleegeversécherung 
bewäert. Dat, well en opgebaut ass op indivi-
duelle Betreiungsmesuren opgrond vun enger 
individueller Evaluatioun vun de Besoinen an 
op engem perséinleche Fleegeplang. Och mat 
der Reform bleift d’Grondausriichtung vun der 
Assurance dépendance bestoen, wéi zum Bei-
spill, d’Zil vum Maintien à domicile esou laang 
et geet ze erméiglechen.
Firwat dann elo eng Reform? Et geet drëms, 
d’Fleegeversécherung ze verbesseren, hire 
Fonctionnement, d’Organisatioun an d’Quali-
téit vun der Prise en charge wéi och d’Transpa-
renz. Kee Sozialversécherungssystem ass sta-
tesch, mä en evoluéiert permanent. Dofir war 
et 14 Joer no der Aféierung Zäit, eng Analys ze 
maachen an eenzel Elementer op de Leescht ze 
huelen, wat ënner anerem mam Bilan vun der 
IGSS gemaach gouf.
Dës Reform bitt och d’Chance, d’Fleegever-
sécherung un aktuell Ufuerderungen unzepas-

sen, virun allem un den demografesche Wan-
del, a bitt och d’Geleeënheet, fir nei Krank-
heetsbiller ze berücksichtegen, weider Fleege-
méiglechkeeten a modern technesch Hëllefs-
mëttel ze adaptéieren.
Virun dräi Joer hate mer eng Orientéierungsde-
batt hei an der Chamber, wou déi eenzel Frak-
tiounen zu verschiddene Punkten a Froe Stel-
lung geholl hunn, wou si Prioritéite gesinn a 
wou nogebessert sollt ginn. Deemno si vill 
Iwwerleeunge mat an d’Ausaarbechtung vun 
der Reform agefloss.
Elo dann déi spannend Fro: Wat ännert sech? 
Et ass en zimlech techneschen Dossier an dofir 
versichen ech, unhand vun néng Beispiller ze 
erklären, firwat dës Reform e Gewënn ass a wat 
se der fleegebedürfteger Persoun bréngt.
1) D’Patiente gi weiderhin individuell evaluéiert 
a kréien déi Fleeg, déi se brauchen.
2) D’Prozedure gi vereinfacht a méi transpa-
rent, fir domadder déi individuell Besoine bes-
ser kënnen ze berücksichtegen.
3) D’Qualitéit gëtt ausgebaut duerch d’Aféie-
rung vu Qualitéitskritären, vun Normen an 
duerch en neie Kontrollsystem.
4) Déi ablacklech Evaluatiounscellule, déi wich-
teg Aarbecht bei der Kontroll leescht, kritt méi 
Moyenen.
5) De System gëtt duerch e Forfaitsystem flexi-
biliséiert.
6) D’Nuetsgarde fir doheem gëtt agefouert.
7) D’Tâches domestiques, also déi Hëllef do-
heem beim Stot, ginn erop.
8) Duerch en Zousaz un individuellen Akte gëtt 
eng besser Prise en charge bei Demenzerkran-
kunge séchergestallt.
9) De sougenannten „aidant informel“ kritt 
eng besser Ënnerstëtzung.
Dës Reform leet besonnesch vill Wäert op den 
Aidant a gesäit dowéinst Verbesserunge vir. 
Den Aidant, also déi Persoun, déi sech doheem 
ëm eng fleegebedürfteg Persoun këmmert, 
leescht en enorm wichtegen a virun allem en 
onverzichtbare Bäitrag an der Fleeg. Et ass ee 
berechtegterweis dovunner ausgaangen, dass 
ouni dëst Engagement d’Fleeg mam Zil vum 
Maintien à domicile net ka realiséiert ginn. Dës 
Persoun muss dohier déi néideg Capacitéiten 
hunn an och disponibel sinn, fir dat ze maa-
chen. Och dat war en Uleies, dat aus der 
Orientéierungsdebatt ervirkoum.
Ee Punkt, op deen ëmmer d’Gewerkschaften 
an d’CSL opmierksam gemaach hunn, betrëfft 
d’Schwaarzaarbecht. De Problem, dee mer 
haut hunn, ass, dass mer an der Praxis wéineg 
Informatiounen iwwert den Aidant hunn. 2015 
zum Beispill goufe 6.600 Geldleeschtungen 
ausbezuelt, awer nëmmen 3.171 Aidants infor-
mels ware bei der Pensiounskeess ugemellt, 
also ronn d’Halschent. Och wann dee Prozent-
saz an der leschter Zäit eropgaangen ass, weess 
een trotzdeem nach net vill méi iwwert déi Per-
sounen, déi als Aidanten déi fleegebedürfteg 
Persoune sollen ënnerstëtzen. Dofir gesäit dës 
Reform e besseren Encadrement an eng besser 
Formatioun vir.
De legale Kader gëtt completéiert, fir:
- den Aidant ze identifizéieren zum Moment 
vun der Evaluatioun vun der fleegebedürfteger 
Persoun;
- d’Capacitéiten an d’Disponibilitéite vum Ai-
dant ze iwwerpréiwen, ob deen dann och fäeg 
ass, déi Aiden a Soinen ze garantéieren;
- dës Informatioune ginn zréckbehalen a fléisse 
mat an d’Synthèse vun der Prise en charge an 
dem Plan de partage;
- a fir ze assuréieren, dass e Suivi gemaach gëtt 
duerch Berodung, Formatioun, grad wéi eng 
regelméisseg Reevaluatioun.
Inwiefern kann dës Reform dann elo derzou 
bäidroen, d’Schwaarzaarbecht ze ënnerban-
nen? D’Chamberskommissioun gesäit hei eng 
Verbesserung, eng Handhabung eben an der 
Formaliséierung vum Aidant mat enger Rééva-
luation annuelle vun dësem. Weider préift 
d’Administratioun - esou heescht an Zukunft 
iwwregens déi aktuell Cellule - d’Méiglechkeet 
vum Aidant, fir sech ee Joer ze engagéieren.
Wat de Problem vun deenen Aidantë betrëfft, 
déi fir dräi Méint hei an d’Land fleege kom-
men, esou ënnerleien déi dem europäesche 
Recht fir de Sejour a kënne keng Disponibilitéit 
vun engem Joer assuréieren a sinn deemno och 
net eligibel fir d’Roll vum Aidant.

D’Gesetz verbitt net, op Leit aus dem Ausland 
zréckzegräifen, déi iwwer dräi Méint hei am 
Land wëlle schaffen. Si musse just mat engem 
Aarbechtskontrakt agestallt ginn, mat enger 
Umeldung an der Sécurité sociale a mat engem 
Mindestloun, esou wéi all Persoun, déi an 
engem Menage agestallt gëtt. An dat ass och 
net méi wéi richteg!
Vu dass den Aidant an Zukunft identifizéiert a 
verifizéiert muss ginn, mengt d’Chamberskom-
missioun, dass esou Abuse bekämpft kënne 
ginn, ënnert der Konditioun awer, dass d’Admi-
nistratioun och wierklech nokucke geet an am 
Noutfall intervenéiert, well soss bréngen déi 
Dispositiounen hei am Gesetz guer näischt.
Eng nei Leeschtung, déi elo mam Gesetz an 
der Fleegeversécherung agefouert gëtt, ass 
d’Nuetsgarde. Virun e puer Joer gouf et de Pi-
lotprojet „Nuetswaach“, deen an der Tëschen-
zäit awer nees ofgeschaaft gouf. Et gëtt awer 
eng Konventioun mat der Famille an der Stëf-
tung Hëllef Doheem. Am Kader vun den Dis-
kussiounen ëm den Aidant war d’Chambers-
kommissioun der Meenung, dass eng Garde de 
nuit ka wichteg sinn, wann den Aidant spontan 
oder zäitweis ausfält, zum Beispill well e krank 
ass oder well en an d’Vakanz geet.
Dofir kann déi fleegebedürfteg Persoun, fir déi 
e Besoin fir eng konstant Betreiung virgesinn 
ass, an Zukunft och op dës Prise en charge vun 
zéng Nuechte pro Joer zréckgräifen am Fall, 
wou dann eben den Aidant fir e bestëmmte 
Moment net disponibel ass oder e Certificat 
médical e fundamentale Changement attes-
téiert.
Nächst Stéchwuert: Forfaitsystem. Dat ass 
näämlech d’Kärstéck vun dëser Reform. 
D’Aféierung vun engem Fortfaitsystem op 15 
Niveauen erméiglecht eng méi grouss Flexibili-
téit, déi et erlaabt, besser op d’Besoine vun de 
jeeweilege Persounen, déi variéiere kënnen, ze 
reagéieren. An der Praxis ginn d’Besoine vun 
de Persounen individuell gekuckt, mä net méi 
op Basis vu vun Dag zu Dag, ma op eng ganz 
Woch gekuckt.
Ech wëll den Oflaf kuerz erklären, well dat awer 
e ganz wichtege Punkt ass. Als Éischt gëtt de 
perséinleche Besoin un Actes essentiels de la vie 
berechent. All eenzelnen Akt vun dëse Leesch-
tungen entsprécht engem Duerch schnëtts-
wäert un Zäit. Duerno ginn dann déi jeeweileg 
Minutten, déi eng fleegebedürfteg Persoun fir 
eng ganz Woch brauch, zesummegezielt. An 
entspriechend dem Resultat gëtt dës Persoun 
dann an ee vun deene 15 Niveauen agedeelt.
A fir nach méi kloer ze ginn, huele mer zum 
Beispill eng Persoun, déi 240 Minutten insge-
samt brauch. Deemno géif dës Persoun an 
d’Klass 1 agestuuft ginn. D’Klass 1 gesäit 210 
bis 350 Minutte vir. Dat bedeit, dass déi Per-
soun, jee no Besoin, pro Woch mindestens 210 
Minutten u Fleeg beusproche kann.
Vu dass sech déi Leit net all Dag gläich spieren, 
kann et sinn, dass an der nächster Woch vläicht 
350 Minutte gebraucht ginn. A mat dësem 
Forfaitsystem garantéiere mer, dass déi concer-
néiert Persoun dann och déi Opmierksamkeet 
an déi Fleeg kritt, déi se brauch.
Fir de Reseau huet dëse System zum Virdeel, 
dass en de Mëttelwäert vun den eenzelnen Ni-
veauen ausbezuelt kritt. Beim Niveau 1 wären 
dat 280 Minutten. 280 ergëtt sech aus der 
Rechnung: 210 plus 350 gedeelt duerch 2. A fir 
de Patient hätt dëst de Virdeel, dass hien e 
Mindest- oder en Héchstmooss u Fleeg a sen-
ger Kategorie an Usproch kann huelen.
Steet déi fleegebedürfteg Persoun duerch dëse 
Forfaitsystem net méi am Mëttelpunkt? Dat ass 
eng Fro, déi ech oft gestallt kritt hunn. Dach! 
Och mat der Reform steet déi fleegebedürfteg 
Persoun weiderhin am Mëttelpunkt. Et bleift 
derbäi, dass déi individuell Besoine vun der Per-
soun ofgefrot an evaluéiert ginn, wouropshin 
eng Synthèse vun der Prise en charge gemaach 
gëtt, déi ganz spezifesch Leeschtunge virgesäit.
Weider ginn duerch d’Reform Standarden am 
System iwwerschafft a verschidde Prestatiou-
nen nei definéiert a regruppéiert. Dës Reform 
mat hiren eenzelnen Elementer muss een ëm-
mer als Ganzt gesinn, well déi verschidden Ele-
menter oft zesummenhänken.
Beim Soutien spécialisé, also deenen nei ge-
nannten Activités d’appui à l’indépendance, 
ofgekierzt AAI, hate mer an der Chamberskom-
missioun mam Minister eng länger Diskussioun 
dozou. Dëst besonnesch am Kader vun der De-
menz, well déi concernéiert Leit e speziellen 
Traitement an der Fleeg brauchen, fir eng wei-
der Verschlechterung vun hirem Zoustand esou 
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gutt wéi méiglech ze verhënneren oder op 
d’mannst erauszezögeren. Hei gëtt also dem 
Konzept vun der Präventioun Rechnung ge-
droen.
An deem Kontext hat d’COPAS e puermol hir 
Bedenke bei der neier Opdeelung vun de Sou-
tiene matgedeelt.
Fir déi individuell Aktivéierung ze stäerken, fir 
dem Patient bestëmmten Technike bäizebrén-
gen, déi en duerno selbststänneg ausübe kann, 
huet d’Kommissioun bei dësen Akten, den AAI, 
nogebessert. Esou kann een an Zukunft fënnef 
Stonnen individuell Activités d’appui à l’indé-
pendance kréien oder awer bis zu 20 Stonnen 
am Grupp, am Kader vum Domicile oder am 
Etablissement. Esou kann duerch den Zousaz 
un individuellen Akten nach méi op déi eenzel 
Besoine vun de Leit agaange ginn.
Opgrond vun dësem Changement hu mer e 
weideren Amendement ugeholl, fir bei den Ac-
tivités d’accompagnement am Etablissement, 
den AA, dat, wat een haut haaptsächlech ënner 
„soutien“ versteet, wéi d’Surveillance zum Bei-
spill, fir do op véier Stonnen ze goen. Hei wëll 
ech präziséieren, dass déi d’office en groupe vu 
véier prestéiert ginn, wat da schlussendlech 16 
Stonne pro Woch sinn.
Weider gesäit de Projet de loi vir, dass bei der 
Prise en charge am Kader vu Soins palliatifs eng 
Facturation forfaitaire vu 780 Minutte pro 
Woch prestéiert ka ginn.
Ee Wuert nach zu den „courses sortie“. Dës 
Prestatioun gëtt elo esou geréiert, wéi se 
eigentlech ursprénglech ugeduecht war, fir 
haaptsächlech gemeinsam Aktivitéiten ze stäer-
ken. De soziale Kontakt fir eng fleegebedürfteg 
Persoun ass ganz wichteg, fir weider un der 
Gesellschaft kënnen deelzehuelen an net an 
d’Isolatioun gedrängt ze ginn. Déi Courses-sor-
tië sinn an Zukunft och méiglech iwwer e 
Foyer. Si kënnen iwwert d’AA, also d’Activités 
d’accompagnement dans l’établissement, pres-
téiert ginn. Lëtzebuerg ass iwwregens dat een-
zegt Land, wou d’Sozialversécherung fir dëse 
Soutien „Ënnerstëtzungsmesuren“ finanziell 
opkënnt.
Weider bei de Leeschtungen ass nach ze erwä-
nen, dass am Domicile, wéi ech virdrun och 
schonns gesot hunn, de Forfait vum Entretien 
au ménage, d’Tâches domestiques, vun 2,5 op 
3 Stonnen d’Woch eropgeet. Bei der indivi-
dueller Garde si siwe Stonne mat der Méi g-
lechkeet vun enger Majoratioun op 14 Stonnen 
d’Woch virgesinn. An zesumme mat der Garde 
en groupe am Foyer de jour kënnen dat insge-
samt zesumme bis zu 40 Stonnen d’Woch sinn.
Nächst Stéchwuert: Qualitéit, e weidere 
grousse Punkt an dëser Reform. Virewech wëll 
ech betounen, dass mer am Géigesaz zu deem, 
wéi et emol ze héieren ass, qualitativ héich-
wäerteg Leeschtungen hunn, mä dass mer dës 
mat der Reform nach wëlle verbesseren. D’Plus-
value vun der Reform ass, dass se fir méi Trans-
parenz suergt, kloer Regelen opstellt an eng 
verbessert Kontroll virgesäit; wat iwwregens 
och vu ville Prestatairë gefuerdert gouf.
Fir d’Éischt gëtt e Referentiel vun de Prestatiou-
nen agefouert, déi eenzel Leeschtunge gi präzis 
definéiert an dann an engem Règlement 
grand-ducal publizéiert. Eleng dat wäert fir  
méi Kloerheet a fir méi Transparenz suergen. 
D’Normen an d’Qualitéitsindicateure ginn aus-
geschafft, a wivill Personal mat wéi enger Qua-
lifikatioun fir déi verschidden Akte gebraucht 
gëtt. En neie Kontrollsystem soll dann d’Anhale 
vun de Qualitéitsstandarde garantéieren. An 
d’IGSS mécht all zwee Joer e Rapport dozou.
Wéi virdrun ugedeit, gëtt déi aktuell Cellule 
ëmbenannt an „Administration d’évaluation et 
de contrôle des prestations“ (veuillez lire: „Ad-
ministration d’évaluation et de contrôle de l’as-
surance dépendance“). Et gëtt eng eegestän-
neg Verwaltung a si ass domadder lassgeléist 
vun der IGSS a kritt och entspriechend méi Per-
sonal a méi Mëttel.
Der CSL ass dëst en Dar am A. D’Gewerkschaf-
ten hätte léiwer gehat, dass d’Administratioun 
der CNS soll ënnerstoen an net direkt dem Mi-
nister. Dat mam Argument, dass esou d’Assu-
réen duerch d’CNS méi Matsproocherecht hät-
ten. D’Chamberskommissioun huet hei keng 
Noutwendegkeet gesinn, dëse Punkt ze änne-
ren, well d’Assuréen iwwert d’CNS schonns 
vertruede sinn, déi sech jo ëm de finanzielle 
Volet këmmert.
An eiser leschter Sitzung hate mer an der Kom-
missioun nach eemol driwwer diskutéiert, wéi 
mer d’Assuréen awer nach besser kéinte mata-
bezéien, dat eventuell iwwer eng aner Méi g-
lechkeet.
De Minister huet Verständnis dofir gewisen an 
dovu geschwat, de Conseil supérieur nees an-
zeféieren, awer ënner enger erweiderter Form, 
dëst am Kader vum Projet de loi 7004 zur Gou-
vernance vun den Institutioune vun der Sécu-

rité sociale. Dës Propos gouf vun de Fraktioune 
begréisst, an dofir och de Verweis a mengem 
schrëftleche Rapport.
Eng aner Fro, déi d’Kommissioun beschäftegt 
huet, ass den Impakt op d’Aarbechtsplazen am 
Secteur. Duerch verschidde Modifikatioune 
gouf gefaart, dass Leit hir Aarbecht kéinte ver-
léieren. Et goung rieds vu ronn 60 Leit. De Mi-
nister ass hei am Gespréich mat de Prestatai-
ren, fir Léisungen ze fannen. Hei geet et drëms, 
d’Personal ze reaffektéieren, sief et, hinne 
Formatiounen ze offréieren oder se am Kader 
vun der Aféierung vun der Garde de nuit ze 
beschäftegen, oder soss bei aneren Tâchen. 
Ech wëll awer och nach drop hiweisen, dass 
d’Regierung d’Crédits tampon agefouert huet, 
fir de Finanzement vun de Ressourcë wärend 
der Transitiounsphas ze assuréieren.
Vläicht dann direkt nach d’Fro, wat sech fir de 
Patient am neie Regimm ännert. D’Reform soll 
jo elo den 1. Januar 2018 a Kraaft trieden. 
Wann déi éischt Evaluatioun vun enger Persoun 
gemaach gëtt, gëlle selbstverständlech déi nei 
Standarden. Fir déi aner Persounen, déi schonn 
evaluéiert sinn, gëtt de Klassement gemaach 
en fonction vun der Zäit, déi si nom ale Re-
gimm, also nom aktuelle Regimm, accordéiert 
kruten. Dat heescht, si verléieren näischt un 
hire Leeschtungen.
Ee Kritikpunkt, deen a villen Avisen ze liese war, 
ass den Delai vun der Demande fir eng nei Eva-
luatioun. Wann ee schonn e Fleegeplang huet, 
da kann een zwielef Méint nom Datum vun dë-
ser Decisioun eng nei Evaluatioun ufroen. 
D’Kritik, dass dësen Delai ze streng wär an der 
Situatioun vun der concernéierter Persoun net 
géif Rechnung droen, déi dréngend méi Hëllef 
bräicht, wann hiren Zoustand sech verschlech-
tert, kann d’Chamberskommissioun net novoll-
zéien, well am Fall, wou sech den Zoustand 
grondleeënd verännert, huet een d’Méiglech-
keet, ebe scho virun deenen zwielef Méint eng 
Demande ze maachen. An dësem Fall muss ebe 
just eng schrëftlech Motivatioun vum Dokter 
virleien.
Madamm Presidentin, ier ech zum Ofschloss 
kommen, awer nach e Wuert zur legislativer 
Aarbecht. Dem Vott vun haut geet eng länger 
Preparatioun viraus. De Minister huet eis vun 
Ufank un iwwer seng Aarbechte vun der Re-
form mat an d’Bild gesat. Och huet e sech un 
d’Versprieche gehalen, eis déi eenzel grouss-
her zoglech Reglementer ze ginn. Och do si 
mer ëmmer an d’Bild gesat ginn, eppes wat 
soss net ëmmer direkt esou gutt funktionéiert. 
Och hu mer eis Zäit geholl, déi eenzel Avise 
vun de Beruffskummeren an dem Verband vun 
de Prestatairen duerchzegoen. D’Detailer do-
zou sinn a mengem schrëftleche Rapport noze-
liesen.
Da wëll ech awer och nach de Leit Merci soen, 
déi zesummen eng Hand mat ugepaakt hunn a 
mat deenen ech gutt zesummegeschafft hunn. 
An der Kommissioun muss ech soen, dass mer 
och ëmmer ganz vill a gutt Diskussiounen ha-
ten, déi eis virubruecht hunn, wat jo och dann 
zur Konsequenz hat, dass mer op verschiddene 
Punkten nach Amendementer gemaach haten 
an nogebessert hunn.
Eigentlech ware mer eis iwwert d’Fraktiounen 
eraus meeschtens ëmmer eens. Vun der Oppo-
sitioun si keng schrëftlech Amendementer age-
reecht ginn. Si hunn, au contraire, muss ech 
soen, ëmmer ganz konstruktiv matgeschafft.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Dofir, 

Madamm Presidentin,...
(Interruptions et intervention par la prési
dence)
...wëll ech zum Ofschloss betounen,...
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift!

 Mme Taina Bofferding (LSAP), rappor-
trice.- ...dass d’Weiderentwécklung vun der 
Fleegeversécherung e wesentleche Bausteen 
ass, fir och an Zukunft hei am Land eng gutt 
Fleeg ze garantéieren, dass d’Leit, déi Hëllef 
brauchen, se och kréien.
Mat dëser Reform suerge mer derfir, dass d’As-
surance dépendance adaptéiert gëtt, fir eben 
nach méi Qualitéit an nach méi Flexibilitéit an 
de System eranzekréien. D’Stäerkt vun der 
Fleegeversécherung berout um Prinzip vun der 
Solidaritéit an d’Fleeg ass en Droit incondition-
nel, e Recht op Leeschtung, onofhängeg vum 
Akommes. A mat dëser Reform suerge mir der-
fir, dass dat och an Zukunft esou bleift!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Rapporteur Taina 
Bofferding. Als éischten ageschriwwene Ried-
ner hunn ech den Här Serge Wilmes. Här 
Wilmes, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale
 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Madamm 

Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, fir d’Éischt emol e 
grousse Merci der Rapportrice fir hire schrëft-
leche Rapport an och dee Rapport, dee se hei 
elo mëndlech virgedroen huet, well et ass eng 
komplex Matière, wéi se selwer jo gesot huet. 
Et ass net evident, fir déi an der Ëffentlechkeet 
duerzestellen, ze erklären. Dowéinst, dat huet 
si am Rapport awer fäerdegbruecht. Si huet et 
am Rapport fäerdegbruecht, et op de Punkt ze 
bréngen, gutt ze resuméieren, an dat op eng 
Aart a Weis, datt jiddweree ka verstoen, wat elo 
hei soll geännert ginn. Dofir e grousse Merci.
Mir sinn also haut um Enn vun engem Prozess 
ukomm, deen elo dräi Joer laang gedauert 
huet, well et war praktesch op den Dag genee 
virun dräi Joer, den 8. Juli 2014, wéi mer hei an 
der Chamber eng Konsultatiounsdebatt haten 
iwwer eng méiglech Reform vun der... oder 
eng Reform, besser gesot, déi an Aussiicht ge-
stallt ginn ass vun der Assurance dépendance.
D’Regierung hat jo 2013 déi Reform an hire 
Koalitiounsprogramm geschriwwen, an dat no-
deems scho virdrun e grousse Bilan vun der 
Inspection générale de la sécurité sociale ge-
maach gi war, 2013, iwwert d’Assurance dé-
pendance, déi zu deem Zäitpunkt scho 15 Joer 
al war. Déi ass ‘98 an der Chamber gestëmmt 
ginn an ‘99 dunn a Kraaft getrueden.
Et war schonn dertëschent méi e klenge Bilan 
gemaach ginn, mä nach ni esou een, deen eng 
Kéier alles op de Leescht geholl huet. An an 
deem Bilan koum eraus, am Resumé, datt 
wann d’Qualitéit an d’Finanzéierung vun der 
Fleegeversécherung och fir d’Zukunft sollt ga-
rantéiert ginn, da misst se eng Kéier op de 
Leescht geholl ginn.
Am Regierungsprogramm heescht et, datt 
d’Fleegeversécherung déi Servicer a Prestatiou-
nen ofdecke soll, déi gebraucht ginn, fir datt 
d’Leit kënnen en autonoomt an dignet Liewe 
féieren an datt d’Finanzéierung vun dësen Akti-
vitéiten esou organiséiert gëtt, datt dëst Zil och 
erreecht gëtt.
Mir kruten deemools am Virfeld vum Minister 
Schneider eng ganz Rei Froe geschéckt iwwert 
déi eenzel Elementer vun der Assurance dépen-
dance. An déi eenzel Parteien heibannen an der 
Chamber hunn da versicht, hir Äntwerten do-
robber och ze ginn. Ech hunn dat deemools am 
Numm vun der CSV gemaach an ons Haapt-
aussoe waren dunn - an déi bleiwen et och 
haut - déi heiten:
De System soll effektiv eng Kéier ënnert d’Lupp 
geholl ginn, fir genee ze wëssen, wéi e fonc-
tionnéiert, a fir erauszefannen, ob en iwwer-
haapt seng Ziler erreecht, wat also gutt leeft a 
wat manner gutt leeft, a virun allem och, wat 
eventuell muss derbäikommen. Well ech 
schwätzen elo net nëmmen iwwert dat, wat 
am Moment ofgedeckt gëtt, mä et si jo och nei 
Besoinen, déi eventuell mussen ofgedeckt ginn. 
Dat war och e wichtege Punkt.
An engems ware mer a bleiwe mer der Mee-
nung, datt d’Fundament an d’Grondphiloso-
phie vun der Assurance dépendance net sollen 
a Fro gestallt ginn, datt virun allem d’Qualitéit 
an d’Leeschtungen net sollen erofgesat ginn. 
Dofir huet d’CSV och deemools ganz kloer ge-
sot, datt eng Reform vun der Assurance dépen-
dance sech net just däerf op eng arithmetesch 
Fro reduzéieren an datt mer dat Ganzt net 
nëmmen als eng Rechenübung solle behandele 
mam Gedanken: „Mir hunn elo e Minus, elo 
musse mer e Plus kréien“, oder awer: „Null vun 
null muss opgoen.“
Also net einfach d’Depensen erofsetzen, fir De-
pensen erofzesetzen, mä kucken, ob d’Assu-
rance dépendance hiert Zil och wierklech er-
reecht, ob se an Zukunft nei Ziler erreeche 
muss. An eréischt duerno kucken, wat dat 
kascht a wéi mer dann dohinnerkommen, ob 
dat mat deem aktuelle Finanzéierungssystem 
opgeet oder ob mer mussen eppes derbäimaa-
chen.
Well zënter der Aféierung vun der Assurance 
dépendance huet sech ons Gesellschaft jo 
verännert. D’Krankheeten, déi deemools am 
heefegste waren, mussen net méi onbedéngt 
déi si vun haut an och net déi vu muer. Et 
wäert also weidergoen. Eis Gesellschaft wäert 
sech weider veränneren. Nei Besoine wäerten 
opkommen.
An et ass jo och dat, wat aus dem Bilan vun der 
IGSS erausgaangen ass. Déi huet do Projek-
tioune gemaach, Extrapolatioune vun der Si-
tuatioun vun 2013 an d’Zukunft, wou se do-
vunner ausgeet, datt éischtens jo d’Liewense-
rwaardung wäert klammen - mir ginn also méi 
laang al -, mä si ass och dovunner ausgaangen, 
datt mer wahrscheinlech riskéieren, manner 
gutt al ze ginn.
Dat muss natierlech net esou sinn. Dat ass eng 
Méiglechkeet, mä wann een eppes dergéint 

mécht - dat ass och dee ganze Volet vun der 
Präventioun -, da kann et jo och duerchaus 
sinn, datt mer eben och besser al ginn. Dofir 
war och dee Volet eng Kéier kuerz ugeschnidde 
ginn. An déi Debatt ass natierlech net eleng de 
Volet vun der Fleegeversécherung. Et sinn och 
ganz vill aner politesch Beräicher, déi gefuer-
dert sinn an déi hei zesummenhänken, zum 
Beispill Santé, Famill, Educatioun, Sport, de Lo-
gement, ICT och, mä eben och schonn en Deel 
Fleegeversécherung.
An déi Analys, déi mir gemaach hunn, déi 
hunn och déi aner Parteien heibanne grosso 
modo gemaach. An och d’Regierung huet dat 
esou gesinn. De Minister Schneider sot dee-
mools an der Debatt selwer - Madamm Pre-
sident, Dir erlaabt mer, datt ech de Minister 
kuerz zitéieren: „Mir sollen awer virun allem 
och, wann een d’Chifferen analyséiert, net 
nëmmen op dat rasant Ausenanerdreiwe vun 
den engersäits Depensen an anerersäits Recettë 
reagéieren, mä virun allem och d’Assurance dé-
pendance der Zäit upassen.“ Wat absolutt rich-
teg ass, wat mer jo och esou gesinn hunn.
Mir hunn och gesot, datt mer dat sollen an 
Etappe maachen, a mir solle kucken, Prioritéi-
ten ze setzen. A ganz zum Schluss vun der De-
batt, wéi all Mënsch geschwat hat, huet en e 
Resumé gemaach vun deem, wat och gesot 
ginn ass. An dunn huet en och gesot: „Ech 
muss awer soen, datt, niewent deene Punkten, 
déi mer doduerjer vläicht kënnen an deem 
ganze Coût, wat d’Depensen ubelaangt, 
aspueren, ech ganz vill nei Pisten och hei héie-
ren hunn, déi mer derbäi hunn. An ech 
mengen, (…) datt mer musse wierklech och 
den Dréi fannen, fir effektiv alles dat, wat mer 
wëllen erhalen, Neies wëllen derbäihuelen, och 
effektiv kënnen ze contrebalancéiere mat 
deenen eenzelne Recetten, déi mer hunn.“
Dat war an der Debatt, an no der Debatt ass 
gesot ginn: „Mir presentéieren dann eng Kéier 
an deenen nächste Méint e Reformprojet.“ Dat 
war 2015 an Aussiicht gestallt ginn. Wann dat 
elo méi laang gedauert huet, dann huet dat jo 
verschidden Ursaachen. Et ass sech jo och mat 
den Akteuren um Terrain concertéiert ginn.
Mä bon, et ass awer esou komm, wéi et komm 
ass, wat mer eis et net erwaart haten, well mer 
näämlech geduecht hunn, et géif fir d’Éischt e 
Projet presentéiert gi mat Reformpisten dran, 
fir ze soen: „Dat doten ass vläicht eppes, wat 
mer hei elo net méi brauchen. Déi Leeschtun-
gen, déi si vläicht net onbedéngt néideg oder 
déi musse mer vläicht net alleguerten ofde-
cken. Hei sinn awer nei Leeschtungen, déi der-
bäikommen, déi mer mussen da vläicht ofde-
cken an an Zukunft och finanzéieren.“
Mä wat komm ass: Dräi Méint duerno, am 
Oktober 2014, ass de Spuerpak hei presen-
téiert ginn. An an deem Spuerpak sinn Neel 
mat Käpp gemaach ginn, och an der Sécurité 
sociale, an zwar och an der Fleegeverséche-
rung mat zwou Mesuren, déi annoncéiert gi 
sinn: d’Weiderféiere vun dem Afréieren, vum 
Gel vun der Valeur monétaire op dem Niveau 
vun 2013, an op där anerer Säit eng vill méi 
strikt Bewäertung respektiv Neibewäertung 
vun de Patienten, déi an der Fleegeverséche-
rung sinn.
An do sinn eng Rei Leeschtunge gestrach ginn 
an haaptsächlech sinn dat Soutiensleeschtunge 
gewiescht. Dat hat de Minister awer och uge-
deit an der Konsultatiounsdebatt, well en dee-
mools gesot huet, datt virun allem aus dem 
Rapport vun der IGSS erausgaange wär, datt 
d’Soutiensleeschtungen déi sinn, déi vill bäige-
holl hunn - déi ware carrement explodéiert -, 
an datt déi Soutiensleeschtunge géifen ewell 
ronn 27% vun den Depensë vun der Assurance 
dépendance ausmaachen; Soutiensleeschtun-
gen, fir déi een am Ausland jo zum Beispill 
muss selwer bezuelen.
An dann ass et natierlech och e Reflex, deen 
een do kann hunn, fir ze soen: „Voilà, wann 
dat hei explodéiert ass, et ass och ze deier 
ginn“, a fir dat emol a Fro ze stellen an ze soen: 
„Brauche mer et iwwerhaapt? Musse mer dat 
finanzéieren? Gëtt dat gebraucht?“
An engems sot de Minister Schneider awer och 
deemools an der Debatt, datt 95% vun de Pa-
tienten zefridde wäre mat der Assurance dé-
pendance, also och mat de Soutiensleeschtun-
gen. A se dann einfach ze kierzen, fir am Sys-
tem ze spueren, dat beaflosst dann natierlech 
och d’Zefriddenheet an domadder eben och 
d’Qualitéit, wéi d’Patienten d’Fleeg wouerhue-
len, an deem Fall eben och hei déi Soutiens-
leeschtungen, déi domadder gestrach gi sinn. 
An et beaflosst och d’Aarbecht vum Personal, 
dat de Soutien leescht, déi domadder jo och a 
Fro gestallt gëtt.
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(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési
dence.)
An dat ass jo och geschitt, well Reseauen an 
Haiser sinn - ënner anerem, mä och -wéinst de 
Spuermesuren an d’Bredouille komm. Do ginn 
natierlech d’Vuen auserneen. Si sinn ausernee-
gaangen tëschent de Prestatairen an den Hai-
ser an op där anerer Säit der Regierung, firwat 
et zu deene Schwieregkeete komm ass. Mä 
datt awer d’Spuermesuren en Impakt hunn an 
haten, dat geet awer ganz kloer aus den offi-
ziellen Zuelen eraus. Mir hu jo eng Fiche finan-
cière bäigeluecht kritt beim Projet de loi. An 
där Fiche financière gëtt geschat, datt 
d’Spuermesuren iwwert d’Joren 2015 bis 2018 
ronn 22 Milliounen Euro géifen ausmaachen.
De Minister huet ons och eng Kéier an enger 
Kommissiounssëtzung erkläert, wat dann zën-
ter 2015 vun der Cellule géif méi strikt gekuckt 
ginn, an dat war e Véierels manner fir d’Grup-
penaktivitéiten an den Heemer, 70% manner 
fir d’Betreiung bei administrativen Demarchen 
a fir bei den Dokter ze goen an 99,6% manner 
fir kollektiivt Akafegoe vu Leit, déi an engem 
Fleegeheem sinn.
D’Leeschtunge sinn also gekierzt ginn an hiren 
Impakt op d’Montanten, op d’Stonnen, déi 
d’Haiser respektiv d’Reseauen nach kréien, dee 
fënnt een och an de Budgeten an an de Bilane 
vun der CNS, déi déi iwwert d’Fleegeverséche-
rung mécht, erëm, an zwar an deene vun 2015 
an 2016.
Fir d’Reseauen ass de Montant mensuel moyen 
duerch d’Spuermesurë vun 2014 op 2015 ëm 
4,7% erofgaangen, vu 4.085 Euro op 
3.894 Euro, a vun 2015 op 2016 nach eng 
Kéier ëm 3%, vun 3.894 Euro op 3.776 Euro.
An och d’Moyenne vun de Stonnen, déi de Re-
seau duerch Pläng zegutt huet, ass 2015 ëm 
2% an 2016 ëm 4,3% erofgaangen.
Fir d’Haiser ass dee Montant mensuel moyen 
duerch d’Spuermesurë vun 2014 op 2015 an 
de CIPAen ëm 5,9% erofgaangen a vun 2015 
op 2016 nach eng Kéier ëm 2% erofgaangen. 
Bei de Maisons de soins sinn et minus 4,1% fir 
2015 respektiv minus 0,3% fir 2016. An och 
d’Stonnen, déi d’Haiser fakturéiert kréien, sinn 
2015 ëm 1,5% fir d’CIPAen an 1,75% fir 
d’Fleegeheemer erofgaangen an 2016 ëm 4% 
fir alle béid. Dat sinn d’Zuele vun der CNS.
An deene Rapporten, zum Beispill dem Budget 
fir 2016, steet och schwaarz op wäiss: «L’évolu-
tion des dépenses en 2015 est freinée par la 
stagnation du nombre de bénéficiaires citée ci-
avant et par différentes mesures d’économies 
mises en œuvre en dehors des attributions de 
la CNS; mesures qui peuvent avoir des effets 
non négligeables sur la situation financière de 
certains prestataires d’aides et de soins qui 
risquent de se retrouver dans une situation fi-
nancière contraignante.»
An engems steet dann och am Budget 2017 
vun der Assurance dépendance, datt: «L’effet 
de ces dernières mesures», also d’Spuermesu-
ren, «a été amoindri pour les prestataires par la 
subvention unique que l’État versera à la CNS 
et que celle-ci transmettra aux prestataires afin 
de compenser les découverts inévitables et im-
prévisibles concernant les exercices de presta-
tions 2015 à 2017.»
Et ass äusserst interessant ze liesen, datt et op 
där enger Säit net ze evitéiere war, datt d’Pres-
tatairen a finanziell Schwieregkeete géife kom-
men - datt ee sech also bewosst war, wat ee 
géif mat de Spuermesurë provozéieren -, an 
een op där anerer Säit da vläicht de vollen Ëm-
fang vun deene finanzielle Schwieregkeete vun 
de Prestatairen net esou virausgesinn huet, also 
u sech engem net esou bewosst war vläicht, 
wat do géif lassgetrëppelt ginn.
An dat bréngt mech dann nees zu onsem 
Haaptkritikpunkt zréck: Firwat ass net fir 
d’Éischt mat alle Concernéierte gekuckt ginn, 
wat am System géif gutt lafen a wat net, wat fir 
eng Leeschtungen eventuell net méi finanzéiert 
misste ginn a wat fir eng Leeschtungen nei 
 kéinten derbäikommen? An dann eréischt hätt 
een zesumme gekuckt, wat d’Neiausriichtung 
kaschte géif an ob se mam aktuelle Finanzsys-
tem ze finanzéiere wär oder net. Hei ass et ge-
nee ëmgedréit geschitt: Fir d’Éischt ass ge-
spuert ginn - hei si Leeschtunge gestrach ginn - 
an dunn eréischt sinn d’Upassunge gemaach 
ginn an dësem Projet.
Elo wäert de Minister ons äntweren, datt hie jo 
mat deene Suen, déi gespuert gi sinn an nach 
gespuert wäerte ginn, derfir suergt, datt d’Pres-
tatairë sech un d’Reform upasse kënnen, well 
dofir ass et jo déi Subventioun do ginn. Mä am 
Kloertext heescht dat allerdéngs, datt d’Presta-
tairë Sue kréien, fir ze kucken, datt se sech 

mussen upassen, also wat se mat deem Perso-
nal musse maachen, wat se ze vill hunn, well jo 
Leeschtungen ewechgefall sinn an och mat dë-
ser Reform wäerten ewechfalen. Wéi zum Bei-
spill d’Courses-sortien, déi jo definitiv dann of-
geschaaft ginn.
Mir hunn als CSV de Minister drop higewisen, 
datt duerch d’Sträiche vun dëse Courses-sortië 
géifen eng ronn 60 Leit betraff ginn, deenen 
hir Plaz géif um Spill stoen. Och wann de Mi-
nister ons gesot huet, datt dës Leit jo dann 
zum Deel kéinten an den Nuetsgarden, déi 
agefouert ginn, agesat ginn, muss een awer 
och wëssen, datt ee fir esou eng Garde jo eng 
gewësse Qualifikatioun muss hunn. Déi Leit 
hunn dat awer net onbedéngt. Dat heescht, 
déi missten déi fir d’Éischt emol nohuelen. Bon, 
d’Plaze sinn awer net onbedéngt do, fir datt se 
dat kënne maachen. Also, wat riskéiert ze ge-
schéien, ass, datt dës Leit weider ënnert dem 
Risk stinn, datt se entweder mussen eng aner 
Plaz fannen, oder awer, datt d’Tariffer mussen 
an d’Luucht goen.
Mat der Prise en charge vun deenen zéng 
Nuetsgarden an och mam nees Eropsetze vun 
de Stonnen u Soutien spécialisé a Conseil indi-
viduel oder awer och mat de Leit, déi jo d’Ad-
ministratioun vun der Fleegeversécherung soll 
bäikréien, wäerte mat dëser Reform awer och 
d’Depensen nees an d’Luucht goen. Zwar 
manner, wéi wa keng Reform gemaach gi wär, 
mä awer méi wéi mam Spuerpak eleng.
Fir d’Éischt ass also gutt gespuert ginn, mat de 
Konsequenzen, déi mer kennen, an elo ginn 
d’Depensë mat der Reform nees an d’Luucht. 
Dat stäipt nach eng Kéier eis Haaptkritik, wisou 
net fir d’Éischt e Reformprojet presentéiert ginn 
ass, ier iwwert d’Finanzéierung an hiren Impakt 
op d’Leeschtungen an op d’Leit, déi do schaf-
fen, nogeduecht ginn ass.
Mir hätten dat als CSV net esou gemaach, mä 
mir hätten et ëmgedréit gemaach. An dat hu 
mer och ganz kloer virun dräi Joer gesot. Da 
wäre mer och dee Moment prett gewiescht, fir 
vläicht déi Reform net nëmme mat ze beglee-
den, mä och matzedroen. Mä well et awer ge-
nee ëmgedréit geschitt ass an dat, wat haut 
um Dësch läit, just nach Moutarde après dîner 
ass an entre-temps awer eng nei Realitéit ge-
schafe ginn ass mam Spuerpak - well et si 
Leeschtunge gekierzt ginn, e gudden, gene-
réise System ass elo manner gutt a manner ge-
neréis ginn -, stëmme mer dëse Projet och net 
mat.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, e grousse 
Merci un d’Rapportrice Taina Bofferding fir hire 
schrëftlechen a mëndleche Rapport, e schrëft-
leche Rapport vu 97 Säiten, deen e bëssen 
d’Envergure vun dësem ganze Projet de loi 
weist.
19 Joer sinn et hier, dass hei op dëser Plaz mat 
grousser Majoritéit d’Gesetz vun der Fleegever-
sécherung ugeholl ginn ass. An haut stëmme 
mer eng Reform, déi néideg ass, fir de System 
ze perenniséieren an en och iwwert déi nächst 
30 Joer ofzesécheren.
An eiser Gesellschaft musse mer verhënneren, 
dass deen, dee fleegebedürfteg ginn ass, an 
den Abseits gestallt gëtt. E muss sech op d’Soli-
daritéit vun deene méi Jonken a besonnesch 
och vun deenen net Fleegebedürftegen an ei-
ser Gesellschaft verloosse kënnen.
Déi allgemeng finanzéiert Hëllefs- a Fleegever-
sécherung ass als Institutioun vun eiser nationa-
ler Solidaritéit, déi vun alle Leit finanzéiert gëtt, 
gesetzlech verankert an och net méi ewech-
zedenken. Et war e Meilesteen an eiser Sécurité 
sociale, wéi dat hei gestëmmt ginn ass.
D’Changementer an den Akte muss een duerfir 
als Ganzt betruechten. D’Minuttenangabe sinn 
elo keng reng politesch Willkürhandlungen, mä 
dës Changementer foussen op Erfahrungswäer-
ter.
Wichteg ass och, dass ee bei de Leit, de Benefi-
ciairë mat hire Familljen an de Prestatairen, 
d’Bewosstsinn schäerft, wéi wichteg et ass, fir 
responsabel mat de Leeschtunge vun der Assu-
rance dépendance ëmzegoen. Dat ass kee Gra-
tisshop, wou ee sech méi soll huelen, wéi ee 
brauch, well dat geet op d’Käschte vun eis alle-
guerten. Mir wëllen dëse wichtege sozialen Ac-
quis, deen an Zukunft ëmmer méi eng grouss 
Roll wäert spillen, well eis Bevëlkerung och ëm-
mer méi al gëtt, erhalen. An duerfir musse mer 
d’Mëttelen, déi eis zur Verfügung stinn, och 
méi sënnvoll asetzen: dat heescht, esou vill 
Leeschtung, wéi gutt an nëtzlech ass, do, wou 
se gebraucht gëtt.
An deem Sënn war et richteg, d’Leeschtungen 
an de Fonctionnement vun der Fleegeverséche-

rung ënnert d’Lupp ze huelen: Wat ass sënn-
voll? Wat ass nëtzlech? Wat ass néideg a wat 
ass et net?
D’Grondausriichtung, déi véier Grondlage vum 
System, déi bleiwen erhalen: éischtens, d’Priori-
téit fir d’Rehabilitatiounsmesuren, zweetens, de 
Maintien à domicile esou laang wéi méiglech 
halen. Dann hunn, drëttens, d’Sachleeschtun-
gen nach ëmmer e Virrang op d’Geldleeschtun-
gen. An d’Fleegefäll sollen natierlech bescht-
méiglech opgefaange ginn.
D’Zil vun der Reform wéilt ech hei nach eng 
Kéier widderhuelen: D’Zil vun der Reform ass, 
d’Fleegeversécherung natierlech ze verbesse-
ren, d’Prozedure méi einfach ze maachen a méi 
transparent ze maachen, d’Qualitéit ausze-
bauen duerch d’Aféierung vu Qualitéitskritären 
an duerch en neie Kontrollsystem.
D’LSAP huet sech derfir agesat, dass Nuets-
gardë fir doheem agefouert ginn. Dat ass wich-
teg, fir den Aidant ze entlaaschten an op Ur-
gencë kënnen ze reagéieren.
Zum Aidant informel: Dat ass en interessanten 
an awer och enorm wichtegen, zäitgläich awer 
och e ganz schwieregen Aspekt vun der Assu-
rance dépendance. Do stellt sech d’Fro: Wat 
geschitt mat deene Geldleeschtungen? Gi se 
do gebraucht fir d’Ënnerstëtzung an d’Hëllef, 
esou wéi dat och geduecht ass? Ouni emol 
vum Risk vum Abus ze schwätzen - d’Madamm 
Rapportrice ass ganz kuerz drop agaangen -, 
wär et awer sënnvoll, Informatiounen ze hunn, 
wat mat deene Ressourcë vun der Fleegeversé-
cherung geschitt. Den Aidant kritt mat dëser 
Reform eng besser Ënnerstëtzung, dat war och 
eng Fuerderung vun der LSAP.
Zur Präventioun, a si ass virdrun ugeschwat gi 
vum Här Wilmes: D’Konzeptioun vun der 
Präventioun ass extrem villfälteg a beréiert 
eben net just ee Beräich a soll sech am Alldag 
an deene verschiddene Politikberäicher erëm-
spigelen. Hei ginn et eng Rei vun Iwwerschnei-
dungen an de verschiddene Politicken, déi eist 
Land mécht. D’Assurance dépendance ass na-
tierlech een Deel dovunner. Da schwätze mer 
awer och hei vun der Santé, vun der Politik 
vum drëtten a vum véierten Alter, der Politik fir 
Leit mat Behënnerung oder och de Soins pallia-
tifs ausserhalb vum Spidolswiesen. Alles dat ze-
summe spillt natierlech an der Präventioun eng 
wichteg Roll.
Nach en anert Beispill ass dat vum Logement. 
Dozou gehéieren niewent de Fleegeariichtun-
gen an de Fleegedéngschtleeschtungen ënner 
anerem barrièrëfräie Wunnraum, barrièrëfräien 
ëffentlechen Noverkéier souwéi och den Accès 
zu ëffentlechen Ariichtungen. D’Participatioun 
um ëffentleche Liewen erfuerdert bis an den 
héijen Alter Mobilitéit. Vläicht sollt een och op 
de Wee goen a bei de Lotissementer net 
nëmme just u jonk Famillen denken, mä sech 
och virun Aen halen, dass mer alleguerten eng 
Kéier méi al ginn. Logement encadré an alters-
gerecht Wunne si wichteg, fir d’Verbleiwen am 
eegenen Doheem ze erméiglechen.
Iwwert d’Demenz hu mer eis vill a laang ënner-
halen. Et ass keen einfacht Thema, mä e ganz 
sensibelt. Mä d’Persounen, déi un enger De-
menz leiden, brauche besonnesch vill Ënner-
stëtzung an och Hëllef. A well dës concernéiert 
Leit en aneren Traitement an eng aner Fleeg 
brauchen, permanent musse begleet ginn, hël-
left sécherlech och déi Modifikatioun bei den 
AAIen do derbäi.
An d’AAIen am Demenzberäich, Här Wilmes, 
dat ass och Präventiounsaarbecht. D’Activité 
d’appui à l’indépendance ass och Präventiouns-
aarbecht, wann dat richteg ugewannt gëtt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Esou kann 

duerch den Zousaz vun individuellen Akten 
nach méi op déi eenzel Besoine vun de Leit 
agaange ginn. Leit, déi un Demenz leiden, wa-
ren eis, wéi gesot, an dësem Projet de loi ganz 
wichteg. A mir hunn eis duerfir och länger mat 
hinne befaasst, well Beneficiairë mat enger De-
menzerkrankung maachen haut schonn e 
groussen Deel vum Ensembel vun de Benefi-
ciairen aus: 33,5%. Och huelen hir Soine méi 
Zäit an Usproch. Hir Depensen, déi vun de Ma-
ladies démentielles, maache 74% vu sämtleche 
Käschte vun der Fleegeversécherung aus, dat 
sinn insgesamt 416 Milliounen Euro. Dat sinn 
d’Zuele vun 2010.

 M. Marc Spautz (CSV).- Dat war virun de 
Spuermoossnamen.

 M. Georges Engel (LSAP).- Zum Forfaitsys-
tem...

 M. Marc Spautz (CSV).-  Dat war virun de 
Spuermoossnamen!

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, Dir nennt et 
„Spuermoossnamen“, mir nennen et Mooss-
namen, fir de System ze perenniséieren. Mä 
dorop ginn ech herno nach eng Kéier gären 
an.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Zum Forfaitsys-

tem: Deen erméiglecht et, fir méi eng grouss 
Flexibilitéit ze kréien, déi et erlaabt, besser op 
d’Besoine vun deene jeeweilege Persounen, déi 
vun Dag zu Dag variéieren, anzegoen. Effektiv 
war aus de Gespréicher mat de Leit um Terrain 
ze héieren, dass et géif Sënn maachen, net 
eenzel Akte mat enger bestëmmter Zuel u Mi-
nutten ze accordéieren, mä éischter Forfaiten, 
an deene bestëmmte Leeschtunge sollen dann 
abegraff sinn. Esou kënnen d’Prestatairë sech 
méi flexibel organiséieren. An domadder kréien 
d’Prestatairen eng méi grouss Flexibilitéit an 
d’Zuel vun de Reevaluatioune wäert och zréck-
goen. Also och manner Pabeierkrich, also eng 
Simplification administrative.
A wann ech virdrun héieren hunn, dass mer en 
Debat hei haten, wéi den Här Wilmes richteg 
gesot huet, an duerno huet et eng Zäitche ge-
dauert, bis de Projet de loi koum, dann huet 
dat eng Zäitche gedauert,...
(Interruption)
Dir hutt dat net kritiséiert, ech hu just gesot, 
dass Der dat gesot hutt.
...dann huet dat natierlech effektiv e bësse ge-
dauert, well mer mat allen Akteuren um Terrain 
geschwat hunn. An Dir kritiséiert elo, et wär 
net mat allen Akteure geschwat ginn. Dir hutt 
gesot, et hätt ee besser gehat, mat allen Akteu-
ren ze schwätzen an duerno ze kucken, wéi de 
Projet soll ausgesinn. Ma ganz genau, ganz ge-
nau dat...
(Brouhaha)

 M. Georges Engel (LSAP).- ...ass geschitt!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Am Géigesaz 

zu der Kritik, déi ze héiere war, bleift et derbäi, 
dass déi individuell Besoine vun de Persounen 
ofgefrot ginn, mä net méi op der Basis vu vun 
Dag zu Dag, mä eben op eng ganz Woch ge-
kuckt. An dat ass och logesch. Dat mécht och 
absolutt Sënn. Deen een Dag ass een esou 
drop an deen aneren Dag ass een anescht 
drop. An duerfir ass dat besser, et kuckt een dat 
an enger Woch an net vun Dag zu Dag.
Un der Fleeg an de Leeschtungen - an dat wëll 
ech och nach eng Kéier kloer hei soen - gëtt 
net gespuert. Néierens gëtt ofgebaut, weder 
bei de Leeschtungen nach beim Personal.
(Interruption)
Fir eis stoung et ëmmer fest, dass un der Quali-
téit vun de Leeschtungen op kee Fall dierft ge-
spuert ginn. An duerfir ass et och falsch ze 
soen, dass dës Reform géif gemaach ginn, fir 
Geld ze spueren. Ech weess, dass Der dat gäre 
sot. Ech weess, dass dat an dat ganzt Konzept 
passt vun Ärer Oppositiounsaarbecht, mä et ass 
awer falsch.
(Brouhaha)
Dësen zentrale Baustee vun engem Sozialver-
sécherungssystem muss un déi haiteg Ufuerde-
rungen - an dat hutt Der selwer gesot - uge-
passt ginn. An bei enger stänneg verännerter 
Gesellschaft mussen och dann nei Mesurë ge-
holl ginn. Duerfir och ënner anerem dës Re-
form, fir dass d’Déngschtleeschtungen am 
Fleegeberäich och nach besser ginn.
An ech muss soen, ech sinn zimlech enttäuscht 
vun der Positioun haut vun der CSV, déi sech, 
wann ech dat richteg an Erënnerung hunn, 
beim Rapport enthalen haten, haut awer hei 
dergéint stëmmen. Mir haten, wéi et richteg 
gesot gouf, e ganz konstruktiven Debat an ei-
ser Kommissioun. Et ass ëmmer gutt iwwert déi 
eenzel Punkten debattéiert ginn. Et ass gutt 
diskutéiert ginn. A mir waren eis och alleguer 
eens, dass déi Reform hei wichteg wär. An ech 
fannen et duerfir ëmsou méi traureg, dass mer 
eis awer elo, mengen ech, hei op e klengen 
Nebenschauplatz beginn, fir dës Reform hei 
net ze stëmmen. Déi Reform hei, déi ass duerfir 
geduecht, fir de System iwwer Joren ofzeséche-
ren, an ech mengen, d’CSV hätt gutt dru ge-
doen, dee Projet hei matzestëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Der CSV ass et 

och net entgaangen, dass et Derapagen am 
System goufen, déi an Zukunft musse verhën-
nert ginn. Ech gi jo dervun aus, dass dat och 
gewollt ass. Déi Derapagen, déi koumen 
duerch eng, allez, eng net grad appropriéiert 
Gerance an duerch falsch Previsiounen, déi ge-
maach goufen. Si hate jo net alleguerten déi 
dote Problemer. An ech mengen, dass de Mi-
nister e ganz gutt Fangerspëtzegefill hat an déi 
richteg Mesurë geholl huet, fir do de Schued a 
Grenzen ze halen. Duerfir nach eng Kéier all 
Respekt fir de Minister, fir déi Kou dann do 
vum Äis geholl ze hunn!
Wichteg ass awer och, dass mer déi Forfaiten 
agefouert hunn. Mir schiben hei also der 
Chasse à l’acte e Rigel vir, maachen also, dass 
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et net weidergeet, wéi dat bis elo zum Deel de 
Fall war, mä dass de System, esou wéi en elo 
wäert kommen, dauerhaft an haltbar ass an 
och d’Zäit wäert iwwerliewen. Duerfir, hei kréie 
mer méi Flexibilitéit, mir kréie méi Qualitéit, 
mir kréie méi Kontroll. An dat ass eng gutt Re-
form. An duerfir ginn ech och den Accord hei 
vun der Sozialistescher Partei.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Edy 
 Mertens fir d’DP.

 M. Edy Mertens (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, et ass ouni Zweifel 
esou, datt d’Fleegeversécherung eng vun de 
wichtegste sozialen Errungenschaften hei zu 
Lëtzebuerg ass. A mir hoffe jo alleguerten, datt 
mer net an d’Situatioun wäerte kommen, op 
Hëllef ugewisen ze sinn, fir eisen Alldag ze 
meeschteren. An awer kann déi Situatioun méi 
séier antrieden, wéi mir et erwaarden. Mir 
menge jo ëmmer, et wieren nëmmen al Leit 
concernéiert, eben duerch hir Krankheet. Mä 
wie ka wëssen, wéini e Schicksalsschlag kënnt? 
Eben absolutt keen.
Solle mer dann awer Hëllef brauchen, fir am Al-
ter an eisem Alldag eens ze ginn, da gräife mer 
op eis Assurance dépendance zréck, déi säit 
1998 existéiert, zweemol am Intervall vun 
engem bis zwee Joer iwwerkuckt gouf a fir 
d’lescht 2005 als Suite vun engem ganze Koup 
Diskussiounen adaptéiert gouf.
De Succès vun dëser Versécherung war ganz 
grouss. An haut soll et jo dann eng Administra-
tioun gi mat engem Budget vun iwwer 500 
Milliounen Euro, mat 13.500 bis elo betreite 
Persounen an dem Asaz, fir d’Fleeg ze garan-
téieren, vun Dausende motivéierten a speziali-
séierten Aarbechtskräften.
Laut Statec waren 2010 1,5% vun de Leit zu 
Lëtzebuerg 85 Joer al. A bis 2060 sollen et bis 
zu 7% sinn. Bis d’Joer 2030 gëtt mat 17.000 
bis 18.000 Beneficiairë gerechent, dat wier eng 
Steigerung vu 65% am Vergläich zum Joer 
2000.
De beonrouegste Charakter, deen ee feststellt 
bei de Chifferen, déi ee kritt, ass awer, datt 
d’Depensë méi séier klamme wéi d’Recetten. 
An dat war och ze erwaarden. Dës Regierung 
huet reagéiert an dës Reform an hire Pro-
gramme gouvernemental mat erageholl. Dofir, 
Här President, felicitéiert d’DP der Regierung fir 
hire Courage, dës sécherlech net ganz einfach 
Reform op eng ganz onopgereegt Aart a Weis 
ugepaakt ze hunn.
Och mir Deputéiert goufe ganz fréi mat der Re-
form befaasst a konnten eis Iwwerleeunge mat 
erabréngen. Virun zimlech genau dräi Joer - et 
gouf och hei elo gesot - hate mer am Haus en 
Débat de consultation iwwert d’Zukunft vun 
dëser Fleegeversécherung. An ech wëll der Re-
gierung direkt am Ufank Merci soen, datt eng 
ganz Partie vun deene ville gudde Proposen, 
déi deemools gemaach goufen, sech och haut 
an dëser Reform erëmfannen.
Ganz kloer an däitlech wëll ech hei betounen, 
datt no laangen Diskussiounen et der DP vun 
Ufank un och ëm zwee wichteg Punkte goung: 
deen éischten, de Patient natierlech, deen 
zweeten, d’Qualitéit vun de Prestatiounen. En 
Erofsetze vun de Qualitéitsstandarden an der 
Fleegeversécherung koum net a Fro a wier mat 
eis och net ze maache gewiescht. A wa mer vu 
Qualitéit schwätzen, da schwätze mer virun 
allem vum Personal, dat eng exzeptionell Aar-
becht um Terrain leescht. Et kann een net ge-
nuch betounen, datt eise System net funktio-
néiere géif ouni déi vill motivéiert Fleegeleit, 
déi all Dag Dausende Leit zu Lëtzebuerg ën-
nerstëtzen. Et muss een déi Leit awer och ën-
nerstëtzen, andeem een hinnen erlaabt, hir 
Aarbecht kënnen ze maachen, ouni se mat 
all ze vill Bürokratie ze iwwerschëdden, well do-
duerch leide schlussendlech eis Patienten.
Hei muss ech soen, datt et och de Wonsch vun 
der DP war, fir e forfaitairë Finanzementmodell 
ze schafen, deen op Klassen amplaz vun dem 
Minutage baséiert. Dir erënnert Iech sécherlech 
un déi relativ lëschteg Beispiller, déi ech virun 
dräi Joer gouf, fir Iech dee kompletten Unfug 
vun deene Minutten ze erklären. An dat soll jo 
elo verschwannen, andeem ebe Klasse ge-
schafe ginn, an dovun der 15. De Minutage 
war a villerlee Hisiicht absolutt ineffikass. A mir 
kënnen der Regierung nëmme felicitéieren, 
datt se der Realitéit um Terrain Rechnung ge-
droen huet. Mir als DP wiere souguer vläicht 
nach e bësse méi wäit gaangen an hätte ge-
schwat vu fënnef Klassen, fir de System nach ze 
vereinfachen.
Am Rame vun deene 15 Klasse kann elo vill méi 
flexibel geschafft ginn an d’Personal ka selwer 
gesinn, wat de Patient dee bestëmmten Dag 
brauch, a kann dann och seng Soinen adap-
téieren. Ech kann Iech do e Beispill ginn: Deen 

een Dag ass näischt, den aneren Dag kommt 
Der bei de Patient an Dir hutt nëmmen déi Mi-
nutten, déi Der do zegutt hutt, mä et ass awer 
eppes passéiert, an der Nuecht ass de Patient 
méi schlecht ginn, e brauch méi Fleeg, e muss 
méi propper gemaach ginn; an da war dat eng 
Hetz am Haus. Also ech hunn et dacks genuch 
matgemaach! Dir kënnt Iech et net virstellen. 
Dat hei ass also vill méi einfach.
Mir wollten also wat? Eng strukturell Reform 
mat Qualitéitsprestatiounen, mat Flexibilitéit, 
an dat mam bedürftege Patient am Mëttel-
punkt. Dëst fënnt een an dëser Reform erëm. 
D’Kritäre fir den Accès duerch d’Administration 
d’évaluation et de contrôle gi festgesat duerch 
eng individuell Evaluatioun, dat gouf gesot, an 
enger Approche, déi multidisciplinaire ass, an 
et gëtt eng Synthèse de prise en charge, wou 
d’Besoine vum Patient genau festgesat sinn.
Dat ass awer e Prozess, dee wahrscheinlech 
wäert Zäit anhuelen. Dorënner fale jo dann och 
déi Actes essentiels de la vie, d’Activités d’ap-
pui, déi elo grad genannt goufen, da Soutien 
non spécialisé, Garde de nuit, Tâches domes-
tiques. Souguer déi Garde de nuit, déi no mas-
siver Demande accordéiert gouf, ass eng 
exzellent Saach, déi muncher een, deen do-
heem Leit gefleegt huet, sech gewënscht huet. 
Et soll ee bis zu aacht Stonnen den Dag kréien, 
an dat bis zu zéngmol am Joer. Do muss ech 
Iech direkt soen, fir mech um Terrain, an ech 
weess dat och vun de Leit, ass dëst déi bescht 
Fleegeversécherung bis elo, déi ech jiddefalls 
kennen!
Fir d’Ausschaffe vun dësen Aidë gouf mat alle 
Leit um Terrain diskutéiert, an dat a ville Re-
unioune mat ville Servicer. Ech hat e Méindeg 
um Radio héieren, Här Wilmes, wéi Der gesot 
hutt, Dir géift déi Akten dann all ganz genau 
studéieren an da kucken, wat een aus deenen 
Akte mécht. Mä ech mengen, grad dat ass 
awer hei geschitt! Ech ka mech erënneren, ech 
mengen, vu Mëtt 2015 bis Mëtt 2016 sinn 
awer x Ronne gedréit gi mam Minister, mat 
deene verschiddene Servicer, fir erauszefannen: 
Wat brauch een iwwerhaapt? An do ass dat, 
wat ech och deemools gesot hunn a menger 
Ried: „Ech muss kucken: Wat fir e Service 
brauch mäi Patient?“ Do sinn der vläicht der-
bäi, déi e wierklech net brauch.
A wann ech vun den Institutioune schwätzen, 
vun de Fleegeanstalten, vun Altersheemer, da 
muss ech awer wierklech soen: Och do goufen 
et Saachen, déi een net onbedéngt brauch. A 
mir hunn ëmmer gesot, virdrun och an eiser 
Ried, déi ech gehalen hat dozou: „Et ass jo 
esou, mir musse kucken, wat fir eng Offer do 
ass.“ Wat d’Offer ëmmer méi grouss gëtt, wat 
d’Demande dann och méi grouss gëtt. Mä et 
muss een ëmmer kucken: Wat fir eng Offer ass 
et? Well et ass jo nëmmen ze ënnerstëtzen, och 
an den Etablissementer, wann do Leit sech ëm 
Leit këmmeren, wann do Gruppenaarbecht ge-
leescht gëtt, déi si awer wahrscheinlech kéinten 
a verschiddenen Domäner méi bëlleg zustane 
kréien, wéi et elo de Fall war. Mä ech mengen, 
et ass grad un där doter Administratioun, fir ze 
kucken, ob net op deem Plang awer ka ge-
spuert ginn.
An ech mengen, dat ass genausou mat deem, 
wat ni nogewisen ass - och am Ausland ass net 
nogewise ginn, Dir kënnt international Kritäre 
kucken -, datt eng Taxifaart mat deem Kranken 
duerch d’Landschaft onbedéngt muss sinn. Ech 
mengen, hei ass et jo esou, datt dat nach ëm-
mer méiglech ass am Rame vun de Foyeren. An 
dat ass eng wonnerbar Saach. Wéi gesot, ech 
erliewen et all Dag, d’Leit si begeeschtert fir 
dohinner. An déi kënnen déi Aarbecht och 
maachen oder deene bedürftege Leit vun do-
baussen eppes matbréngen, ouni datt do direkt 
muss e ganzt Unternehme geschafe ginn, wat 
elo soss näischt méi mécht, wéi ee vun Hëpper-
dang bei d’Kusin op Esch ze féieren! Ech 
mengen, dat gëtt wierklech eng Depense, déi 
herno net méi ze bremsen ass.
Här President, mir sinn der Meenung, datt eng 
regelméisseg Reevaluatioun vun de Besoine fir 
d’Patiente muss duerch de behandelnden Dok-
ter an duerch d’Prestatairë geschéien. De be-
handelnden Dokter weess dacks am beschten, 
wat säi Patient brauch a wat en eben net 
brauch a wat en dacks net wëllt. Zum Beispill 
bei der Adaptatioun vum Logement, dat hat 
ech Iech virun dräi Joer och geschildert, wou de 
Bopi da jäizt: „Ech klammen net an de Lift!“, 
oder wou et dann heescht: „Mir brauche kee 
Lift!“, oder wou den Dokter feststellt: „Ëm 
Gottes Wëllen, wat hu se Iech dann elo hei ge-
maach?“, a sech zréckzitt, vläicht an en anert 
Zëmmer, fir der Famill matzedeelen: „Ech 
mengen, de Patient ass an dräi Méint net méi 
bei Iech heiheem“, entweder, datt en an en 
Heem koum oder datt en entre-temps verstuer-
wen ass. Den Dokter kann also wäertvoll Infor-
matioune ginn. A kommt, ech mengen, et wier 
net schlecht, wa mer dorop géifen zréckgräifen!
Jo, mir hu méi Flexibilitéit an dëser Reform fest-
gestallt, mir sinn awer, wéi gesot, och fir 

Kontrollen. Et soll endlech esou sinn, datt 
d’Moyenen deenen zeguttkommen, déi se 
awer och wierklech brauchen. Et kann net sinn, 
datt een dobaussen ëmmer erëm ugeschwat 
gëtt an da Reprochë gemaach kritt: „Jo, firwat 
kréien déi do Suen? Déi Leit kréie Sue fir ier-
gendeppes, wat kee Mënsch kann novoll-
zéien!“
Neen, de Contrôle ass fir d’DP e wichtege Su-
jet. Et si vill Suen am Spill an et dierf do keen 
Abus gedriwwe ginn! Mir hunn d’Ausschaffe 
vun engem Référentiel qualité gefuerdert. Aus-
serdeem muss eiser Meenung no d’Commis-
sion de qualité endlech hir Aufgaben iwwer-
huelen, déi si vum Gesetzgeber dann oper-
luecht krut. Mir begréissen dofir d’Aféiere vun 
engem Rapport biennal, deen d’Administration 
d’évaluation et de contrôle an Zukunft da muss 
realiséieren.
En nächste Punkt ass d’Roll vum Aidant infor-
mel. Déi Geschicht wor net ëmmer ganz kloer. 
An et goufe leider och dacks Abusen an deem 
System - net zougelooss -, mä dat wor esou, 
dee wor net aneschters ze managen!
Dat neit Gesetz geet hei awer an déi richteg 
Richtung, andeem d’Capacitéit vun engem po-
tenziellen Aidant fir d’Éischt emol festgestallt 
gëtt, an dat zesummen zum Beispill mat sen-
gem Ëmfeld, mat senger Aarbecht: Kann deen 
dat iwwerhaapt maachen? Et ass jo net esou, 
wéi mir et als Dokteren dacks erliewen: Da 
schellt den Tëlefon: „Jo, eise Bopi huet elo 71 
Joer an ech géif awer mengen, hien hätt vläicht 
och d’Recht op d’Assurance dépendance. An 
ech bräicht dann och nach iergendwéi... Kënnt 
Der mir dat net schreiwen? Ech fleegen hien.“ 
An da kënns de dohin an dann ass näischt ze 
fleegen! Dat gëtt jo elo nach méi streng 
kontrolléiert wéi virdrun.
Mä d’Leit sollen awer net dobausse mengen, 
datt deen Aidant informel do Sue kritt fir 
eppes, wat en éischtens guer net ka maachen, 
woufir en zweetens keng Zäit huet an esou 
virun an da seet: „Neen, gëschter Mëtteg wor 
ech net do, du wor d’Nopesch do.“ Also do 
muss ee wierklech kucken, dat hei geet an déi 
richteg Richtung, fir déi Leit ze forméieren, se 
ze encadréieren.
Well d’Fleeg vun engem Patient doheem ass 
eng ganz speziell Saach! Zemools wa mer wës-
sen, datt 75% - dat gouf virdrunner och ewell 
gesot - vun de Leit, déi doheem betreit ginn, 
Demenz hunn! An dann ännert sech etleches 
doheem. Ech kann et aus Erfahrung soen. Ech 
weess dat, datt vill Leit total iwwerfuerdert 
ginn a keng Differenz kënne maachen doheem 
bei hire Leit tëschent béiswëllegem Agéieren 
an Demenz. An da kënnt e fierchterleche 
Konflikt op an der Famill, wou dee Kranke be-
treit soll ginn. Also, mir hu jo gekuckt, datt do 
méi Stonnen zur Verfügung stinn. An dat ass 
dee richtege Wee.
D’DP hat proposéiert, den Aidant informel an 
Zukunft an de Kader vum Droit du travail et de 
la sécurité sociale ze setzen, vläicht do hinnen 
d’Remuneratioun zoukommen ze loossen. Dat 
hätt de Virdeel, datt se besser geschützt wie-
ren, awer och Abuse besser ënner Kontroll ze 
kréie wieren. Och wann dës Fuerderung net 
grad eent zu eent iwwerholl gouf, erkenne mer 
awer, datt déi nei Dispositiounen definitiv an 
déi richteg Richtung ginn.
Schliisslech, an dat hunn ech och ewell virun 
dräi Joer hei gesot, ass et besser, derfir ze suer-
gen, datt esou mann wéi méiglech Leit an eng 
Ofhängegkeet geroden. Et mussen also méi Ef-
forte gemaach ginn an der Präventioun. Do hat 
Der gesot, Här Wilmes, zu den Efforten an der 
Präventioun - dat huet allefalls an där kuerzer 
Zäit, déi Der nëmmen hat um Radio, esou 
geklongen -, wéi wa guer keng Efforte ge-
maach géife ginn.
Éischtens emol, déi Efforten, déi wärend de 
Soins à domicile gemaach ginn, déi sinn elo 
ewell bal maximal. Ech ka mer näischt Besseres 
virstellen, well d’Infirmièren extra geschoult 
sinn: Si pochen drop, datt d’Leit hir Leit mobili-
séieren, de Kiné kënnt laanscht an esou virun, 
dat och doheem. An Dir dierft net vergiessen, 
dat hat Der awer och gesot virdru fairerweis, 
datt dat natierlech e Volet ass vun der Santé 
publique, déi do aktiv ass. An deene kënne mer 
am neie Gesetz elo net virwerfen, datt do 
näischt géif geschéien! Well ech mengen, ech 
sinn och an deenen zwou Kommissiounen a 
weess, datt och vun der Santé aus vill Program-
mer um Lafe sinn an der masseg nach enta-
méiert ginn.
Mä och mir Doktere mussen natierlech mathël-
lefen, all Dag drun erënneren, wat ee ka ver-
hënneren eventuell: den Hireschlag oder wann 
ee keen amputéiert Been huet! Dann ass et 
besser, e Patient doheem ze betreie wéi ëmge-
dréit. Do kënnt eis natierlech och eng Respon-
sabilitéit zou.
Här President, en anere Virworf, deen ech och 
gelies hunn: dës Reform wier net néideg, well 

jo nach en Iwwerschoss do wier. Do kann ech 
mech awer nëmme wonneren, wann een d’de-
mografesch Situatioun kuckt an d’Entwécklung 
virausgesi kann! Am Regierungsprogramm 
gouf festgehalen, datt et eng «réforme structu-
relle (...) permettant la maîtrise globale de 
l’évolution des dépenses et des prestations» soll 
sinn, déi eng Viabilité à long terme erméig-
lecht.
Dofir ass et jo och wichteg ze kucken, wat fir 
Prestatiounen néideg sinn a wat fir Prestatiou-
nen net néideg sinn! Mat dëser Reform si mer 
um richtege Wee. An dat ass eng wesentlech 
Verbesserung fir d’Patienten an d’Fleegeperso-
nal par rapport zur aktueller Situatioun, jidde-
falls an deem Volet, dee mech direkt concer-
néiert, doheem an der Betreiung vun de Pa-
tienten.
Ech ginn net an d’Detailer a vun deenen een-
zelnen Ännerungen. D’Madamm Rapportrice 
huet dat ganz gutt an detailléiert an hirem 
schrëftlechen a mëndleche Rapport gemaach. 
Mat dëser Reform erlabe mer méi Qualitéit, 
méi Flexibilitéit a méi e gerechte Contrôle, wat 
alles eise Patienten natierlech zeguttkënnt.
Zousätzlech begréisse mer, datt eng Cotisa-
tiounserhéijung net néideg ass fir de Moment 
an déi Suen, déi do sinn, méi effikass agesat 
kënne ginn. Wéi bei all gréisserer Reform plä-
déiert d’DP derfir, d’Situatioun iwwert déi 
nächst Jore ganz genau ze beobachten a wou 
et néideg ass eventuell Adaptatioune virzehue-
len.
Ech wëll de Leit awer och dobausse soen, datt 
se keng Angscht sollen hunn. Dat kënnt 
heiansdo am Radio och esou eriwwer, datt do 
de Leit, déi nolauschteren, gesot gëtt: „Elo 
huele se eis alles ewech, do sinn Dausende 
Stonne gestrach ginn! A wat ass alles gestrach 
ginn!“ Et ass näischt gestrach ginn! Ech ka 
wierklech soen, jiddefalls wat mäin Domän 
ubelaangt - vun der Verwaltung a vun de Fi-
nanze vun deene verschiddene Leeschtungsträ-
ger dobausse kennen ech näischt -, mä op alle 
Fall, déi Suen, déi hei zur Verfügung stinn, ginn 
direkt um Terrain fir de Patient gebraucht. An 
esou ass et och richteg!
Dëst gesot, ginn ech am Numm vun der DP-
Fraktioun den Accord fir de Vott vun dësem 
Projet de loi a soen der Rapportrice nach eng 
Kéier villmools Merci fir hiren exzellente 
mëndlechen a schrëftleche Rapport.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An déi nächst Riednerin ass d’Madamm 
Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir sinn eis alleguer eens: Zweifellos ass de 
Lëtzebuerger Fleegesystem ee vun deene 
beschten an Europa. U sech ass et jo eng Zort 
Generatiounevertrag, an deem d’Kollektivitéit 
fir d’Schicksal vum Eenzelnen opkënnt.
Als Gréng si mir frou, Här Minister, datt d’Re-
gierung gewëllt ass, um Solidaritéitsprinzip 
festzehalen. A mir sinn och frou, datt d’Eegebe-
deelegung, déi 2014 hei am Gespréich war, bei 
deene verschiddene Prestatioune weiderhin 
ausgeschloss bleift.
En anere grousse Pluspunkt vun eisem System 
besteet doran, datt d’Fleeg ganz geziilt op déi 
eenzel Besoine vum Beneficiaire zougeschnid-
den ass an datt déi individuell Fleegepläng zu 
enger grousser Zefriddenheet bei de mëttler-
weil iwwer 13.500 Beneficiairë gefouert hunn. 
Derbäi kënnt, datt d’Viabilitéit vun der Fleege-
versécherung bis op Weideres ofgeséchert ass 
an datt haut, anescht wéi mer nach 2013 ge-
faart hunn, net mat engem strukturellen Defizit 
ze rechnen ass.
Et kann ee soen, datt ee sech opgrond vun all 
dëse positiven Aspekter freet, firwat mer dann 
iwwerhaapt nach eng Reform brauchen.
Nach méi berechtegt ass awer d’Fro, wou 
d’Schwaachstelle vum aktuelle System leien a 
wéi eng Adaptatioune musse virgeholl ginn, fir 
der Realitéit um Terrain besser Rechnung ze 
droen. Et ass déi Fro, déi mat dësem Projet de 
loi beäntwert gëtt.
Eng vun de gréisste Schwaachstellen, an dat ass 
och schonn 2014 gesot ginn, sinn déi feelend 
Qualitéit, déi feelend Qualitéitsnormen an déi 
feelend Instrumenter, fir déi prestéiert Akten ze 
kontrolléieren. Quitte datt d’Cellule d’évalua-
tion et d’orientation, d’CEO, schonn an der Ver-
gaangenheet mat der Qualitéitskontroll beop-
tragt war, sou konnt se dës Missioun ni zefrid-
destellend erfëllen, well se weder déi néideg 
Mëttelen nach objektiv Kritären derfir hat. Aus 
deem Grond muss nogebessert ginn.
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D’Kontroll gëllt an Zukunft och net just fir 
d’Fleegeakten, mä dernieft och fir d’Aides tech-
niques. Dat iewescht Zil vun dësen Aiden ass 
bekannt: Et besteet doran, enger Persoun, déi 
nach eenegermoossen autonom ka liewen, eng 
besser Liewensqualitéit a méi Sécherheet am 
Alldag ze garantéieren an a verschiddene Fäll 
och d’Aarbecht vum Aidant ze erliichteren. 
Woubäi ee muss wëssen, datt déi technesch 
Hëllefen e jäerleche Budget vun 12 Milliounen 
Euro generéieren an datt 15.000 Beneficiairen 
dëst Zort vun Hëllefstellung an Usproch hue-
len, inklusiv den Adaptatioune vun de Loge-
menter. Dovu gëtt net oft genuch geschwat.
Fir datt dës Form vun Hëllef an Zukunft méi ef-
fikass agesat gëtt, mä och fir der Entwécklung 
vun der Technik an deem Beräich Rechnung ze 
droen, war et wichteg, déi ganz Lëscht op de 
Leescht ze huelen, se ze iwwerschaffen a méi 
iwwersiichtlech ze gestalten. Doudsécher net 
aus Spuergrënn, mä well et bei esou héijen De-
pensë wichteg ass, systematesch an zäitge-
méisst Material ze investéieren an awer och 
dem Präis-Leeschtungs-Verhältnis méi Gewiicht 
ze gi wéi an der Vergaangenheet.
An deem Kontext begréisse mir ënner anerem, 
datt den Abau vun engem Trapelift an Zukunft 
u verschidde Konditioune gekoppelt gëtt. Dat 
bedeit, datt de Beneficiaire jo, jee no Héicht 
vun der Finanzéierung, eng gewëssen Zäit a 
sengem Logement muss wunne bleiwen. Eiser 
Meenung no kann et net sinn, datt technesch 
Installatioune mat engem Präis vun duerch-
schnëttlech 10.000 Euro mat vill Opwand an 
engem Haus agebaut ginn, fir direkt duerno 
nees mussen entsuergt ze ginn.
Hei wéilt ech eng kleng Klammer opmaachen 
an drop hiweisen, datt et wichteg ass, der 
Ofhängegkeet scho beim Bau vun engem Lo-
gement virzegräifen. Bis an den héijen Alter 
doheem ze bleiwen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass näämlech kaum méiglech, wa barrièrë-
fräit oder upassbart Wunnen net scho beim 
Plange vun engem Haus en Thema war. Ver-
schidden Architekte schwätzen hei vun 
„Liewenslafwunnen“, mam Fokus op eng gutt 
Notzungsqualitéit fir jiddwereen.
Dohier den Term „Design for all“, fir eng Bau-
form ze bezeechnen, déi munch technesch 
Hëllefen am Alter iwwerflësseg mécht. Fir dës 
Iddi méi bekannt ze maachen, huet de Famillje-
ministère eng interessant Broschür erausgi 
mam Numm „Design for all - Anpassungsfähi-
ger Wohnraum, dauerhafte Nutzbarkeit“. A 
luewenswäert ass och d’Initiativ vun der 
Chambre des Métiers, déi am Abrëll vun dësem 
Joer e Seminar zum Thema barrièrëfräit Wun-
nen organiséiert huet.
Här President, e weidere Punkt betrëfft d’Aar-
becht vun der CEO an d’Gestioun vun den 
Dossieren, déi mat dësem Gesetz verbessert 
gëtt, éischtens doduerch, datt d’CEO an Zu-
kunft Rechenschaft muss ofleeën iwwer hir Aar-
bechten an e Bericht muss erstellen iwwert déi 
ausgefouert Kontrollen. Zweetens muss d’CEO 
awer och eng jäerlech Revisioun vun den Dos-
siere virhuelen an déi individuell Fleegepläng 
regelméisseg un déi kierperlech a mental Evo-
lutioun vun de Beneficiairen upassen. Och dat 
ass an der Vergaangenheet net an deem Mooss 
geschitt. Aus deem Grond muss all eenzelne 
Fleegeakt net nëmmen an engem Bericht do-
kumentéiert ginn, de Fall gesat, muss e Presta-
taire souguer erklären, firwat en deen een oder 
aneren Akt net geleescht huet.
An deeselwechte Kader gehéieren och déi 15 
Forfaiten, déi am Ufank ganz vill kritiséiert gi 
sinn, déi awer hire Sënn maachen. D’Rappor-
trice ass am Detail drop agaangen, virun allem 
op de Berechnungsmodus, dee relativ kompli-
zéiert ass. Dowéinst wëll ech en net widder-
huelen. Ech wëll awer soen, datt mir als Gréng 
schonn an der Debatt vun 2014 der Meenung 
waren, datt déi aktuell Method, wéi d’Fleege-
pläng opgestallt ginn, en iwwerdriwwenen ad-
ministrativen Opwand bedeit an alles anescht 
ass wéi eng Simplification administrative.
A mir waren och der Meenung deemools, datt 
d’Ausféierung vun deene Fleegepläng am ak-
tuelle System vill ze vill rigid ass. D’Besoinen, 
och dat ass scho gesot ginn, vun enger ofhän-
geger Persoun sinn nun emol net all Dag déi-
selwecht, mä variabel an evoluéiere mat der 
Zäit. An deem Sënn hu mir deemools schonn 
derfir plädéiert, fir all Demandeur e Package vu 
Fleegeakte mat entspriechende Standardzäite 
festzeleeën an déi Akten duerno net no engem 
feste Schema, mä flexibel, jee nom Zoustand 
vun der Persoun, ausféieren ze loossen.
Fir eis bleift hei de wesentleche Punkt, datt de 
Fleegebedarf weiderhin op Basis vun enger in-
dividueller Evaluatioun definéiert gëtt. Wesent-

lech ass awer och, datt den detailléierten Inhalt 
vum Référentiel des aides et soins transparent a 
verständlech formuléiert wäert ginn, och dat 
ass e wichtege Punkt, an datt dëse Referentiel 
zougänglech gëtt fir all Beneficiaire, fir all Ai-
dant a fir all Prestataire.
Méi verständlech, detailléiert an transparent 
gëtt och d’Decisioun, déi d’Prise en charge 
vum Eenzelne festsetzt. Dëst geschitt iwwert de 
Wee vun der Synthèse de prise en charge, déi 
sämtlech Informatiounen a puncto accordéiert 
Prestatiounen a Form vun Hëllefstellunge re-
gruppéiert.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, all dës Neie-
runge féieren zweifellos zu engem grousse 
Qualitéitssprong. Natierlech ënnert der Kondi-
tioun, datt d’Cellule d’évaluation et d’orienta-
tion, d’CEO, mat deenen néidege Mëttelen a 
genuch personelle Ressourcen ausgestatt gëtt, 
fir dee grousse Plus un Aarbecht, deen op se 
zoukënnt, och kënnen ze bewältegen.
E wichtege Schrëtt ass dobäi, datt d’CEO eng 
eegestänneg Verwaltung gëtt. Och dee Schrëtt 
ënnerstëtze mir. Dës Verwaltung ënnersteet an 
Zukunft dem Minister vun der Sécurité sociale 
an net méi der IGSS. Dat stäerkt net nëmmen 
hir Visibilitéit an hir Autonomie. Et verhënnert 
och, datt souwuel d’Exekutioun wéi och d’Eva-
luatioun an d’Kontroll vun de Prestatiounen an 
der Hand vun enger eenzeger Institutioun 
leien.
Datt d’IGSS „à la fois juge et partie“ ass, esou 
wéi de fréieren Deputéierte Félix Braz sech bei 
der Reform vun 2005 op dëser Plaz ausge-
dréckt huet, war vun Ufank u keng propper Léi-
sung an och net transparent. Wichteg ass an 
deem Kontext awer och an eisen Aen, datt de 
Conseil supérieur vun der Sécurité sociale 
souzesoen nees reaniméiert gëtt, ënner anerem 
fir d’Assuréen an de Beräich vum Contrôle an-
zebannen an net nëmme just bei der CNS der-
bäi ze sinn.
Ech kommen zum konkreten Inhalt vun de 
Prestatiounen an zu de Krankheetsbiller, déi 
vun der Assurance dépendance erfaasst ginn. 
Hei wëll ech virausschécken, datt et nach ëm-
mer en Uleies war vun der Assurance dépen-
dance, deene verschiddene Pathologien esou 
gutt wéi méiglech Rechnung ze droen. An et 
war och ëmmer en Uleies, keng eenzeg Patho-
logie auszeschléissen. Dowéinst ass et an eisen 
Aen net ganz richteg ze behaapten - dat maa-
che munch Leit -, datt Krankheetsbiller wéi 
Alzheimer oder Polyarthros net vun der Assu-
rance consideréiert géife ginn. Dat si Patholo-
gien, déi nach ëmmer hir Wichtegkeet haten 
an och a Charge geholl ginn.
An der Chamberskommissioun si mer nääm-
lech informéiert ginn, datt ganzer 75% vun de 
Beneficiairë schonn haut ënner iergendenger 
Form vun Demenz leiden, Alzheimer abegraff. 
Wat chronesch Gelenkerkrankunge wéi Polyar-
thros ugeet, esou sinn och dës Pathologië 
längst als eng vun den Haaptursaache vun der 
Dependance unerkannt. Dat geet aus dem 
Rapport 2015 vun der Sécurité sociale ervir. Et 
ass also net esou, wéi wann dës Pathologien 
net consideréiert gi wieren. An et bleift och 
weiderhin e wichtegt Uleies, all Forme vu Pa-
thologie gerecht ze ginn. Wat awer ännert a 
wat och verbessert gëtt, ass hir Prise en charge.
D’AAI, d’Activités d’appui à l’indépendance, 
vun deenen hei scho geschwat ginn ass, erset-
zen den haitege Soutien spécialisé an de 
Conseil individuel a kënne vill méi geziilt op 
d’Bedürfnisser vum Eenzelnen agoen. Si si ge-
duecht, fir d’Capacitéite vun de betraffene Per-
sounen esou laang wéi méiglech oprechtzë-
erhalen. Och hei huet d’Rapportrice Taina Bof-
ferding all Detailer erkläert, soudatt ech se net 
widderhuelen.
Fir eis ass et wichteg ze betounen, datt d’Prise 
en charge vu Leit mat Demenz oder Polyar-
thros verbessert wäert ginn an de weidere Ver-
laf vun der Krankheet besser encadréiert wäert 
ginn.
Ech kommen zu den Nuetswaachen. Och déi 
sinn eng wichteg Ännerung an dësem Gesetz. 
Si sinn et bis elo net ginn. Et ginn zéng Nuech-
ten am Joer accordéiert. Se kënnen awer och 
regruppéiert ginn am Fall, wou den Zoustand 
vun enger Persoun sech akut verschlechtert a 
wou déi Persoun net méi kann eleng gelooss 
ginn. Dee Moment stellen d’Nuetswaachen e 
wichtegt Sécherheetsnetz duer, virun allem a 
Situatiounen, wou d’Famill d’Prise en charge 
vum Fleegebedürftege muss nei organiséieren 
an net vun haut op muer eng Léisung parat 
huet.
Ech kommen zu den net spezialiséierten Aktivi-
téiten, wou et positiv ass, datt de Perso-
nalschlëssel bei der Garde en groupe wäert 
verbessert ginn, an zwar vun aacht Leit pro En-
cadrant op nach just véier Leit, esou wéi dat 
scho beim Soutien spécialisé haut de Fall ass. 
Als Gréng si mir iwwerzeegt, datt dës Adapta-
tioun vum Personalschlëssel e positiven Afloss 

op d’Wuelbefanne vun de Leit wäert hunn, well 
de perséinleche Kontakt ganz wichteg ass an 
hei méi intensiv gëtt.
Zu den Aidants informels wéilt ech soen, datt 
och hei e gudde perséinleche Kontakt wichteg 
ass. Dee Kontakt kann iwwert d’Aidants infor-
mels opgebaut ginn an e wäert seng Friichten 
droen. Leider huet d’Gesetz vun 1998 awer an 
deem Beräich zu verschiddene Feelentwécklun-
gen, zu Derapagë gefouert, déi am Géigesaz 
stinn zu der Philosophie vum 1998er Gesetz. 
Dowéinst begréisse mir, datt dëse Beräich kom-
plett iwwerschafft ginn ass. An Zukunft ginn 
d’Aidants informels besser identifizéiert. Et gëtt 
e Profill vun hinnen erstallt. Se kréien eng For-
matioun an et gëtt Wäert drop geluecht, datt 
dës gutt Aarbechtskräften hirer Aarbecht no 
bezuelt ginn a sozial ofgeséchert ginn, wann 
dat da gewënscht ass.
Wichteg ass an deem Kontext och, datt den Ai-
dant informel an Zukunft gradesou oft eva-
luéiert gëtt wéi de Beneficiaire an datt e sech 
soll engagéieren, d’Fleeg op d’mannst ee Joer 
laang ze assuréieren, fir ebe just de Problem 
vun den dräi Méint auszeschléissen. Dëst als 
onverzichtbaren a wäertvolle Complement zu 
der Aarbecht, déi vun de Réseaux d’aides et de 
soins à domicile gemaach gëtt.
D’Argument, datt och dëst Gesetz nach ëmmer 
Schlupflächer fir Abusen an Ausbeutung 
opléisst, ass net vun der Hand ze weisen. Aller-
déngs ass dat fir eis kee Grond, fir dee ganze 
System vun den Aidants informels d’office a Fro 
ze stellen an en ofzeschafen. Fir eis ass dat vill-
méi e Grond, fir d’Famill méi an d’Verantwor-
tung ze huelen, d’Famill ze informéieren an 
den Ugehéieregen ze erklären, wéi eng Regele 
beim Réckgrëff op en Aidant informel ze res-
pektéiere sinn.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech kom-
men zu der Präventioun, déi och ganz vill an 
d’Gespréich kënnt, wa mer vun Assurance dé-
pendance schwätzen. Et ass ganz sécher: 
D’Präventioun ass wichteg a spillt eng grouss 
Roll, wann et drëms geet, d’Ofhängegkeet an 
engem fréie Stadium ze verhënneren. Natier-
lech musse mer doru schaffen an d’Program-
mer mussen ausgebaut ginn. An et ass och 
kloer, datt d’Regierung ganz vill Zommen an 
d’Präventivprogrammer investéiert, Stéchwuert 
„Plan démence“, „Plan cancer“, „Plan tabac“, 
„Gesond iessen, méi bewegen“ an all aner Pro-
jeten, déi queesch duerch d’Ministèren en 
place sinn.
D’Fro, déi sech am Kontext vun dësem Projet 
de loi awer stellt, ass net déi, wivill Präven-
tiounsprogrammer mer hunn a wat nach alles 
op deem Plang ka geschéien. D’Fro ass villméi 
déi, wéi eng Autoritéit fir d’Präventiounspolitik 
zoustänneg ass. Domat mengen ech déi 
Präventioun, déi zu deem Stadium geleescht 
gëtt, wou nach keng Dependance virläit.
Als Gréng si mir ganz kloer der Meenung, datt 
d’Präventioun net an d’Kompetenz vun der 
Fleegeversécherung gehéiert, mä an déi vum 
Gesondheetsministère. An et ass dee Ministère, 
deen d’Präventioun finanzéiert an dee gehalen 
ass, mat anere Ministèren, wéi zum Beispill 
deem vun der Educatioun, dem Sport oder der 
Famill, zesummenzeschaffen, fir eng grouss 
Vernetzung hinzekréien.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ëm 
d’Vernetzung geet et dann och nach bei der 
Ausbildung vum Fleegepersonal, déi ënnert 
d’Kompetenz fält vum Educatiounsministère. 
Dat ass mäi lescht Wuert, Här President. Hei 
wier et net vu Muttwëll, d’Ausbildung vum Al-
tersfleeger oder Altenpfleger och zu Lëtzebuerg 
anzeféieren. Dës Ausbildung gëtt et schonn an 
anere Länner a si wier doudsécher eng sënnvoll 
Ergänzung zu dëser Reform, déi geduecht ass, 
fir grad déi vulnerabelst Mënschen an eiser 
Gesellschaft nach besser ze ënnerstëtzen an 
dee ganze System ze stäerken, zesumme mat 
allen Akteuren um Terrain, mat deene vill ge-
schwat ginn ass.
Här President, ech sinn iwwerzeegt, datt dat eis 
wäert geléngen, an ech ginn den Accord vun 
der grénger Fraktioun, mat engem Merci un 
d’Madamm Rapportrice, déi ganz vill Aarbecht 
geleescht huet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Gast 
 Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 1998, 
wéi mer hei an der Chamber d’Gesetz iwwert 
d’Fleegeversécherung gestëmmt hunn, hu mer 
parteiiwwergräifend hei vun engem Meilesteen 
an der Lëtzebuerger Sozialgesetzgebung ge-
schwat.

Wann och eise Sozialversécherungssystem - 
d’Krankekeesen, d’Pensiounskeesen, d’Unfall-
versécherung - am Fong op d’Zäit vum Ufank 
vum leschte Jorhonnert zréckgaangen ass, a 
wou mer dunn iwwer Jorzéngten, géif ech 
soen, versicht hunn, déi eenzel Keesen ze har-
moniséieren a se ze fusionéieren, virun allem 
wat d’Krankekeess an d’Pensiounskeesen ube-
laangt, sou hu mer am Fong 1998 mat der 
Aféierung vun der Fleegeversécherung aus den 
Erfahrunge geléiert a mir hu keng verschidde 
Fleegeversécherunge fir Secteuren oder fir Be-
ruffsgruppen agefouert, mä mir hunn eng age-
fouert direkt fir d’ganzt Land, wou mer bei 
deenen anere Sozialversécherunge praktesch 
honnert Joer gebraucht hunn, bis mer déi 
dohinner fusionéiert haten.
Mir hunn awer bei der Aféierung nach eppes 
Neies agefouert, an zwar hu mer deemools an 
der Sozialkommissioun eppes geännert um Ge-
setz. Well och deemools hat d’Gesetz virgesinn, 
datt et e Plafond cotisable géif gi vu fënnefmol 
dem soziale Mindestloun. An et waren d’Kol-
leege Lucien Lux, Niki Bettendorf, Marcel Gle-
sener, ech, an et waren och vun allen anere 
Parteien der derbäi, déi dunn an der Kommis-
sioun d’Iddi haten, fir en Deplafonnement ze 
maachen, an zwar, datt net nëmmen op dem 
Salaire géif ganz cotiséiert ginn, mä praktesch 
op alle versteierbare Revenuen. An déi dee-
mools zoustänneg Ministesch, d’Mady Del-
vaux, war och vun där Iddi mat begeeschtert. 
An esou ass en Amendement ugeholl ginn.
Et war deemools gefaart ginn, et géif en Eklat 
am Land ginn, wann déi Cotisatioun géif op 
alle versteierbare Revenuen opgehuewe ginn. 
Mä deen ass ausbliwwen. An duerfir kann ee 
soen, datt mer am Fong hei mat der Fleegever-
sécherung dat soziaalt Instrument hunn, wat 
dee gréisste Solidaritéitsprinzip a sech huet, 
well Leit, déi vill Revenuen hunn, och vill coti-
séieren, méi wéi an deenen anere Sozialver-
sécherungen, an d’Leeschtung op där anerer 
Säit bleift awer déiselwecht fir jiddwereen.
D’Néidegkeet vun der Fleegeversécherung 
stellt haut sécherlech kee méi hei am Land a 
Fro, meng Virriedner hunn dat scho gesot. Mat 
13.500 Leit, déi dovunner benefisséieren, 
mengen ech, wësse mer, wéi wichteg datt déi 
Fleegeversécherung do ass. A well mer och 
wëssen, datt d’Leit hei am Land och ëmmer 
méi al wäerte ginn, da wësse mer och, datt 
d’Zuel vun deene fleegebedürftege Leit an Zu-
kunft och wäert méi grouss ginn.
Mä mir sollen awer houfreg drop sinn als Lëtze-
buerg, datt mer dat Instrument hei hunn, wou 
mer am Fong versichen, all Mënsch och um 
Liewensowend e mënschewierdegt Liewen ze 
garantéieren an datt e kann esou laang wéi 
méiglech och an der Gesellschaft integréiert 
bleiwen.
An ech hunn et vun eiser Säit aus scho méi wéi 
eng Kéier hei am Kader vun dësen Debatte ge-
sot, datt et fir eis wichteg ass, datt mer an där 
Fleegeversécherung en héijen Niveau behalen. 
Wa mer wëssen, datt mer 13.500 Leit hei am 
Land hunn, mat enger steigender Tendenz, sou 
ass et och sécher, datt eng Partie vun ons hei-
bannen iergendwann eng Kéier vun der Flee-
geversécherung wäerte profitéieren! An duerfir, 
mengen ech, hu mer och en Interêt, a mir 
hunn dat och ëmmer gesot, fir déi Verséche-
rung op engem Niveau ze halen, och wa se 
eppes kascht.
Déi Leit, déi do schaffen, déi maachen eng 
wäertvoll Aarbecht, eng schwéier Aarbecht. An 
duerfir sollen déi Leit och uerdentlech bezuelt 
ginn. An op där anerer Säit sollen déi fleegebe-
dürfteg Leit och déi Traitementer kréien, déi 
hinnen et erlaben, esou mënschewierdeg wéi 
nëmme méiglech ze liewen. An duerfir däerf 
eis hei am Land am Fong kee Geld ze rar sinn!
Duerfir hu mir eis och ni dergéint ausgeschwat, 
well mer gesot hunn: „Wann een och misst 
d’Cotisatiounen héijen, wiere mer méi frou, mir 
géifen eng Cotisatioun erhéijen oder eng Steier 
aféieren, wéi datt mer op där anerer Säit géifen 
d’Leeschtungen un der Qualitéit änneren.“ An 
dat ass och haut nach ëmmer eise Prinzip, datt 
mer net däerfe qualitativ erofgoe mat eise 
Leeschtunge vis-à-vis vun de Leit, déi et néideg 
hunn. Ech mengen, mir hunn an dësem Land 
kee Recht, fir dat ze maachen.
An dësem Gesetz gëtt et selbstverständlech 
eng ganz Rei vu positiven Aspekter; meng Vir-
riedner an d’Rapportrice Taina Bofferding, 
deem ech och vun dëser Plaz aus wëll Merci 
soe fir säin exzellente Rapport, sinn am Detail 
dorobber agaangen. Ech géif mech duerfir, 
well meng Zäit jo awer relativ limitéiert ass, just 
mat e puer Punkte befaassen, déi méi kritesch 
sinn, quitte datt ech gesot hunn, datt awer eng 
Rei vu positive Saachen an dësem Gesetz sinn.
Wat mer net gutt fannen, dat ass, datt fir d’Ac-
compagnementer do d’Stonnen erofgesat 
ginn. Ech weess, et si vill Leit, déi soen: „Ass et 
richteg, datt eng Persoun mat enger Persoun 
mëttes akafe geet?“ Mä ech mengen, wa mer 
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vu Liewenskonditioune schwätzen, wa mer 
dervu schwätzen, datt mer déi Leit wëllen an 
der Gesellschaft integréieren, dann ass dat scho 
wichteg, well net all Leit, déi ënnert d’Fleege-
versécherung falen, hunn nach déi Méig-
lechkeet, och dat ze benotzen. Mir fannen dat 
also schlecht, datt mer do déi Zäiten erofsetze 
vu sechs op véier Stonnen. Den LCGB geet 
souguer esou wäit a schreift: „Hier werden äl-
tere Leute unter Hausarrest gestellt.“

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Awer och d’As-

sociatioun vun Alzheimer seet, datt si duerch 
déi Reduktioun do bis zwou Milliounen d’Joer 
manner als Recettë kriten an datt dat op där 
anerer Säit kéint bis 30 Leit betreffen; anerer 
schwätze vu méi. Och dat fanne mer net gutt, 
datt mer an déi Richtung duerfir wéi gesot 
ginn.
Och d’COPAS, d’Federatioun vun de Prestatai-
ren, seet, dat géif der Dignitéit an der Selb st-
stännegkeet vun de Mënsche schueden, wa 
mer dat géifen erofsetzen. An duerfir, 
d’Mënsch lechkeet géif doduerch verluer goen, 
seet d’COPAS.
D’Aféierung vun dem 15-Stufe-Plang: Ech ka 
mech erënneren, wéi mer 1998 d’Gesetz ge-
maach hunn, dunn hu mer wéi laang doriwwer 
diskutéiert, ob et solle vill Stufe ginn oder ob et 
der nëmme solle wéineg ginn. An deemools 
ware mer der Meenung, datt et der solle wéi-
neg sinn. Haut gëtt gesot: „Ma, et mussen der 
méi sinn, fir méi eng Flexibilitéit dranzekréien, 
fir dat och net esou fix op den Dag ze fixéie-
ren.“
Dat kann alles richteg sinn. Ech hunn aller-
déngs meng Zweifel dorun. Wann ech mat de 
Leit aus dem Secteur schwätzen, déi un der Ba-
sis schaffen, an der Praxis domat schaffen, 
mengen déi, mat deem neie System wier dat 
méi negativ, wéi dat virdrun de Fall war. Duer-
fir, wéi gesot, ech ka mech aus Erfahrung net 
selwer driwwer ausschwätzen; déi eng soen, et 
wier besser, déi aner soen, et wier manner.
Datt d’Aidanten och hir Zäit, fir d’Formation 
continue ze maachen, op sechs Stonne pro 
Joer gesat kruten, dat gëtt och kritiséiert, 
souwuel vum Statsrot wéi och vun der CGFP 
zum Beispill, déi soen, datt dat op d’Joer ge-
sinn net géif duergoen.
Dat sinn am Fong just déi dräi Punkten, un 
deenen ech eng Kritik oder Bedenken ze äusse-
ren hunn. Ech wëll awer kloerstellen, datt mer 
mat dem Rescht vun dësem Projet averstane 
sinn, well deen trotzdeem awer eng Rei vu 
qualitative Besserunge mat sech bréngt, déi 
een net ka leegnen.
An duerfir, mir hate virgesinn eng Kéier zu 
engem méi fréien Zäitpunkt, bei dësem Gesetz 
dergéint ze stëmmen. Mä mir hunn awer 
ofgewien a mir soen: „Et si wuel qualitativ déi 
eng oder aner Verschlechterungen dran, mä et 
sinn awer vill méi Verbesserungen, déi an dë-
sem Gesetz sinn. Duerfir enthale mer eis.“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

nächste Riedner ass den Här Marc Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Egal wéi een Zeenario vu wirtschaftle-
chem oder demografeschem Wuesstum een 
zugrond leet, egal wéi een d’Pronosticken 
iwwert d’Liewenserwaardung interpretéiert, 
egal wéi d’Zuel vun de Fleegebedürftege 
schlussendlech an Zukunft klamme wäert, 
eppes steet fest: D’Fleeg wäert sech an deenen 
nächste Jorzéngten zu engem ëmmer méi zen-
tralen Element vun eisem gesellschaftlechen 
Zesummeliewen entwéckelen.
Déi vun der Fleegeversécherung protegéiert 
Populatioun wiisst a mat hir och d’Zuel vun de 
Fleegebedürftegen. De Fleegebedarf gëtt och 
ëmmer méi komplex, well vill Fleegebedürfte-
ger vun ëmmer méi Pathologië betraff sinn a 
soumat ëmmer méi grouss Ufuerderungen och 
un d’Fleegepersonal gestallt ginn.
Dat stellt eis als Gesellschaft viru grouss Eraus-
fuerderungen, déi wäit iwwert d’Kontabilitéits-
logik erausginn, déi awer och erëm bei dësem 
Projet bei der Ausaarbechtung zum Asaz komm 
ass.
Fir eis stellt sech bei der zukünfteger Aus-
riichtung vun der Fleeg an der Fleegeverséche-
rung déi zentral Fro, ob mer et als Gesellschaft 
fäerdegbréngen, de Kranken, den Alen, de Leit 
mat Behënnerung, awer och den Isoléierten e 
Liewen an Dignitéit ze garantéieren, dat hin-
nen e Maximum un Autonomie a Fräiheet a so-
zialer Inklusioun erméiglecht, an dorun natier-
lech uknäppend d’Fro, wéi mer dat erreeche 
wëllen. Oder: Ob mer op där anerer Säit eng 
Kéier wäerten eng Fleeg hunn, déi just nach 
den absolutte Minimum u Prestatiounen assu-
réiert, an da just nach räich Leit hiert Recht op 
e Liewen an Dignitéit am Alter ausübe kënnen.

An ech mengen, datt de Gesetzesprojet, deen 
elo hei virläit, op dës zentral Froe widder-
spréchlech Äntwerte gëtt. Et ass och mëttler weil 
keng grouss Reform méi, wéi ugekënnegt viru 
Joren, mä just nach eng Modifikatioun, wéi den 
Titel vum Projet et och scho seet. Mä déi wierk-
lech grouss gesellschaftlech Zilsetzunge sinn am 
Endeffekt net ze fannen an dësem Text.
An, Här President, dat ass ëmsou méi bedenk-
lech, well eis Fleegeversécherung, wéi se ak-
tuell besteet, gutt ass, wéi och vun alle Virried-
ner virdru gesot ginn ass, an et am Fong guer 
keen inhaltleche Grond gëtt, fir dra piddelen ze 
goen, et sief dann, et wéilt een d’Leeschtungen 
an den Encadrement en vue vun den Erausfuer-
derunge vun der Zukunft opwäerten an dann 
eventuell néideg Verännerunge bei Infrastruk-
tur, bei Formatioun, bei Ausgabe fir d’Fleege-
personal, bei der Qualitéitskontroll a beim Fi-
nanzement maachen. Dëst ass a verschiddenen 
Usätz hei am Projet och geschitt. Mir mengen 
awer, datt et net wäit genuch geet.
A wann ech gesot hunn, datt eis Fleegever-
sécherung, esou wéi se am Moment fonction-
néiert, e gudde System ass, dann heescht dat 
natierlech net, datt et keng Verbesserungs-
méiglechkeete gëtt. Ech kommen och nach 
gläich dozou. A mir hunn och Proposen ent-
wéckelt.
Mä et gëtt eng Rëtsch Elementer, déi sech als 
gutt bewäert hunn, an eng Reform misst op 
déi gutt Elementer zréckgräifen a se als Haapt-
pilier hunn:
1) D’Leeschtunge vun der Fleegeversécherung 
sinn universell a gerecht, well se all integral fir 
jiddwereen aus engem Dëppe finanzéiert ginn, 
ouni eege Käschtebedeelegung vun de Fleege-
bedürftegen oder hire Familljen.
2) D’Fleegebedürfteg ginn all individuell ge-
kuckt a kréien e Package u Leeschtunge be-
zuelt, deen dann och op hir individuell Situa-
tioun ugepasst ass.
3) Et gëtt och vill gemaach fir d’Präventioun, 
de Soutien, deen ab elo „appui“ genannt gëtt, 
fir de Leit esou ze hëllefen, méiglechst laang 
autonom ze bleiwen a sech och selwer kënnen 
ze hëllefen do, wou et néideg a sënnvoll ass.
4) De Besoin u Fleegeleeschtunge war deem fi-
nanzielle Gesiichtspunkt bis elo ëmmer iwwer-
geuerdnet. Ech soen „war“, well ab 2012 mat 
de Spuerpäck vun der viregter an och der hai-
teger Regierung dëst awer a Fro gestallt ginn 
ass!
2012 gouf d’Valeur monétaire vun de Presta-
tiounen agefruer, fir op deem Wee d’Ausgaben 
ze bremsen an d’Bedeelegung vum Stat erof-
zeschrauwen. Dat hat zur Konsequenz, datt et 
bei de Prestatairë finanziell méi knapp an do-
madder den Drock op d’Leeschtungen an 
d’Personal méi grouss ginn ass.
Mam Spuerpak vun der aktueller Regierung 
koum eng méi selektiv Zouerkennung vun de 
Prestatiounen derbäi, wouduerch besonnesch 
bei Prestatioune fir d’Ënnerstëtzung, de Sou-
tien, also déi eigentlech Hëllef zur Selbsthëllef, 
wéi déi Froe ronderëm d’Matakafegoen, man-
ner rembourséiert gouf, zum Deel massiv man-
ner rembourséiert gouf.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
D’Fleeg war also och en Affer vun der Austeri-
téitspolitik. An dës Spuerlogik war den traurege 
Motor, deen eigentlech hannert der urspréng-
lech Fassung vun der Reformpropos vun 2015 
um Wierk war. Well no der Pensiounsreform 
wollt dës Regierung also och e weidere Pilier 
vun der Sécurité sociale kierzen an eisen uni-
versellen a performante Fleegesystem fir all déi 
Bedürfteg zu engem méi minimalen zréck-
bauen, dee just nach essenziell Leeschtunge fi-
nanzéiert.
Fir de Leit Angscht ze maachen, goufen, ään-
lech wéi bei der Pensiounsreform, bedrolech 
Zeenarien un d’Mauer gemoolt, et gouf virun 
enger Explosioun vun den Ausgabe gewarnt, 
déi iergendwann eng Kéier zu enger Fleegever-
sécherung féiere kéinten, déi net méi finan-
zéierbar wier. A wéi sech dat fir liberal Reforme 
gehéiert: D’Fro vun de Recetten ass ganz wéi-
neg gestallt ginn.
Mä no an no ass de Minister awer ënnert dem 
Drock vun de Gewerkschaften, mä och virum 
Hannergrond vun engem méi staarke Wuess-
tum a méi Cotisatiounen an der manner 
schnell klammender Zuel vu Fleegebedürftegen 
zréckgeruddert an ass elo haut bei dësem 
Rumpfprojet vun der geplangter Reform 
ukomm.
Gleeft mer et, datt d’Regierung am Endeffekt 
vum Ofbau vun der Fleegeversécherung ofge-
sinn huet, begréisse mir natierlech ausdréck-
lech! Mä si huet sech awer mat hirer urspréng-
lecher Reformpropos enttarnt! Dat, wat d’Re-
gierung eigentlech maache wollt, kenne mer 
elo, och wa mer d’Béchs vun der Pandora nach 
eng Kéier zoukritt hunn.

Madamm Presidentin, een Iwwel aus dëser 
 Béchs huet sech awer leider trotzdeem an dëst 
Gesetz ageschlach, an dat ass de System vun 
de Pauschalen. Och wann de Fleegeopwand 
pro Persoun ëmmer nach individuell erfaasst 
gëtt an en individuell ugepasste Fleegeplang 
erstallt gëtt, sou ass de System mat de 
Pauschale fir eis awer en Instrument, fir Käsch-
ten ze spueren, dat d’Dier fir d’Enn vun der in-
dividueller Fleeg grouss opmécht.
Well als Montant näämlech ëmmer just de 
Mëttelwäert vun all Zäitintervall pro Pauschal 
vun der Keess iwwerholl gëtt, gëtt fir d’Presta-
tairen e finanziellen Ureiz geschafen, fir Drock 
ze maachen op hiert Personal a manner Zäit fir 
verschidde Leeschtungen opzebréngen, mat 
noutgedronge méi Stress an domat och enger 
méi schlechter individueller Prise en charge.
An, de Fleegesecteur ass e Maart, wou nieft 
universellen, eng ganz Couverture ubiddenden 
net lukrative Prestatairen och kommerziell a 
gewënnorientéiert Boîtë matenee konkurréie-
ren. An duerch d’Konkurrenz tëschent de Pres-
tatairen um Fleegemarché ginn d’Fleegebe-
dürfteg an den héije Pauschalen, och wann dat 
an dësem Fall wierklech makaber kléngt, quasi 
zu de Filetsstécker fir déi op Profitt ausge-
luechte Fleegebetriber, well hei eng méi effikass 
Organisatioun vum Personal méiglech ass a vill 
Deplacementskäschten ewechfalen, déi d’Pres-
tatairen, déi d’Couverture am ganze Land maa-
chen, awer droe mussen.
Ech weess, dës Situatioun gëtt et elo schonn. 
An esou privatwirtschaftlech Konkurrenzsitua-
tiounen an engem awer wéineg reguléierte 
Maart si ganz schiedlech an esou engem 
Beräich vun iwwerliewenswichteger Hëllef.
Madamm Presidentin, an deem, wat ech elo 
iwwert d’Pauschale gesot hunn a wéi hir Wies-
selwierkung mat der Evolutioun vun de Käsch-
ten d’Aarbechtsbedingunge vum Personal an 
de strukturelle Kader (veuillez lire: de struktu-
relle Kader beaflosst), an deenen d’Prestatiou-
nen an der Fleeg geleescht ginn, stiechen och 
schonn déi dräi Pilieren, déi an eisen Ae fir eng 
universell, gerecht, effikass Fleeg gestäerkt 
misste ginn:
Éischtens: De Finanzement vun der Fleegever-
sécherung muss laangfristeg ofgeséchert ginn, 
„perenniséiert“ ginn, wéi den Här Engel dat vir-
dru genannt huet. An dat geet just mat enger 
an eisen Ae méi gerechter Verdeelung vun de 
Laaschten. A méi gerecht wier, wann äänlech 
wéi d’Salariéen och d’Patronat an d’Fleegever-
sécherung abezuele géif, wéi dat bei der Pen-
siounskeess jo schonn de Fall ass. Donieft miss-
ten och d’Kapitalerträg wierklech erhuewe 
ginn, déi 1,4% Quellesteier zousätzlech, déi de 
Stat eigentlech elo zousätzlech bezilt doduerch, 
datt net méi Quellesteier opgehuewe gëtt.
Zweetens missten d’Fleegeberuffer, déi ëmmer 
méi komplex an usprochsvoll ginn, kontinuéier-
lech opgewäert a weider formaliséiert ginn. An 
d’Recht op bezuelt Weiderbildung muss garan-
téiert bleiwen. D’Opwäertung vun de Carrièren 
am SAS-Kollektivvertrag begréisse mer do-
wéinst och ausdrécklech! Geneesou begréisse 
mer d’Unerkennung vum Aidant informel, 
deen elo méi e klore Statut kritt.
An drëttens, an dat ass fir eis essenziell: D’Fleeg 
däerf net zur Wuer ginn, mä muss als eng 
ëffentlech a sozial Déngschtleeschtung uge-
buede ginn. D’Prestatairë vun de Fleegeservicer 
däerfe soumat net op engem fräie Marché a 
vollkommener Konkurrenz zueneen agéieren. 
Dat féiert onauswäichlech zu erhieflechem 
Drock, an éischter Linn op d’Personal am Sec-
teur, an um Enn vun der Kette sinn déi Leid-
tragend an esou engem Fall déi Fleegebedürf-
teg.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési
dence.)
Här President, déi dräi Pisten - e méi gerechten 
an zolitte Finanzement, eng Stäerkung vum 
Fleegepersonal an d’Fleeg als eng wierklech 
ëffentlech Déngschtleeschtung an net als Wuer 
ze gesinn -, dat hätte missen déi Kärpiste sinn, 
op déi eng wierklech Reform, déi den Numm 
verdéngt hätt, hätt misse goen. Dëst ass net 
geschitt! Mat de Pauschale gëtt an eisen Aen 
d’Dier opgemaach fir e spéideren eventuellen 
Ausstig aus der individueller Prise en charge. 
An duerfir wäerte mer dat hei och net mat-
stëmmen.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 

leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Alexander Krieps.

 M. Alexander Krieps (DP).- Merci, Här 
President. Ech sinn üüblecherweis ni dee Lesch-
ten. Ech ka mech zwar an engem viregte 
Liewen erënneren, 1999-2004, do huet den 
Här Jean Spautz, dem Marc säi Papp, mech 
ëmmer als Leschte schwätze gelooss, well da 
war e sécher, dass en d’Haus voll hätt.

(Hilarité)
Déi Fro, déi ech mer elo awer gestallt hunn, 
Här President,...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat heescht, 
d’Konkurrenz koum vu baussen.

 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, ech hu 
Konkurrenz kritt. Mä déi Fro, déi ech mer elo 
gestallt hunn, ass, ob ech an där nämlechter 
Kommissioun souz wéi verschiddener vun onse 
Virriedner, an dann och, wat déi laang Dür-
restreck, déi zwee Méint Hëtzt, un Deshydrata-
tioun bei verschiddene Kolleege provozéiert 
huet.
Mä ier ech elo awer un dat Agemaachtent 
ginn, wollt ech awer e Gedanken hunn un onse 
President, de Mars Di Bartolomeo, deen iwwert 
de Weekend 600 Leit aus dem Ausland hei hat, 
déi sech bei mir beluewegt hunn, wéi gutt dat 
geklappt hätt. Dann hunn ech en zweete Ge-
danke fir d’Madamm Mady Delvaux-Stehres, 
déi à l’origine vun dësem Gesetz `99 war. An 
dann hunn ech e Gedanken un onse Frënd 
Gilles Muller. Ech hoffen, dass deen duerhält.
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Alexander Krieps (DP).- Dat gesot, déi 

Debatt iwwert d’Fleegeversécherung, déi leeft, 
säit ech elo an der Chamber sëtzen. All dräi 
Joer kënnt dat. An der leschter Legislatur koum 
en Dossier erbäi, do sollt d’Cotisatioun op 1,73 
gehuewe ginn. An de politesche Konsens war 
wuel an der Kommissioun do, mä e war 
haaptsächlech ausserhalb bei de Prestatairen 
do - de politesche Konsens -, mat all hire Leit.
Ech war och ganz erféiert: De leschten Don-
neschdeg um hallwer siwen owes um Itzeger 
Stee hunn ech e Vertrieder vum Här Spautz 
senger syndikalistescher Organisatioun héieren 
- deen am Comité directeur vun der CNS awer 
wierklech ni de Mond opdeet! -, deen huet do 
geschwat vun der Assurance dépendance, si 
géife Prestatiounen ofschafen an hei an do. Ech 
war ganz erstaunt, wéi dee Mann dat behaapt 
huet. De Méindeg an enger Tribune libre, dat 
muss ech awer dem Kolleeg Wilmes och soen, 
do hunn ech och verschidde Saache vermësst. 
Ech weess net, wéi oft hien an där Kommis-
sioun war, mä ech hunn net eng Kéier do ge-
feelt.
Dat gesot, an dann ass reklaméiert ginn...
(Brouhaha et interruptions)
Neen, neen, neen. Dat ass net perséinlech, mä 
en ass och an engem Wahlkampf, dee fir hie 
wichteg ass. Dat verstinn ech.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Alexander Krieps (DP).- Dat verstinn 

ech. An da gëtt hei gefuerdert,...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här...
 M. Alexander Krieps (DP).- ... d’Partici-

patioun vum Stat...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Krieps.
 M. Alexander Krieps (DP).- Hie ka mer 

herno eng Fro stellen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Krieps, neen. Dir hutt direkt den...
 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, da sot mer 

et.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 

hutt den Här Wilmes direkt ugeschwat, also 
däerf en och reagéieren.

 M. Serge Wilmes (CSV).- Ass den Här 
Krieps der Meenung, datt elo mussen ëmmer 
d’Präsenze gezielt gi vun all den eenzelnen De-
putéierten an de Kommissiounen? Dat kënne 
mer gären eng Kéier maachen, et oppeleeën, 
well ech weess net, ob Der da kënnt mam 
éischte Stee geheien.

 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, ech hunn 
näischt dergéint. Also, ech sinn net a 36 Kom-
missiounen. Ech si gewéinlech do. Wann dat 
Iech als Äntwert duergeet. Soss fänke mer un 
ze zielen. Ech hunn näischt dergéint. An och de 
Minutage, dann „clocke“ mer, wéi laang een 
dobannen ass.
(Interruption)
Hei ass och gefuerdert gi vun de Leit, d’Partici-
patioun vum Stat sollt op 45% gehuewe ginn. 
An ech hunn e Virriedner héiere soen, 2012 
wär d’Participatioun vum Stat erofgesat ginn. 
Neen, déi ass 2012 ëm 5% an d’Luucht 
gaangen, an 2013 nach eng Kéier ëm 5%. Do-
fir, kommt net hei behaapten, d’Participatioun 
vum Stat wär erofgaangen! Da musst Der 
d’Dossiere kucken!
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 M. Gast Gibéryen (ADR).- Si war erof-
gaangen!

 M. Alexander Krieps (DP).- Se war... 
Gewass! Si war op 30 erofgaangen...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Aah!
 M. Alexander Krieps (DP).- ...a si ass elo 

op 40.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Aah!
 M. Alexander Krieps (DP).- Mä laang elo 

virun dësem Debat.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Si war awer eng 

Kéier erofgaangen!
 M. Alexander Krieps (DP).- Jo. Jo, eng 

Kéier. Dat ass wéi mat de Cotisatioune vun der 
Krankekeess.

 Une voix.- Dir sidd scho laang derbäi, Här 
Krieps.

 M. Alexander Krieps (DP).- Jo. Jo.
Ech hunn dem Här Gibéryen seng Ried vun `99 
och éierens an der Mapp leien. Jo, déi ass och 
gutt.
(Hilarité)
D’Flexibilitéit gëtt hei méi geséchert. De Minis-
ter wäert ons dat herno erklären. D’Reevalua-
tioun ass och noutwendeg. Dat ass eng méi 
Prise en charge vun den demente Patienten. 
Wat natierlech vill Prestatairë gestéiert huet, 
dat ass, wann eng Kontroll kéim. Mä Dir musst 
awer d’Geschicht vun der Kontroll kucken, well 
d’Kontroll huet et fäerdegbruecht - hei ass e 
Pabeier, intern, zu der CNS -: eng „augmenta-
tion non expliquée“ vun iwwer 10% vum Coût 
du personnel tëschent `13 a `14, wou keng In-
dextranche war a keng Carrièrë glisséiert sinn 
an d’Valeur monétaire schonn agefruer war. Do 
sinn awer d’Personalkäschten ellen an d’Luucht 
gaangen. Ech kommen drop zréck.
Ech mengen och, a mäi Kolleeg Edy Mertens 
huet dat gesot, den Hausdokter misst méi im-
plizéiert ginn an der Evaluatioun. Mir hunn 
iwwer 100.000 Evaluatioune gehat säit `99. An 
eppes iwwer 60.000 Leit kruten en Accès.
D’Präventioun ass ugesprach ginn. Präventioun 
ass haaptsächlech, iert d’Leit al ginn, wa se viru 
70 héije Bluttdrock, Zocker, Cholesterol an 
esou virun hunn. Duerno ass et éischter, wa se 
falen.
Ech hunn dann nach en aneren Déngen, dat 
war iwwert d’Kontroll vun der Qualitéit. Do ass 
am Dezember 2005 e Gesetz hei gestëmmt 
ginn. Et huet e Joer gedauert, bis e Règlement 
grand-ducal koum. An déi Kommissioun ass 
sage und schreibe an néng Joer eemol zesum-
mekomm! Eng eenzeg Kéier! An do war d’CNS 
emol net dra vertrueden, an där Kommissioun. 
Ech erspueren Iech den Detail. Gitt et kucken!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Dir musst och wëssen, dass an de Käschten... Et 
ass gesot ginn, d’Käschte wäre reduzéiert ginn. 
An deene fënnef Joer sinn am stationäre Sec-
teur, wat en Drëttel vun deene Patiente be-
trëfft, d’Käschten ëm 70% an d’Luucht 
gaangen, am ambulante Secteur ëm iwwer 
40%, wougéint d’Kontributioun vun den Assu-
réen nëmmen ëm 21% an d’Luucht gaangen 
ass. Wann dat e Spuerpak ass, da geséich ech 
dee gären!
Also, wéi gesot, keng Qualitéitskontrolle bis 
elo, an haaptsächlech keng Finanzkontrollen! 
Ech krut da gesot virun engem Joer... Am No-
vember war deen „Fact Checker“ vun RTL. Déi 
hunn dem Statsminister Bettel seng Pai ver-
glach mat där vum Donald Trump, „ingoing 
President“ vun Amerika. Do hu se gesot, de 
Bettel géif méi Sue verdénge wéi den Här 
Trump.
(Interruption)
An du wollt ech awer, dass se och géifen 
d’Direktere vun de Reseaue kontrolléiere goen 
an der Fleegeversécherung, well do ass een, 
dee verdéngt der am Joer nach 50.000 méi wéi 
de Statsminister Bettel! A genau wéi fir de 
Statsminister Bettel kommen all déi Suen aus 
den ëffentleche Gelder: Cotisatiounen a Steier-
gelder.

 Une voix.- Steiergelder.
 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, Steiergel-

der a Cotisatiounen. Dofir, kommt, mir ginn 
dat och eng Kéier vergläichen!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Dir hutt et jo elo matkritt.
An dann hu mer nach ëmmer e Problem bei de 
Prestatairen. Si kreéieren eng Offer an déi com-
mandéiert dann d’Demande. Dat muss ëmge-

dréit ginn: D’Demande soll d’Offer kreéieren! 
An effektiv, wéi meng Virgänger gesot hunn: 
De Patient soll méi betreit ginn. Mir hunn och 
an der Fleegeversécherung wéi an de Spideeler 
verschidden Informatiksystemer…
D’DP ass géint d’Cotisatioun vun den Em-
ployeuren. Ech soen Iech dat hei. Déi, déi dat 
wëllen, sollen et an de Wahlprogramm schrei-
wen!
An dann: D’Definitioun vun der Dependance 
hu mer och nach net. Dat gëtt et net, néierens. 
Mir wäre frou gewiescht, wann d’Capacité rési-
duelle vun de Patienten och mat consideréiert 
géif ginn. An d’Prestatairë sollen hir Presta-
tioune mutualiséieren. An de Kriibskrankheeten 
an esou, do hu mer näämlech keng Masse-cri-
tiquen, do mussen déi zwee Reseauen oder déi 
x Reseaue matenee schaffen.
Dann, ech hunn nach e puer aner Dénger, och, 
wéi d’Leit bezuelt ginn. De Kolleeg Baum huet 
gesot: „Et sinn der jo vill vun deenen elo 
opgebessert ginn.“ Mä et ass effektiv ëmmer 
d’Diskussioun: Ginn d’Leit bezuelt en fonction 
vun Diplomer oder vu Fonctiounen? Dat ass 
och en Déngen, deen net geregelt ass.
(Interruption par la présidence)
Merci, Här President. Ech si gläich fäerdeg.
D’Cour des comptes, déi soll och heiansdo 
emol e klenge Rapport spécial maachen; d’Me-
dikamenter géint Demenz mussen derembour-
séiert ginn; d’Care-Migranten hu mer net op-
gezielt - dat sinn der 30.000 an der Schwäiz -; 
d’Separatioun vun Aide à domicile a Soins à 
domicile.
An da wollt ech awer vun dëser Plaz aus der 
Madamm Bofferding extra Merci soen. Si huet 
sech ganz vill Méi an dësem Dossier ginn als 
Rapportrice. An ech soen och dem Minister 
Schneider Merci, dem Romain Schneider, deen 
all déi lescht Joren elo vun dëser Legislatur han-
nert dësem Dossier war. An ech mengen, mir 
maachen haut e Fortschrëtt.
Et kann een aner Saache soen oder maachen 
an Zukunft, mä dat iwwerloossen ech da 
mengen Nogänger. Awuar!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Awuar!
(Hilarité)
An elo ass et um Sozialminister, dem Här 
 Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, fir d’Éischt emol géif ech mech de Vir-
riedner uschléissen an der Rapportrice e 
grousse Merci soe fir hire schrëftlechen, mä 
virun allem och mëndleche Rapport de Mëtteg, 
dee se gemaach huet iwwert dës Reform vun 
der Fleegeversécherung. Een Dossier, an dee si 
sech och mat grousser Kompetenz erageschafft 
huet, fir och dee ganz techneschen Dossier, 
wéi se gesot huet, ze verstoen an eigentlech 
och déi richteg Ausriichtunge vun dëser neier 
Reform duerzestellen.
Ech muss och dem President vun der Cham-
berskommissioun Merci soen, deen ëmmer 
ganz flexibel war, datt mer dës Debatten och 
wierklech iwwer eng laang Zäit konnte féieren 
an e flotten Austausch maachen. An ech soen 
och den an där Kommissioun präsenten Depu-
téierte Merci fir dee fairen Dialog, dee mer do 
haten. Mat enger klenger Klammer kommen 
ech herno vläicht dorobber nach eng Kéier 
kuerz zréck.
D’Fleegeversécherung, mengen ech, ass ee vun 
de wichtege Piliere vun eiser Sozialverséche-
rung, déi jo eigentlech op 1993 zréckgeet, wou 
d’Entwécklung koum, an 1998/1999 gestëmmt 
gouf, mat dem 1. Januar, e Projet, dee begleet 
gouf an deemools och deposéiert war vun der 
fréierer Sozialministesch Mady Delvaux-Stehres.
E gouf duerno, mengen ech, wierklech zu 
enger Success Story. A vun dëser Plaz och vu 
mir aus e grousse Merci engersäits virun allem 
un d’Personal, dat um Terrain Dag fir Dag eng 
Hand upéckt, datt d’Leit exzellent versuergt 
ginn an datt déi 13.500 Beneficiairen, siefen et 
déi zwee Drëttel doheem, sief et deen een 
Drëttel am Etablissement, eng Fleeg kréie sou 
wéi dat sech gehéiert, respektiv och hannen-
drun de Prestatairen, déi dat och zesumme mat 
der CNS finanziell ofwéckelen, wéi och der Cel-
lule, déi bis elo um Terrain eng schwiereg 
Aufgab ze maachen hat an déi awer mat deem 
Personal, dat se zur Verfügung stoen hat, 
exzellent gemaach huet.
Wéi mer dëse Projet ausgeschafft hunn, dës Re-
form zur Fleegeversécherung, déi jo och 2005 
eng éischte Kéier adaptéiert gouf, deemools 
schonn, mengen ech, fir d’Qualitéit vun der 
Offer ze verbesseren a fir op där anerer Säit och 
nei Forme vun neie Prestatiounen eranzebrén-
gen - dat ware wichteg Elementer -, hu mer 
missen ausbauen. A mir sinn drop zréck-

gaangen, datt mer hei elo en neit Kapitel 
eigentlech an der Fleegeversécherung schrei-
wen, fir déi exzellent Fleegeversuergung - an et 
ass, et kann ee roueg soen, net eng vun deene 
beschten, mä et ass déi bescht, déi mer op der 
Welt carrement hunn! - och virun ze stäerken, 
och virun ze sécheren an nach méi op Qualitéit 
ze setze mat deenen eenzelne Punkten, op déi 
ech herno wäert agoen.
Ech hunn och probéiert - opgrond vun engem 
laange Prozess - jiddweree matanzebannen. 
D’Chamber huet direkt, an dat gouf och hei 
vun alle Säite gesot, matzäit ugefaange mat 
engem Debat, dee mer gefouert hunn. Dat war 
am Juli 2014. Doriwwer eraus ware virum 8. 
Juli 2016 och eng ganz Rei vun Diskussiounen, 
wou mer Brainstorminge mat de Leit vum Ter-
rain haten, mat deene betraffene Leit, mat al-
len Akteuren, allen Organisatiounen, déi ier-
gendwéi un d’Fleegeversécherung geriicht sinn 
an déi och hei konnten hiren Input matera-
ginn. Soudatt mer der Kommissioun herno e 
Projet de loi konnte presentéieren, deen och 
deem ganz vill Rechnung gedroen huet, wat 
aus dem Debat erausgaangen ass, respektiv 
och de Consultatiounen an deene prakteschen 
Erfahrungen, déi um Terrain gemaach gi sinn, 
an deene Remarquen, déi och gemaach 
goufen.
Bis zum Schluss, mengen ech, ware ganz vill 
Akteuren, déi ëmmer erëm drop verwisen 
hunn, datt se hir Positioun net kéinten huelen, 
well déi néideg Reglementer géife feelen. Re-
glementer, déi ganz kloer a verschiddene Saa-
che géife soen, wou et dann elo géif higoen, 
Normen an aneres géifen uschwätzen. Ech 
hunn ëmmer gesot: „Ier dëst Gesetz gestëmmt 
gëtt, wësst Der de Contenu vun dëse Regle-
menter alleguerten.“ An dat ass esou!
Deem hunn ech Wuert gehale virun dem Vott, 
virun dem Rapport. Wéi dat gemaach gouf, 
war jiddwereen a Kenntnis vun deene Regle-
menter, déi elo dem Regierungsrot wäerten ën-
nerbreet ginn, fir nach do approuvéiert ze 
ginn.
Dee Punkt also, mengen ech, ass een, dee fir 
mech wichteg war ze wëssen, fir net nëmmen 
de Kader ze setzen, mä och den Inhalt vun der 
Fleegeversécherung genau ze beschreiwen. En 
Inhalt, deen iwwregens mat alle Partner disku-
téiert gouf! Hei hate mer jiddwereen drusëtzen, 
deen effektiv och hei eng Hand mat upéckt.
A vu menger Säit aus och hei e grousse Merci 
un all déi, déi gehollef hunn, dëse Contenu ze 
elaboréieren, ze analyséieren a Proposen an dë-
sem Kader ze maachen. An ech mengen, och 
hei geet mäi Merci selbstverständlech och u 
meng Mataarbechterinnen a Mataarbechter, 
Persounen aus der Generalinspektioun, vun der 
Cellule vun der Fleegeversécherung, vun der 
Gesondheetskeess, vum Daachverband vun de 
Prestatairen, der COPAS, de Gewerkschaften 
och an allen Akteuren, déi iergendwéi invol-
véiert waren, déi hei hir Responsabilitéite ge-
holl hunn a gesot hunn, wou de Schong géif 
drécken a wou mer dës Fleegeversécherung 
misste verbesseren.
An ech mengen, grad dat, wat mer de Mëtteg 
hei leien hunn, fir ofzestëmmen, weist, datt 
d’Richtung, déi mer vun Ufank un ugestrieft 
hunn, d’Persoun, den Assuré an de Mëttel-
punkt ze stellen an doriwwer eraus ze kucken, 
datt mer e System géifen opbauen, dee mët-
telfristeg och ofgeséchert ass,… (veuillez lire: 
déi richteg Richtung war). Ech kommen herno 
och dorop nach eng Kéier zréck, wéi mer eis 
virstellen, méi no eigentlech och déi eenzel Bi-
lanen ze maachen, fir och séier kënnen ze rea-
géieren an net erëm 10, 15 Joer ze waarden, 
ier mer da musse ganz schnell reagéieren.
Erlaabt mer awer, ier ech op déi eenzel Punkten 
aginn, vun dëser Plaz aus och elo schonn 
deene Fraktiounen, déi sech hei fir dëse Projet 
ausgeschwat hunn, e grousse Merci ze soe fir 
dat Vertrauen, dat se hei an dëse Projet ginn, 
wou se awer och all Kéiers mat Elementer ën-
nerluecht hunn, firwat datt se dat heiten als e 
gudde Projet ugesinn.
Da muss ech mäi Bedaueren ausdrécken: En-
gersäits wäert ech probéieren, d’ADR nach eng 
Kéier dervun ze iwwerzeegen an op eenzel 
Punkten anzegoen - mat deenen dräi, déi Der 
beschwat hutt -, datt awer och déi ugepaakt 
ginn an och déi hir kloer Ausriichtungen an Zu-
kunft hunn.
A bei de Kolleege vun deene Lénke géif ech 
drop hiweisen, datt mer eis eigentlech hei 
nëmmen un dat gehalen hunn, wat ausge-
maach war. A wann Der eng Kéier d’Ofkommes 
kuckt vum 28. November 2014 mat de Ge-
werkschaften, dann ass dat millimetergenau 
agehale mat deem, wat mer hei ëmsetzen.
Wat d’CSV ubetrëfft, sinn ech eigentlech e bës-
sen enttäuscht vun där Haltung, déi dës grouss, 
déi gréisst Oppositiounspartei, déi riseg Visiou-
nen eigentlech weist fir d’Zukunft, eigentlech 
hei bréngt! Engersäits hutt Der zu engem 

gewëssene Moment d’Amendementer net ge-
stëmmt mam Argument - Dir hutt Iech entha-
len -, fir ze soen: „Mir stëmmen déi Amende-
menter net, well mer d’Reglementer net do-
leien hunn.“ Bon, an der Zukunft sinn all 
d’Contenue vun dëse Reglementer do! Dëst 
Motiv ass also fort.
De Mëtteg am Rapport respektiv an der Stel-
lungnam vum Här Wilmes hunn ech keng nei 
Elementer erëmfonnt, déi effektiv beweisen, 
datt dëst Gesetz net deem Rechnung dréit, wat 
d’Zilausriichtung war, an ech gesinn eigentlech 
dofir och net, firwat datt elo op eemol déi 
Wandlung kënnt, fir géint dat Gesetz hei ze 
stëmmen. An et feelt mer eigentlech och do, 
vu déi laang Zäit, wou mer zesummesouzen an 
der Kommissioun, an deenen eenzelne Gre-
mien, an deenen eenzelne Forumen, fir effektiv 
och dës positiv Iddien da materaginn ze hunn. 
Ech hu keng héieren!
Mir hunn driwwer diskutéiert, konstruktiv a 
flott diskutéiert, fir esou wichteg Punkten 
erauszekréien. Déi hu mer matafléisse gelooss, 
mä nei Iddien, genau dat, wat Dir elo sot, hunn 
ech net erëmfonnt. Dofir, mengen ech, iwwer-
huelt Der hei net Är Responsabilitéit, déi Der 
misst huelen, wéi Der eis awer ëmmer e bësse 
virgehäit.
Et gëtt hei geschwat vun enger Perennitéit vu 
Finanzen. Ech weess, am Pensiounsniveau zum 
Beispill, wou den Här Wiseler eis vläicht ëmmer 
zu Recht seet: „Mir mussen elo schonn ufän-
ken, iwwert d’Pensiounen nozedenken! Mir 
mussen elo scho kucken, datt mer d’Perennitéit 
doriwwer ofdecken!“, hei maache mer dat!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt elo ge-
sot: „zu Recht“!

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Ganz genau hei hu mer...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt elo ge-
sot: „zu Recht seet en dat“, hunn ech héieren.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Hei hu mer genau d’Depensen, hei 
hu mer d’Recetten am Grëff. An alles dat, 
mengen ech, fanne mer hei net erëm. Dat ass 
eigentlech e schwaacht Argument, mä ech pro-
béieren, och Iech iwwert déi nächst Minutten 
dervun ze iwwerzeegen, datt dat eng exzellent 
Reform ass, déi mer hei presentéieren an déi 
eigentlech deem Rechnung dréit, wat mer wël-
len: déi fleegebedürfteg Persoun an de Mëttel-
punkt ze stellen.
Dës aktuell Reform, déi hei läit, bréngt vill Ver-
besserungen eriwwer. An ech mengen, dës Re-
form bréngt virun allem emol keng Verschlech-
terungen, wat virun allem déi fleegebedürfteg 
Persoun ubetrëfft a virun allem och den Niveau 
vun der Prise en charge a virun allem och 
d’Qualitéit vun dësem Niveau. Ganz am 
Géigendeel!
An ech mengen, eppes ass och vun Ufank u 
wichteg gewiescht, datt d’Grondprinzipien jo 
och vun der Chamber, an doru gouf zu Recht 
och erënnert, am Kader vun der Konsulta-
tiounsdebatt bestätegt gi sinn. Si bleiwe be-
stoen a ginn hei nach eng Kéier gefestegt. Dës 
Fleegeversécherung gëtt ganz einfach moder-
niséiert a si gëtt fir d’Zukunft prett gemaach, 
mat all deenen neien Erkenntnisser, déi mer 
hunn. A virun allem gëtt de Volet vun der Qua-
litéit gestäerkt.
D’Gesetz gëtt deen nohaltegen Opbau vun 
engem Qualitéitskontrollsystem vir. D’Kontroll-
kommissioun vun der aktueller Cellule, déi ën-
nert dem Numm „Administration d’évaluation 
et de contrôle de l’assurance dépendance“ eng 
eegestänneg Verwaltung gëtt, gëtt bedeitend 
gestäerkt.
Et soll awer net nëmme kontrolléiert ginn, 
neen, et soll virun allem och eng Berodung säi-
tens vun där Stell gemaach ginn, fir de Leit ze 
weisen, wat d’Fleegeversécherung ass, wat déi 
eenzel Punkten dra sinn a wat hei och an Zu-
kunft nach ka verbessert ginn. An natierlech, 
wéi ugeschwat, muss d’Personal an dëser Ver-
waltung opgestockt ginn, fir och um Terrain 
deene Bedürfnisser kënne gerecht ze ginn.
Gläichzäiteg gëtt awer och d’Transparenz op 
allen Niveauen erweidert. Et ass dat e bëssen, 
wat souwuel op där enger Säit den Edy Mer-
tens wéi och, mengen ech, den Här Krieps ge-
sot huet. Déi Transparenz hei vun deem 
ganzen Niveau muss méi breet opgestallt ginn. 
Dat gëtt hei gemaach. Ech mengen, de Katalog 
vun de Leeschtunge mat all de Kritären, dee bis 
elo net ëffentlech war, gëtt elo publizéiert. De 
Referentiel vun den Aides et soins gëtt festge-
luecht an engem Règlement grand-ducal. Mir 
hunn also eng ganz Traçabilitéit vun deenen 
eenzelne Punkten, déi bis elo am Katalog fest-
gehale waren, déi awer keen direkt esou kannt 
huet.
Et wäert derfir gesuergt ginn, datt dee souge-
nannten „outil d’évaluation et de détermina-
tion“ vun de Prestatioune permanent à jour ge-
hale gëtt opgrond vum fleegewëssenschaft-
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lechen, awer och dem technesche Fortschrëtt, 
deen natierlech och hei opgrond vun der Me-
dezinn an opgrond vun der Fleeg gang und 
gäbe ass, woufir och regelméisseg muss adap-
téiert ginn.
Zwee verschidde Reglementer si virgesinn am 
Kader vun dem Qualitéitskontrollsystem.
Dat éischt determinéiert d’Normen an d’Koeffi-
zienten, déi d’Qualitéit vun de Leeschtunge be-
treffen an déi ënner anerem och gebraucht 
ginn, fir de Präis vun hinne mat de Prestatairen 
zesummen all zwee Joer op konventioneller Ba-
sis festzeleeën.
Dat zweet Reglement betrëfft de Contenu vun 
der Fleegedokumentatioun - och ee Volet, deen 
hei schonn ugeschwat gouf -, d’Dokumenta-
tioun an d’Indicateuren, déi et der Administra-
tioun erlaben, hir Aarbecht nach méi struktu-
réiert kënnen duerchzeféieren.
Regelméisseg a systematesch ginn d’Leeschtun-
gen och evaluéiert, souwuel déi vun de Presta-
tairë wéi och natierlech déi vun de Persounen, 
déi sech doheem ëm eng fleegebedürfteg Per-
soun bekëmmeren, also vun deene sougenann-
ten „aidants informels“, meeschtens eng Per-
soun, déi aus dem direkten Ëmfeld vun der Per-
soun kënnt.
Beim Service vun de Leeschtungen am Alldag 
bei de fleegebedürftege Leit kënnt et zu enger 
méi grousser Individualisatioun, déi duerch eng 
renforcéiert Flexibilitéit erméiglecht gëtt. An op 
déi Flexibilitéit sinn eenzel Riedner agaangen, 
ee vun deene wichtege Punkten, deen effektiv 
och heidrënner erëmzefannen ass. An ebe grad 
dat, wat ugeschwat ass, déi Zäit, déi engem 
feelt, fir mat der fleegebedürftegter Persoun ze 
schaffen, dat ass och wierklech nach eng Kéier 
ënnerstrach an nach eng Kéier nei orientéiert 
ginn. Vill méi geziilt an adaptéiert wäert an Zu-
kunft vun de Prestatairen op déi alldeeglech 
Besoinen a Wënsch vun de fleegebedürftege 
Leit, déi vun Dag zu Dag verschidde sinn, rea-
géiert kënne ginn.
D’Eropsetze vun der Transparenz a vun der Effi-
zienz sinn zwee weider Elementer, déi mer hei 
kënnen ënnersträichen. D’Tatsaach, datt den 
Zoustand vun de fleegebedürftege Leit a regel-
méissegen Ofstänn, an dat ass och nei hei, a 
systematesch vun där neier Administratioun an 
Zukunft wäert iwwerpréift ginn, garantéiert, 
datt d’Leeschtunge permanent de Bedürfnisser 
vun de Leit ugepasst ginn. Et ass dat, wat de 
Gast Gibéryen zitéiert hat: déi regelméisseg 
Adaptatioune vun de Besoinen um Terrain, 
d’Persoun am Mëttelpunkt, dat gëtt hei méi no 
eriwwerbruecht.
D’Situatioun vun den Aidants informels gëtt re-
definéiert a gëtt gestäerkt. Op Basis, an dat ass 
och nei, vun engem spezielle Formulaire, deen 
am Kontext vun der Evaluatioun ausgefëllt 
gëtt, kann hien an Zukunft besser a vill méi 
kloer wéi bis elo vun der Administratioun iden-
tifizéiert ginn. An d’Gesetz gesäit do och kloer 
an transparent Kritäre vir, fir an esou enger Si-
tuatioun ze erméiglechen, déi néideg Kontroll 
och ze maachen an déi néideg Mesuren dann 
och derzou ze huelen.
Dozou gehéieren natierlech wéi bis elo schonn 
d’fleegeresch Fäegkeete vun där Persoun, déi 
den Aidant ass, hir Disponibilitéiten, souwuel 
zäitlech wéi och geografesch, hir physesch an 
hir psychesch Belaaschtbarkeet iwwerhaapt, fir 
eng Persoun mat ze soignéieren.
An den Aidant gëtt virun allem an Zukunft och 
ee vun deenen effektiv, déi duerch verschidde 
Mesuren da kënnen entlaascht ginn. De profes-
sionellen Aidant informel ass selbstverständlech 
dem Aarbechtsrecht ënnerluecht. Dat war vun 
Ufank un esou an dat ass och ganz kloer esou 
am Text virgesinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
vläicht e puer technesch Erklärungen awer 
eriwwerzeginn: A puncto vun den Actes essen-
tiels de la vie, den AEV, gesäit dat neit Gesetz 
vir, eng Rei vun hinnen ze reformuléieren, ouni 
allerdéngs hire Contenu bedeitend ze änneren. 
Opgrond vun enger individueller Evaluatioun - 
an ech betounen „individueller Evaluatioun“ -, 
déi persounebezunn a multidisziplinär bleift a 
bei där den néidege Volume vu Leeschtunge fir 
all Demandeur erhuewe gëtt, gëtt an enger 
Synthèse de Besoin vum Beneficiaire fest-
gehalen.
D’Leeschtunge ginn dann op Basis vun Ni-
veaue vum Prestataire a Charge geholl. Dëst 
bréngt eng gréisser Flexibilitéit fir d’Fleeg vun 
de Leit, wat dann och eng besser Liewensquali-
téit wäert bedeiten a virun allem eng besser 
Planungssécherheet fir d’Prestatairen hannen-
drun.
Et ass wichteg ze ënnersträichen, datt déi ver-
schidden Niveauen op Basis vun Erfah-
rungswäerter festgeluecht gi sinn. Eng Rei vu 
weidere Leeschtunge ginn nach méi staark wéi 
bis elo un d’AEV gebonnen. Dat si virun allem 
déi sougenannt „activités de soutien“, déi och 

hei schonn diskutéiert an zum Deel kritiséiert 
goufen, déi regruppéiert ginn, déi net ofge-
schaaft ginn, mä déi regruppéiert ginn an 
opgedeelt ginn am Kader vun neien Activités 
d’appui à l’indépendance, den AAIen, respektiv 
Activités d’accompagnement en établissement, 
den Aaen, an Activités de maintien à domicile, 
den AMDen.
Dës dräi Ënnerscheeder si wichteg, fir ze soen, 
datt näischt ofgeschaaft gëtt, datt d’Persounen 
näischt geholl kréien. Et gëtt nei regruppéiert, 
et gëtt nei orientéiert, et gëtt méi effikass orga-
niséiert, fir dat och ëmzesetzen. An ech brauch 
nëmmen hei zu de Stonnen, déi jo anschei-
nend ewechfalen, ze soen, datt d’AEVe bis zu 
véier Stonne pro Woch kënnen individuell ac-
cordéiert ginn! Et ass dat, wat mer eng Kéier 
nogebessert haten nach, wat och am Konsens 
an der Kommissioun selwer diskutéiert gouf, fir 
kënnen op individuell Besoinen anzegoen, wat 
dann och an der Grupp bis zu 20 Stonne pro 
Woch méiglech ass. Dës Leeschtunge gi 
souwuel doheem wéi och am Etablissement 
gemaach.
D’AAen, par contre, si Leeschtungen, déi spezi-
fesch an den Haiser virgesi sinn, wou mer hei 
virun allem - wat zum Schluss elo och uge-
schwat gouf - besonnesch den Encadrement 
brauchen, aus Sécherheetsgrënn oder virun 
allem, wéi richtegerweis gesot gëtt, fir effektiv 
och eng sozial Ausgrenzung ze verhënneren. 
Also, déi bleiwe bestoen an deem dote Beräich.
Här President, Dir musst mer nach e puer Mi-
nutte ginn, well soss...
(Brouhaha)
Neen? Okay.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech si 
Wuess an den Hänn vun der Chamber. Wann 
d’Chamber dermat d’accord ass, mengen ech, 
kënne mer...
(Brouhaha et interruptions)
Net ëmmer, Här...
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här Krieps 
hat och iwwerzunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, wann ech gelift.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Här President, ech soen Iech Merci.
(Interruption)
Et geet och just ëm eng textlech Analys. An 
ech wollt Iech nach eng Kéier d’Virdeeler vun 
dëser Reform eriwwerginn, fir datt Der Iech 
nach eng Kéier mat beschtem Gewësse kënnt 
iwwerleeën, wat Der hei ofstëmmt a wat Der 
hei kënnt fir e Fortschrëtt maachen, fir d’Flee-
geversécherung nach eng Kéier ze verbesseren. 
Dofir Merci, Här President, fir dës Asiicht!
Well effektiv, d’AAe, wéi gesot, par contre si 
Leeschtungen, déi spezifesch an den Haiser 
ugebuede ginn an déi also wierklech och op de 
Beräich vun der sozialer Ausgrenzung aginn.
D’AMDe si Leeschtungen, déi aktiv d’Leit do-
heem, an hirem Heem ënnerstëtzen. An indivi-
duell kënnen hei och virun allem 14 Stonne 
pro Woch oder an der Grupp bis zu 40 Stonne 
pro Woch accordéiert ginn.
Den Aidant informel, et gouf ugeschwat, ka 
selbstverständlech, wéi hei stoung, aacht 
Stonne Weiderbildung kréien. Déi kann awer 
ëmmer erëm widderholl ginn. A vun do hier 
sinn dat also net déi aacht Stonnen, déi do-
stinn, mä pro Joer kënnen ëmmer erëm aacht 
Stonne Praxisformatioune gemaach ginn; déi 
wären och do.
Wat nei dobäi ass: De Pilotprojet, wat déi ganz 
Nuetswaach ubetrëfft, gëtt elo an d’Fleegever-
sécherung gesat. An hei kënnen zéng Nuechte 
pro Joer vun der Fleegeversécherung iwwerholl 
ginn. Dat ass en neien, wichtege Facteur, deen 
hei eriwwerkënnt. All déi aner Aiden, do ginn 
ech elo driwwer ewech: Aides techniques, 
Adaptation du logement, Matériel d’inconti-
nence, déi ginn net ofgeschaaft, déi bleiwe be-
stoen, mä do wäert awer och dee ganze Kata-
log vu Leeschtungen nei reglementéiert ginn.
Här President, derniewent nach zwee Voleten: 
Éischtens, mir wäerten a mussen awer kucken - 
an d’Erfahrungen hunn dat och gewisen am Bi-
lan vun der IGSS, awer och virun allem am Bi-
lan vu Situatiounen, déi sech duergestallt hu 
bei Prestatairë virun allem -, datt mer kuerzfris-
teg all zwee Joer ee Bilan maachen iwwert dat, 
wat d’Qualitéit vun de Leeschtunge betrëfft. An 
zweetens, virun allem musse mer och kucken: 
Wat ass dee finanziellen Impakt? Deen ass also 
all zwee Joer och ze kucken an ze adaptéieren, 
soudatt mer net herno a Situatioune lafen, wou 
effektiv d’Schéier ganz schnell auserneegeet 
tëschent Recetten an Depensen.
An da mussen déi Diskussioune kommen, wou 
mer soen: Wat muss dann elo adaptéiert ginn? 

Musse mer net elo u Recettë goen, wou mer 
d’Cotisatiounen erhéijen? Och déi Saache sinn 
ugeschwat ginn. An dee Moment kann een dat 
maachen. De Moment ass dat net néideg, well 
mer Recettë genuch hunn, fir dës Reform och 
an der Depensësäit ze stëmmen.
Voilà, zum Schluss, mengen ech, soen ech all 
deene Merci, déi sech ausgedréckt hunn an elo 
scho gesot hunn, si géifen dës Reform ënner-
stëtzen. Ech hoffen, datt déi Argumenter an 
dee bësse Surplus un Zäit, deen ech hei kritt 
hunn, mer et och erlaabt hunn, och déi aner 
dovunner ze iwwerzeegen, datt dëst eng gutt a 
wierklech eng wäitsiichteg Reform ass. Ech 
mengen, all Parteien, déi de Moment Visioune 
weisen, déi soen: „Mir setzen d’Persoun, déi 
fleegebedürfteg Persoun an de Mëttelpunkt!“, 
déi soen: „Mir wëlle längerfristeg de System of-
sécheren, wéi a villen anere Systemer“, déi sol-
len dëst Gesetz stëmmen! An déi drécken do-
mat aus, datt d’Persoun am Mëttelpunkt steet 
an datt mer e gudden an dee beschte System 
hunn, deen et gëtt.
Merci bien.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, Här Minister. Mir géifen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi 7014 iwwer-
goen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7014 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
De Projet de loi ass mat 32 Jo-Stëmmen, bei 25 
Nee-Stëmmen an 3 Abstentiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7014 est adopté par 32 voix pour, 24 voix 
contre et 3 abstentions.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mmes Martine Mergen, 
Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott unzefroen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir géifen dann zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, der Orientéierungs-
debatt iwwert d’Zukunft vun der EU an der Eu-
rozon. A mir géifen direkt de Rapporteur zu dë-
ser Orientéierungsdebatt héieren, den hono-
rabelen Här Marc Angel, fir de Rapport vun der 
Kommissioun virzedroen.

3. 6944 - Débat d’orientation sur l’ave-
nir de l’Union européenne et de la 
zone euro
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Här Aussen- 
an Europaminister, Här Finanzminister, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, erlaabt mer vläicht 
direkt mat enger Citatioun unzefänken: «L’Eu-
rope ne se fera pas d’un coup, ni dans une 
construction d’ensemble: elle se fera par des 
réalisations concrètes créant d’abord une soli-
darité de fait.» Dëst Zitat vum Robert Schu-
man, dat ganz am Ufank vun onsem Rapport 
steet, ass aus dem Joer 1950. De Robert Schu-
man huet deemools fir d’Grënnung vun der 
CECA plädéiert. Mat dësem Zitat huet hien och 
seng Visioun dervu presentéiert, op wéi eng 
Manéier Europa zesummewuesse sollt.
An och haut, 67 Joer méi spéit, si mer dervun 
iwwerzeegt, dass dës Method nach ëmmer hir 

Gültegkeet huet. Et ass och en Zitat, wat d’Es-
senz vun onsem Rapport erëmspigelt a firwat 
ech och mäi mëndleche Rapport domadder 
ufänke wollt.
Et ass en Zitat, dat eis drun erënnert, dass et 
virun allem dorëms geet, konkret Verbesse-
rungen um Terrain ze schafen. An op deem 
Wee, Schratt fir Schratt, komme mir an Europa 
och nees virun.
Grouss institutionell Debatte maachen zwar 
engem klenge Krees vun europäesche Spezia-
liste Freed an als Ideal, op dat een hischaffe 
soll, si se natierlech och immens wichteg, well 
et muss ee jo och wëssen, wouhin een eigent-
lech ënnerwee ass. Wann et awer u klore Resul-
tater an Aktioune feelt, da kënnen esou in-
stitutionell Debatten de Gros vun de Bierger 
net begeeschteren a maträissen. An da bleiwe 
mer eben iergendwa ganz stoen oder dréien 
dem Projet Europa souguer de Réck.
Dofir plädéiere mer an dësem Rapport, sech 
zum momentanen Zäitpunkt net op grouss in-
stitutionell Froen ze konzentréieren, mä mir 
mussen ons zu dësem Zäitpunkt virun allem op 
politesch Inhalter fokusséieren, fir déi reell Poli-
tik weiderzedreiwen. Institutioune sollen nëm-
men insofern diskutéiert ginn, wéi se fir d’Ëm-
setzung vun den Inhalter vun der Politik erfuer-
derlech sinn. Am Geescht vun dëser Leitlinn hu 
mir och verschidde konkret Konklusiounen zur 
Zukunft vun der Eurozon gezunn.
Ech kommen herno nach am Detail dorop ze 
schwätzen, mä ech wëll elo just ee Beispill do-
zou hei nennen. Mir si selbstverständlech der 
Meenung, dass eng méi staark Eurozon och 
eng méi staark parlamentaresch Kontroll 
brauch. Fir dëst ze erreechen, muss een d’Ge-
wiichtung vum Pouvoir tëschent den Institu-
tiounen nei ausleeën, fir dass d’Europaparla-
ment an déi national Parlamenter dës Roll och 
erfëlle kënnen.
An deem Sënn muss noutwendegerweis och 
iwwer Institutioune geschwat ginn, mä et 
brauch een dofir keen neit Parlament vun der 
Eurozon ze schafen. Dat ass eng onnéideg in-
stitutionell Debatt, wou mer dach bestoend 
Institutiounen hunn, déi dës Aufgab erfëlle kën-
nen. Dofir schwätze mir eis och géint esou en 
neit Parlament aus an dofir plädéiere mir awer 
fir eng Stäerkung vun der Roll vun de be-
steeënde Parlamenter.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Europa brauch eng nei politesch Volontéit. Eu-
ropa brauch staark Institutiounen. Mä fir Eu-
ropa staark ze maachen, däerf een net op de 
Wee goe vu rengen institutionelle Reformen. 
Wann nëmmen un institutionelle Reforme ge-
doktert gëtt, distanzéiert Europa sech vun de 
Bierger.
Dëse Rapport seet dofir: Mir brauchen e poli-
tescht Europa. An ech mengen, mir sinn um 
gudde Wee mat méi enger politescher Kom-
missioun, déi d’Debatten op d’Zukunft vun Eu-
ropa ausriichte wëllt, mat engem politeschen 
Opwand, deen Europa guttdeet - d’Wahlen an 
enger Rei vun europäesche Länner weisen, dass 
eng grouss Majoritéit vun de Leit sech net vun 
engem nationalisteschen Discours de repli 
beandrocke léisst -, a mat nationale Parlamen-
ter, déi dëse Besoin fir méi politesche Wëllen an 
Europa mat ënnerstëtzen, andeems se ëmmer 
méi kooperéieren.
De Fait eleng, dass d’Chamber iwwer ee Joer 
un der Fro vun der Zukunft vun Europa schafft, 
weist, dass et déi Volontéit gëtt an dass d’Parla-
menter sech där Responsabilitéit och bewosst 
sinn a se och huelen.
Et ass also immens wichteg, dass mer deen De-
bat elo maachen, zu engem Zäitpunkt, wou en 
eben aktuell ass a wou iwwerall iwwert d’Zuku-
nft vun Europa nogeduecht gëtt.
An dësem Rapport kéint ee sécherlech nach 
villes adaptéieren an nach villes ausbauen an 
abauen. Mä d’Häerzstéck ass wierklech dëse 
Message: Fir Europa - entre Guillemets - „ze 
retten“ oder fir et méi staark ze maachen, 
musse mer Europa méi no un d’Bierger brén-
gen, an dofir soll ee keen institutionellen Engi-
neering an de Vierdergrond stellen. Anstatt 
sech institutionell vun de Leit ewechzedenken, 
geet et drëm, méi a besser Politik fir d’Leit, op 
Basis vun deem, wat den Traité de Lisbonne er-
laabt, ze maachen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
Iech duerch de Rapport ze féieren, wëll ech 
ufänke mat engem Réckbléck dorop, firwat 
mer dëse Rapport iwwerhaapt geschriwwen 
hunn, an de Froen, déi sech ons gestallt hunn. 
Duerno rappeléieren ech déi wichtegst Punkten 
aus de Sitzungen, déi mer mat der Lëtzebuer-
ger Zivillgesellschaft an den internationalen Ex-
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perten a mat de Regierungsvertrieder organi-
séiert haten. An zum Schluss widmen ech 
mech deem interessanten Deel: de gemein-
same Konklusiounen, déi mer als Kommissioun 
aus dëser Debatt gezunn hunn.
D’Initiativ fir dëse Rapport geet indirekt op eng 
Ufro vun déi Lénk am Hierscht 2015 zréck. 
D’Kolleege vun déi Lénk haten deemools kuerz 
no der Presentatioun vum Rapport des cinq 
présidents eng Interpellatioun ugefrot, fir iw-
wert dësen ze schwätzen, genau wéi iwwert 
déi laangfristeg Zukunft vun der Eurozon. 
D’Conférence des Présidents vun dëser Cham-
ber huet awer doropshin decidéiert, dass dëst 
am Fong eng Fro wier, zu där d’Chamber bes-
ser hätt, méi en ausféierlechen Debat no 
entspriechender Virbereedung ze féieren.
Dowéinst goufen déi méi konkret Froen iwwert 
de Rapport des cinq présidents an enger Ques-
tion élargie am Dezember 2015 hei an der Ple-
nière behandelt an et gouf decidéiert, méi e 
breeden Débat d’orientation mat Rapport ze 
organiséieren.
D’Froen, déi mer ons du fir dëse Rapport ge-
stallt hunn, si wéi gesot iwwert d’Zukunft vun 
der Eurozon erausgaangen. Mir hunn allge-
meng derno gefrot, duerch wéi eng politesch 
Orientatioune mer d’wirtschaftlech Entwéck-
lung, d’Solidaritéit an d’Stabilitéit an der Euro-
päescher Unioun kënne fërderen a schliisslech 
och, an dat ass, mengen ech, och wichteg fir 
eis alleguer heibannen, wéi eng Roll dobäi 
d’national Parlamenter, wéi eng Roll dës Cham-
ber dobäi ze spillen huet.
D’Preparatiounsaarbechte fir de Rapport gou-
fen der aussepolitescher Kommissioun uver-
traut, déi mech direkt am Ufank vun den Aar-
bechten zum Rapporteur ernannt huet.
Mir hunn dunn tëschent Januar 2016 an Abrëll 
2017 eng ganz Rei vu Kommissiounssitzunge 
gehat, fir den Debat vun haut ze preparéieren. 
Dorënner waren och eng Rei Sitzunge mat Ex-
perten a mat der Zivillgesellschaft, op déi ech 
méi am Detail wëll ze schwätze kommen. Be-
sonnesch ervirzesträiche war de groussen Hea-
ring, dee mer den 3. Juni 2016 organiséiert ha-
ten zesumme mam Finanzminister, de Vertrie-
der vun de Gewerkschaften, de Beruffskumme-
ren an der CSSF. Mä loosst mech chronolo-
gesch virgoen!
De 17. Februar 2016 hate mer eng éischt Reu-
nioun mat Vertrieder vum Europaparlament 
vun der AFCO-Kommissioun, dat ass d’Kom-
missioun vun den Affaires constitutionnelles. 
Hir Presidentin, d’Madamm Hübner, war net 
derbäi, mä d’Rapportrice, d’Madamm Bresso, 
déi zesumme mam Här Elmar Brok e Rapport 
iwwert d’Zukunft vun Europa verfaasst huet, 
war do an de Rapport Bresso-Brok war jo och 
eng vun de Virlagen, déi mer als Grondlag zu 
dësem Rapport geholl hunn. Si hunn d’Méi-
glechkeeten ënnersicht, wéi d’EU sech ouni 
 Changementer vun den Traitéë ka weider-
entwéckelen.
Och d’Madamm Bresso huet ënnerstrach, dass 
d’Potenzial vum Lissabonner Vertrag nach 
laang net ausgeschëpft ass, sief dat an der 
Gouvernance économique oder och an enger 
gemeinsamer europäescher Verdeedegungspo-
litik, niewebäi bemierkt jo e Feld, wou entre-
temps ganz vill Bewegung drakomm ass.
Mir hate mat der Madamm Bresso och d’Dis-
kussioun iwwer e Parlament vun der Eurozon 
an och si huet aus der Siicht vum Europaparla-
ment drop verwisen, dass esou eng Propos 
d’Memberstate splécke géif an dass d’parla-
mentaresch Kontroll besser duerch déi be-
stoend Parlamenter sollt geschéien. Si ass par 
contre och der Meenung, dass d’Roll vun den 
nationale Parlamenter, zum Beispill am Euro-
päesche Semester, misst verstäerkt ginn, mä 
dass d’national Parlamenter sech selwer 
mussen d’Moyene ginn, hir Regierungen och 
um europäeschen Niveau ze kontrolléieren.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Si huet ausserdeem nach den Appell gemaach, 
dass mir nees mussen zréckkommen op d’Mé-
thode communautaire an de Conseil européen 
seng ursprénglech Funktioun nees muss 
unhuelen.
De 6. Mee d’lescht Joer hate mer dunn och 
eng ganz interessant Presentatioun vum Dokter 
Ian Cooper vum Institut universitaire européen 
vu Florenz iwwert d’Roll vun den nationale Par-
lamenter an der Europäescher Unioun. Bei der 
Prozedur vum Contrôle de subsidiarité, also 
beim „carton jaune“ a beim „carton orange“, 
huet hien derfir plädéiert, dass den Delai vun 
aacht Wochen op zwielef Wochen eropgesat 
soll ginn. Dëst, fir dass d’national Parlamenter 
méi Zäit kréien oder genuch Zäit kréien, fir eng 

Proposition de directive kënnen ze diskutéieren 
an eng Positioun auszeschaffen.
Mä virun allem huet hien och recommandéiert, 
eng kloer Definitioun vum Principe de subsidia-
rité anzeféieren. Leider ass et haut oft de Fall, 
dass dëse Prinzip vun den EU-Géigner pauschal 
als Argument géint all Propos genotzt gëtt an 
doduerch pervertéiert gëtt. Dat kéint duerch 
eng besser Definitioun vum Subsidiaritéitsprin-
zip verhënnert ginn, och wa mer all wëssen, 
dass dat e ganz schwieregen Exercice ass.
Am Kader vum politeschen Dialog huet hien 
och recommandéiert, dass d’national Parla-
menter sech méi oft sollen ofschwätzen a ge-
meinsam politesch Avise schreiwen, anstatt just 
bilateral mat der Kommissioun a Kontakt ze 
trieden. Dofir bräicht een natierlech e ver-
stäerkt administratiivt Sekretariat vun de jee-
weilegen interparlamentaresche Konferenzen, 
déi et jo tëschent dem Europaparlament an 
den nationale Parlamenter gëtt.
Schliisslech hu mer awer och nach iwwert 
d’Méiglechkeet vum „carton vert“ diskutéiert, 
fir dass déi national Parlamenter och kéinten 
aktiv Virschléi un d’Kommissioun riichten. An 
esou eng Prozedur gëtt et jo schonn informell 
an déi huet och schonn hir Friichte gedroen.
Den Highlight, mengen ech awer, vun eise Pre-
paratiounsaarbechte war awer sécherlech de 
groussen Hearing, dee mer hei an dësem Sall 
hate mam Finanzminister, zesummen mat der 
Zivillgesellschaft, den 3. Juni d’lescht Joer. Mir 
hunn zesumme mam Finanzminister, wéi ge-
sot, dem OGB-L, dem LCGB, der Chambre de 
Commerce, der Chambre des Métiers, der 
Chambre des Salariés an der CSSF iwwert 
d’Propositioune vum Rapport des cinq prési-
dents diskutéiert.
Ech wäert also elo net op alleguer déi Bäiträg 
am Detail agoen, dat kënnt Der alles a 
mengem schrëftleche Rapport noliesen.
Am Gespréich mam Minister hu mer awer fest-
gestallt, dass et zu enger méi staarker Aban-
nung vun den nationale Parlamenter a vun de 
Sozialpartner an d’Europäescht Semester soll 
kommen an dass Lëtzebuerg sech do scho 
virun zwee Joer ëmgestallt huet. Virun zwee 
Joer huet ons Regierung decidéiert, dass de Fi-
nanzminister an de Wirtschaftsminister de 
Pacte de stabilité et de croissance an de Plan 
national de réforme an der Chamber virstellen 
a mir dës Pläng dann och hei diskutéieren, ier 
se op Bréissel geschéckt ginn.
Dat war 2016 eng grouss Ännerung, an zwar 
eng, déi der Wichtegkeet vun dësem Dossier 
Rechnung dréit. Effektiv gesäit een och duerch 
de Rapport des cinq présidents, dass et och eu-
ropawäit an esou eng Richtung goe soll.
D’Vertrieder vun der Chambre des Salariés a 
vun de Gewerkschaften hunn an hiren Inter-
ventioune virun allem drop higewisen, dass de 
soziale Volet am Rapport des cinq présidents ze 
kuerz kënnt. Si hunn derfir plädéiert, d’Defi-
zitregele fir den nationale Budget nei ze defi-
néieren, fir Investissementer kënnen ze berück-
sichtegen a fir verbindlech sozial Indicateuren 
an d’Europäescht Semester anzeféieren.
Ausserdeem hu si drop higewisen, dass d’Kom-
petitivitéit net just d’Lounkäschten als en nega-
tive Facteur soll abezéien, mä och d’positiv Ef-
fekter dovu mataberechnen, genau wéi Investi-
tiounen, Innovatioun, Formatioun oder och 
d’Qualitéit vun de Servicer a Produiten eng Roll 
bei der Kompetitivitéit vu Betriber spillen.
D’Vertrieder vun der Chambre de Commerce 
an der Chambre des Métiers hu selbstverständ-
lech op d’Wichtegkeet vum gemeinsame Maart 
a vun engem staarken a stabillen Euro fir d’Be-
triber higewisen, fir dass si ënner stabille Kondi-
tioune schaffe kënnen. Virun allem fir d’Betri-
ber an engem klenge Land ewéi Lëtzebuerg ass 
dat enorm wichteg a si profitéiere ganz staark 
vun enger méi staarker europäescher Integra-
tioun an dësem Beräich.
Mä fir dass d’Wirtschafts- a Wärungsunioun 
propper fonctionnéiere kann, musse Sanktiou-
nen, wann d’Regele gebrach ginn, och duerch-
gezu ginn, an zwar bei de Memberstaten alle-
guer.
Ausserdeem brauch d’Eurozon och eng ge-
meinsam Budgetspolitik.
Dat zu de Positioune vun der Chambre de 
Commerce an der Chambre des Métiers.
Mat der CSSF hu mer schliisslech virun allem 
iwwert den éischte Pilier vun der Bankenunioun 
geschwat, d’Surveillance vum Bankesystem, 
woufir d’CSSF jo responsabel ass. Et gouf be-
tount, dass deen neie System, no deem d’Ban-
ken iwwerwaacht ginn, eng radikal Ännerung 
duergestallt huet, déi awer zu enger besserer 
Koordinatioun vun den Autoritéiten an zu posi-
tiven Effekter op den „level playing field“ ge-
fouert huet.
Ech weisen och nach gär op ee Punkt hin, op 
deem wierklech Unanimitéit tëschent alle So-

zialpartner geherrscht huet. Mir waren ons all 
eens, dass mer d’Schafung vun engem neie 
Conseil national de compétitivité net gutthee-
sche géifen, deen d’Fräiheete vun de Sozial-
partner géif beschränken. Ausserdeem gëtt et 
hei am Land scho genuch Organer, déi d’Kom-
petitivitéit iwwerwaachen: den Observatoire de 
la compétitivité an de Conseil économique et 
social.
Am Juli d’lescht Joer hate mer och nach eng 
Entrevue mam Gaston Reinesch a mat anere 
Mataarbechter vun der Lëtzebuerger Zentral-
bank. An dëser Entrevue hu mer direkt nach 
eng Kéier bestätegt, dass d’Schafung vun 
engem Conseil de la compétitivité fir Lëtze-
buerg problematesch ass.
Zur Gouvernance vun der Eurozon hu mer fest-
gehalen, dass, wann et zu engem Transfer vu 
Souveränitéit kënnt, dëse mat enger besserer 
parlamentarescher Kontroll muss kombinéiert 
ginn. Ausserdeem hu mer och festgehalen, 
dass d’Stabilitéitskritäre gläichermoosse fir alle-
guerten d’Memberstate gëlle mussen, ouni 
Ausnam, well si soss keng Wierkung kënnen 
hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
niewent all dëse Reuniounen hu mer awer och 
dovu profitéiert, bei de Visitte vun europäesche 
Politiker an héije Beamten iwwert d’Theme vun 
onsem Rapport ze diskutéieren. Am Oktober 
2016 - pardon, Madamm Presidentin, ech hat 
mech geiert -, am Oktober 2016 hate mer hei 
am Sall e ganz interessanten Austausch mam 
éischte Vizepresident vun der Europäescher 
Kommissioun, mam Frans Timmermans.
De Frans Timmermans huet a senger Intro-
duktioun betount, dass sech d’europäesch Inte-
gratioun nëmmen duerch eng Zesummenaar-
becht mat allen Akteuren, also och mat den 
nationale Parlamenter, realiséiere léisst. Hien 
huet och betount, dass sech d’europäesch 
Bierger virun allem Äntwerten op déi konkret 
Problemer wënschen, déi sech hinne stellen, 
sief dat um regionalen, nationalen oder euro-
päeschen Niveau, an dass mer dofir alleguer 
zesummen eis Verantwortung mussen iwwer-
huelen.
An der Froestonn, déi mer du mam Här Tim-
mermans haten, hunn ech hien no senger 
Meenung iwwer eng méiglech Ännerung vun 
den Traitéë gefrot. An ech war frou ze héieren, 
dass och den éischte Vizepresident vun der Eu-
ropäescher Kommissioun déi aktuell Situatioun 
als net opportun hält fir esou eng Debatt.
Hien huet an deem Kontext do virdru gewarnt, 
dass d’EU mat esou enger Debatt geläämt géif 
ginn an dass et elo wichteg wier, dass mer 
gëeent bleiwen. An hien huet awer och dee-
mools am Oktober schonn drop higewisen, 
dass et ganz däitlech wier, dass verschidde 
Memberstate vill méi wäit wéilte goe wéi ane-
rer. Deem Fakt huet jo d’Europäesch Kommis-
sioun bei der Presentatioun vum Wäissbuch 
mat hire fënnef Zukunftszeenarien dunn och 
entspriechend Rechnung gedroen.
Als Nächst hate mer en Austausch an der Kom-
missioun mat enger Damm, déi bei ons an der 
aussepolitescher Kommissioun wierklech eng 
enorm Power a positiv Energie fir d’Europäesch 
Unioun verspreet huet. Et war dat d’Madamm 
Tocci, d’Conseillère spéciale vun der Madamm 
Mogherini fir d’Global Strategy. Si war den 3. 
Februar dëst Joer bei ons, fir mat ons iwwert 
d’Global Strategy vun der europäescher Aus-
sen- a Sécherheetspolitik ze schwätzen.
Och wann dat elo net d’Haaptthema vun dë-
sem Rapport ass, hu mir dës Sitzung am Rap-
port awer ernimmt, well aussepolitesch The-
men oft genuch direkt Repercussiounen op 
d’europäesch Innenpolitik hunn, sou zum Bei-
spill, wann am Kader vun der Kris an der Ukrain 
Wirtschaftssanktioune géint Russland decidéiert 
ginn - fir nëmmen ee Beispill ze nennen.
Dofir ass et och wichteg, dass mer déi extern 
Dimensioun vun der Europäescher Unioun net 
ganz aus den Ae gelooss hunn, och wann an 
der Haaptsaach iwwert d’Zukunft vun der Wirt-
schafts- a Wärungsunioun diskutéiert ginn ass.
Déi lescht Reunioun, déi mer aus Aktualitéits-
grënn awer och onbedéngt nach wollten an 
dëse Rapport integréieren, war d’Virstellung 
vum Wäissbuch vun der Europäescher Kommis-
sioun iwwert d’Zukunft vun Europa duerch 
d’Madamm Yuriko Backes de 7. Abrëll. D’Ma-
damm Backes ass d’Cheffin vun der Vertrie-
dung vun der Europäescher Kommissioun hei 
zu Lëtzebuerg, mat där mer iwwregens a villen 
europäeschen Dossieren als Kommissioun an 
och als Chamber exzellent zesummeschaffen. 
Mir hunn an dëser Diskussioun virun allem fest-
gehalen, dass et net deen ee perfekten Zeena-
rio gëtt, mä dass se alleguer Vir- an Nodeeler 
hunn.
Den éischten Zeenario vun deene fënnef Zee-
narien «S’inscrire dans la continuité» géif am 
Fong alles esou loossen, wéi et haut ass. Dësen 
Zeenario huet zwar de Virdeel, dass een dofir 

iwwerhaapt keng gréisser Reforme vun den 
Traitéen oder soss engem Beräich muss ugoen, 
allerdéngs huet eis dësen Zeenario zum Deel 
dohinner gefouert, dass d’EU iwwerhaapt an 
déi Polykris komm ass.
Den Zeenario zwee géif virschloen: «Rien 
d’autre que le marché unique.» An dësem Zee-
nario géif ausser der Wirtschaftsunioun eigent-
lech guer keen europäesche Projet méi weider-
gedriwwe ginn. An do si mer ons awer och all 
eens, dass mer domat d’Problemer net léise 
géifen, mä éischter neier schafen.
Den drëtten Zeenario gesäit vir, dass „ceux qui 
veulent plus, font plus“. Dëst ass e realis-
teschen Zeenario, vu dass d’Méiglechkeet vun 
enger Coopération renforcée jo schonn am Lis-
sabonner Vertrag virgesinn ass an een och dofir 
keen Traitéchangement bräicht. A mir gesi jo 
entre-temps och schonn, dass zum Beispill an 
der Defense un esou enger Coopération renfor-
cée geschafft gëtt. Allerdéngs huet dësen Zee-
nario den Nodeel, dass en intransparent ass, an 
dass et de Problem géif verschäerfen, dass net 
all d’europäesch Bierger déiselwecht euro-
päesch Rechter hunn.
De véierten Zeenario proposéiert: «Faire moins, 
mais de manière plus efficace.» Dëst ass en in-
teressant Gedankespill, well een nach ëmmer 
kloer misst definéieren, wéi eng Beräicher dat 
da wieren, wou d’EU eng wierklech Valeur 
ajoutée huet. Et kéim drop eraus, d’Subsidiari-
téit kloer ze definéieren, wéi mer dat och mam 
Dokter Ian Cooper diskutéiert haten.
A wéi mer do scho festgestallt hunn, ass dat e 
schwieregen Exercice. An ech denken och net, 
dass een do bei deem Exercice elo esou einfach 
e ganz schnelle Konsens géif fannen.
De fënneften Zeenario schliisslech gesäit vir: 
«Faire beaucoup plus ensemble.» Dëst ass de 
federalen Zeenario an deen, an deem d’EU-
Memberstate missten e gréisseren Deel vun hi-
rer Souveränitéit ofginn ewéi haut. An dofir 
géifen d’Prozeduren awer och verstäerkt a méi 
transparent gestalt ginn. Allerdéngs wier dësen 
Zeenario ouni Ännerung vum Traité net ze rea-
liséieren.
Vu dass alleguer dës Zeenarien also hir Vir- an 
Nodeeler hunn, hu mer och missen d’Fro 
stellen, awéifern se sech kombinéiere loossen. 
An do ergi sech eng ganz Panoplie u 
méiglechen Zeenarien. Ech beschränke mech 
awer elo hei op d’Presentatioun vun de fënnef 
Zeenarien an onser gemeinsamer Problemana-
lys. An ech si sécher, dass déi eenzel Spriecher 
oder Spriecherinnen herno hir Vuen nach am 
Detail wäerte presentéieren.
Madamm Presidentin, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, loosst mech elo zu den Haaptkonklu-
sioune kommen, déi mer am Rapport gezunn 
hunn!
D’Aarbecht vum leschte Joer iwwer Europa er-
laabt et ons haut, eng Analys doriwwer ze maa-
chen, wéi et ëm d’EU steet a wéi et an der EU 
soll weidergoen. Fir de Moment huet d’Euro-
päesch Unioun déi eminent Gefor vun der Sor-
tie vun engem Memberstat aus der Eurozon 
iwwerstanen, mä se steet dofir awer elo virun 
der Erausfuerderung Brexit, also der Sortie vun 
engem Memberstat aus der Europäescher 
Unioun.
Dofir ass et enorm wichteg, dass mer déi euro-
päesch Unitéit - a mir haten d’lescht Woch am 
Kader vum Brexit jo länger doriwwer disku-
téiert -, dass mer déi europäesch Unitéit zu dë-
sem wichtegen a kritesche Moment vun hirer 
Geschicht bäibehalen. Bis elo ass dat am Kader 
wéi gesot vum Brexit gutt gelongen an et wier 
ze hoffen, dass et ons geléngt, déi Unitéit och 
nees op de gesamten europäesche Kader ze 
transposéieren.
Den Zeenario dräi vum Wäissbuch, d’Coopéra-
tion renforcée, also Käreuropa, dat sinn interes-
sant Konzepter, fir virunzekommen an der eu-
ropäescher Iddi och nees neien Elan ze verscha-
fen. Mä mir mussen dobäi gutt oppassen, dass 
mer doduerch net nees op eng Logik zréckfa-
len, wou mer a Bléck vu Memberstaten den-
ken, statt als Unioun alleguer zesumme virun-
zekommen.
D’Wirtschafts- a Wärungsunioun muss schrëtt-
weis weidergedriwwen a fäerdeg gebaut ginn, 
fir dass se stabill ass a gutt fonctionnéiere kann, 
well nëmmen da ka si d’Stabilitéit bidden, vun 
där grad och kleng Länner wéi Lëtzebuerg 
ofhängeg sinn.
Déi parlamentaresch Kontroll ass ze schwaach, 
bis zum Deel inexistent, a muss dréngend ge-
stäerkt ginn. Dofir solle mer awer kee Parla-
ment vun der Eurozon schafen, mä d’Kontroll-
funktioun vun den nationale Parlamenter a 
vum Europaparlament am europäesche Semes-
ter a bei deenen anere finanztechneschen Ins-
trumenter besser definéieren a stäerken.
Dorun uschléissend soll een dann och nach 
eemol iwwert d’Règle d’or budgétaire disku-
téieren, fir ze kucken, ob een Investissementer 
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ënner gewëssene Konditioune soll vun der 
3%-Defizit-Rechnung kënnen eraushuelen. 
Derniewent muss och déi sozial Dimensioun 
am Kader vun der Wirtschafts- a Wärungs-
unioun eng vill méi staark Roll spillen.
Mir appeléieren dofir och un d’Europäesch 
Kommissioun, déi sozial Froe bei all neier Pro-
position de directive an de Mëttelpunkt ze 
stellen, fir eng Convergence vers le haut ze er-
reechen. An der Fiskalpolitik musse mer den 
„level playing field“ erhalen, deen de Garant fir 
eng equitabel Konkurrenz ass, ouni eng „race 
to the bottom“ an der Steierpolitik ze kréien.
Schliisslech fuerdere mer d’Europäesch Unioun 
nach op, d’Sozialpartner éischter an den euro-
päesche Gesetzgebungsprozess anzebannen a 
sech net just op d’ekonomesch Effikassitéit vum 
Marché unique ze fokusséieren.
Déi gréisste Gefor fir d’Europäesch Unioun ass, 
dass sech d’Enttäuschung vun de Bierger iwwer 
feelend konkret Resultater, an där mierke si 
ganz oft virun allem um soziale Plang, do-
duerch ausdrécke wäert, dass si sech géint d’EU 
ausschwätzen. All institutionell Reform, ech hat 
de Punkt schonn agefouert, riskéiert, d’Bierger 
weider vun der EU ze distanzéieren.
Den Traité vu Lisbonne bitt genuch Méig-
lechkeeten, fir d’europäesch Integratioun vir-
unzedreiwen an eng besser Politik ze maachen. 
Wann dës Méiglechkeeten haut net genotzt 
ginn, da läit dat virun allem um feelende poli-
tesche Wëllen an un der feelender Solidaritéit 
tëschent de Memberstaten. An an deem Kon-
text wier et souwisou net realistesch, eng in-
stitutionell Reform duerchzeféieren, well d’poli-
tesch Tendenzen ze wäit auserneeginn.
Aus deem Grond wëlle mer, wéi gesot, keng 
institutionell Reformen direkt an och keng Zu-
kunftszeenarien, déi kuerzfristeg e Changement 
vun den Traitée virgesinn. Stattdesse wëlle mer 
eng Verdéiwung vun der Europäescher Unioun 
am Kader vun de besteeënden Traitéen, e plu-
ralistescht, e solidarescht Europa mat offene 
Bannegrenzen, eng Konzentratioun op euro-
päesch Politik an e Renforcement vum 
konstruktive Rôle vun den nationale Parlamen-
ter.
A fir dëse konstruktive Rôle vun den nationale 
Parlamenter ze stäerken, muss d’Chamber bei 
sech selwer ufänken. Dofir deposéieren ech 
heimadder eng Resolutioun am Numm vun der 
aussepolitescher Kommissioun, fir d’Aarbechts-
weis vun der Chamber op den europäeschen 
Dossieren ze verstäerken an ze verbesseren. An 
ech sinn och frou, dass all Fraktiounen an och 
déi zwou Sensibilités politiques heibannen dës 
Resolutioun matdroen a gewëllt sinn, an déi 
Richtung ze schaffen.
Madamm Presidentin, heimat iwwerreechen 
ech Iech déi Resolutioun, déi ech mer ganz 
kuerz erlabe virzestellen.
Résolution 1
La Chambre des Députés,
considérant
- qu’en 2006, la Chambre des Députés avait 
adopté une nouvelle stratégie en matière de trai-
tement des dossiers européens pour répondre aux 
défis se posant à l’époque,
- que le Traité sur l’Union européenne a par la 
suite donné une base juridique au contrôle de 
subsidiarité des parlements nationaux,
- que depuis la mise en œuvre de cette stratégie, 
la prise de décision au niveau de l’Union euro-
péenne a évolué et nécessite aujourd’hui une coo-
pération plus étroite entre les pouvoirs législatifs 
et exécutifs,
- que le pouvoir législatif nécessite davantage de 
moyens pour pouvoir travailler de manière plus 
efficace dans le domaine des affaires euro-
péennes, surtout dans les matières très com-
plexes, par exemple dans les domaines des fi-
nances ou du commerce extérieur,
- que les parlements nationaux peuvent contri-
buer à la démocratisation du projet européen en y 
associant de manière plus large les espaces pu-
blics nationaux,
s’engage à améliorer sa procédure européenne à 
travers
- une prise en considération encore plus large des 
questions législatives européennes au niveau des 
commissions parlementaires par la nomination 
d’un rapporteur pour chaque dossier, l’introduc-
tion de délais de réponse et le suivi des dossiers 
essentiels à travers une procédure écrite,
- une coopération plus étroite avec le Gou-
vernement pour discuter en amont la position 
luxembourgeoise sur l’ensemble des dossiers poli-
tiques et législatifs européens en invitant les 
membres du Gouvernement avant et après les 
sessions du Conseil dans les commissions,
- l’invitation du Premier Ministre à la commission 
compétente selon l’ordre du jour du Conseil euro-
péen,

- l’invitation, selon sujets, des membres luxem-
bourgeois du Parlement européen dans les com-
missions spécialisées,
- l’augmentation de sa propre expertise en af-
faires européennes,
- le renouvellement de la demande exprimée dans 
la lettre du 22 septembre 2010, et réitérée dans 
les lettres du 10 octobre 2011 et du 8 octobre 
2012, adressée au Premier Ministre afin d’obtenir 
communication des fiches d’impact sur les propo-
sitions législatives européennes préparées par les 
ministères compétents, mais également la trans-
mission des dossiers qualifiés «limités, restreints» 
ou des «non-papers», selon des modalités à 
convenir,
- une évaluation et une adaptation de l’aide-mé-
moire avec le Gouvernement en matière de dos-
siers européens aux nouvelles réalités de la poli-
tique européenne,
- le traitement prioritaire des dossiers essentiels 
pour le Luxembourg,
- l’augmentation du nombre de débats d’actua-
lité en séance publique ayant comme objet un su-
jet européen,
- l’organisation d’un débat public lors de l’adop-
tion d’un avis motivé ou politique,
- l’organisation plus systématique d’auditions 
avec la société civile sur des sujets européens per-
tinents,
- des échanges plus systématiques de l’Adminis-
tration parlementaire avec les institutions euro-
péennes dans les domaines étant dans la compé-
tence des commissions sectorielles,
- une meilleure concertation avec les autres parle-
ments nationaux au sujet des papiers de consul-
tation de la Commission européenne,
- la définition de dossiers européens prioritaires 
auxquels la Chambre des Députés doit réagir en 
prenant position.
(s.) Marc Angel, Claude Adam, Marc Baum, Eu-
gène Berger, Alex Bodry, Fernand Kartheiser, Lau-
rent Mosar.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci.

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Mir 
stellen als Chamber also fest, dass mer säit 
2006 eng Prozedur hunn, eng Strategie hunn, 
fir europäesch Dossieren unzegoen, dass awer 
säithier vill Entwécklunge komm sinn, dass mer 
déi mussen iwwerdenken, dass mer nach méi 
enk mat der Regierung mussen zesummeschaf-
fen an dass mer als Pouvoir législatif och méi 
Moyene musse kréien.
An eng wichteg Feststellung ass och, dass d’na-
tional Parlamenter duerch hir europäesch Aar-
becht zur Demokratisatioun vum europäesche 
Projet bäidroe kënnen, well mir sinn et, déi 
ganz no bei onse Wielerinnen a Wieler sinn, bei 
also de Biergerinnen an de Bierger vun Europa.
Dofir wëlle mer eis als Chamber engagéieren, 
nach méi staark déi europäesch Dossieren an 
eis legislativ Aarbecht anzebannen, dass, wa 
mer Dossiere vu Bréissel kréien, Rapporteuren 
nomméieren, mer wierklech déi Dossieren 
nach méi intensiv, wéi mer dat bis elo maa-
chen, suivéieren.
Mir wëllen och déi Kooperatioun, déi Kollabo-
ratioun mam Ausseminister a mat deenen 
anere Ministeren, déi schonn, muss ech soen - 
dat kann ech als President vun der aussen- an 
europapolitescher Kommissioun bestätegen -, 
schonn exzellent ass, mä mir sollen déi nach 
méi verstäerken, fir dass mer zesummen en 
amont diskutéiere kënnen iwwert d’Positioune 
vu Lëtzebuerg a verschiddenen Dossieren. An, 
wéi gesot, déi meescht Ministere komme jo re-
gelméisseg viru Conseilen an no Conseile bei 
eis.
Et ass un eis, de Presidente vun de Kommis-
siounen, de Sekretäre vun de Kommissiounen, 
de Membere vun de Kommissiounen, och ëm-
mer e Bléck dorop ze halen, wat um euro-
päesche Plang leeft.
An dofir soe mer jo och: Mir sollen eis selwer, 
eis propre Expertise, mir sollen eis eegen euro-
päesch Dimensioun och stäerken a jee no 
Ordre du jour solle mer och de Premierminister 
hei invitéieren, wann ee Conseil européen ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Dann 

hu mer nach eng Evaluatioun…
(Interruption)
Jo.
Dann hu mer eng Evaluatioun an eng Adapta-
tioun.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési
dence.)
Also, Dir wësst jo, dass mer en Aide-mémoire 
hunn. Dee war ausgeschafft gi virun e puer 
Joer, deen ass och Deel vun eisem Reglement, 

wou mer d’Zesummenaarbecht vu Chamber a 
Regierung an Europafroen definéiert hunn. Dat 
solle mer nach eng Kéier evaluéieren an, ge-
gebenenfalls, adaptéieren. A mir sollen och re-
gelméisseg hei Débats d’actualité maachen 
iwwer europäesch Froen. Ech mengen, dat war 
de Fall. A mir sollen do weiderfueren.
Ech erënneren drun: Virun zwou Wochen hate 
mer en Debat iwwert de Welthandel, wou jo 
Europa eng wichteg Roll spillt, d’lescht Woch 
iwwer Brexit, haut dat hei. Ech mengen, mir 
sollen an déi Richtung weiderfueren.
Mir sollen och systematesch Auditioune mat 
der Société civile organiséieren an eis mat hin-
nen iwwert déi grouss europäesch Dossieren 
echangéieren an och eis besser mat deenen 
aneren nationale Parlamenter nach ofschwät-
zen. Dat zur Resolutioun.
Léiwen Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Rapport, deen ech elo a senge 
grousse Linne presentéiert hunn, ass d’Resultat 
vun, wéi gesot, enger intensiver parlamentare-
scher Aarbecht, déi iwwer ee Joer gedauert 
huet. Et ass e Rapport, deen déi aktuell Diskus-
sioun probéiert anzefänken, deen d’Meenunge 
vun der Lëtzebuerger Zivillgesellschaft ge-
lauschtert huet an och Experten empfaangen 
huet, fir dorauser d’Konklusioune vun der Lët-
zebuerger Chamber ze zéien.
Dëse Rapport gouf am Geescht vun engem 
Lëtzebuerger Konsens geschriwwen. An dofir 
hunn ech mech och gefreet, dass en zum 
Schluss mat esou enger breeder Majoritéit an 
der Kommissioun gestëmmt ginn ass. Dat, wat 
ech Iech elo presentéiert hunn, ass soi-disant 
alles, wat Konsens ass.
Vun de Kolleegen aus de Fraktiounen a Sensibi-
litéite freeën ech mech elo, am Debat ze héie-
ren, op wéi enge Punkten hir politesch Mee-
nung doriwwer erausgeet.
Ech soen Iech domat Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Claude Wiseler fir 
d’CSV.
Débat

 M. Claude Wiseler (CSV).- Villmools 
Merci, Här President. Ech hat virun enger Rei 
Joren d’Zäit an d’Méiglechkeet an d’Chance, 
dem Helmut Kohl ze begéinen, eng Diskus-
sioun och iwwer Europa mat him ze féieren. Et 
ass eng Begéinung, déi ech net esou schnell 
vergiesse wäert. An eppes, wat mech markéiert 
huet bei engem Mann, deen a senger Zäit ge-
lieft huet, deen och seng Zäit an d’Geschicht 
vu senger Zäit gepräägt huet, dee se matge-
schriwwen huet, dat ware seng Iwwerzeegun-
gen, déi en hat an déi en ausgedréckt huet, 
wann e mat engem geschwat huet.
Wat mech am meeschte gepräägt huet, dat 
ass, datt et e Mann war, deen ni iwwer Europa 
gemeckert huet, deen ni Europa schlechtge-
schwat huet, deen ni Europa d’Schold zouge-
schoben huet, sou wéi anerer dat alt heiansdo 
maachen, deen ëmmer Europa als eng Erfol-
legsgeschicht dohigestallt huet, beschriwwen 
huet, säit de 60er Joren un eng Erfollegsge-
schicht.
Europa huet eis Fridde säit 60 Joer bruecht, wat 
awer an där mouvementéierter, zerrassener eu-
ropäescher Geschicht vu Jorhonnerten ausser-
gewéinlech ass. Europa huet d’Grenzen opge-
huewen. Ech ka mech nach drun erënneren, 
net méi meng Generatioun, mä déi, déi 5, 10, 
15 Joer méi al si wéi ech, déi stolz Fotoe ge-
maach hunn, wéi se op de Grenze stoungen an 
déi héich Barrièren an d’Luucht gehuewen 
hunn oder se duerchgeseet hunn.
Europa huet d’Gemeinsamkeeten, déi mer ze-
summen hunn, ënnerstrach. Eng gemeinsam 
Musek, andeem et eleng de Beethoven als den 
europäesche Komponist dohigestallt huet. Eu-
ropa huet eis eng zolidd an eng staark Wärung 
ginn, déi eis awer gehollef huet, iwwert d’Kri-
sen ze kommen.
Ech wëll net wëssen, wat geschitt wär, wa mer 
nach e Lëtzebuerger Frang, deen un de belsche 
Frang gebonne war, gehat hätten an esou 
enger Kris! Europa huet eis d’Méiglechkeet 
ginn, Studenten duerch ganz Europa fueren ze 
loossen. „Mäin Erasmus-Joer“, schwätze se 
haut esou einfach, an et ass fir si eng Natier-
lechkeet an et ass immens flott, datt dat fonc-
tionnéiert an an d’Studenteliewen einfach als 
eng Normalitéit erakomm ass.
Europa huet eis méi Sécherheet bruecht, ob-
wuel mer an deene leschte Joren, an deene 
leschte Méint haaptsächlech vill Schwieregkee-
ten trotzdeem hunn. Mä hätte mer dat net, 
géife mer haut nach ganz anescht dostoen!
An Europa huet eis schlussendlech och e Krise-
management bruecht, deen eis gehollef huet, 
iwwer schwéier Momenter zesummen ewech-

zekommen. An ech muss soen: Lëtzebuerg wär 
net dat, wat et haut ass, wou mer kënne stolz 
drop sinn, wa mer net déi ganz europäesch 
Geschicht hanner eis gehat hätten, déi eis ge-
dréckt huet an déi eis gehollef huet, do ze 
stoen, wou mer haut stinn.
De Problem ass, datt ee sech schnell un den Er-
folleg gewinnt an datt Erfollegsgeschichte ganz 
schnell zu eppes Normalem, zu eppes Selbst-
verständlechem ginn, fir wat ee sech net méi 
brauch anzesetzen, well et jo normal a selbst-
verständlech ass a well et do ass. Et kämpft een 
net méi fir Europa, well et eppes Alldeegleches 
ginn ass. Et ass normal ginn, et ass keen Zil 
méi. Et ass deelweis souguer eng Excuse gi fir 
Responsabilitéiten, déi een net selwer wëllt 
huelen, ewechzedrécke vun engem selwer. Eu-
ropa huet och e gudde Bockel, well Europa 
wiert sech normalerweis net.
Et ass eng Geschicht, déi ech hei wëll erzielen, 
déi mech immens markéiert huet. Virun e puer 
Méint hate mer eng grouss Diskussioun an Zei-
tungen iwwer Europa, wat elo géif ufänken, de 
Kanner hir Tuschfaarwen ze verbidden. „Kann 
Europa sech dann net bekëmmeren ëm déi 
wichteg Saachen an net ëm déi kleng Saachen, 
wou se eis dann och nach d’Freed vun de 
Kanner ewechhuelen?!“
Ech hu mer geduecht: Wat ass dann elo do 
hannendrun? A wann een da kucke geet, wat 
geschitt ass, da gesäit een, datt Europa eng 
Direktiv geholl huet, wou et festsetzt, wivill Bläi 
effektiv a Faarwe kann dra sinn a vu wat fir 
engem Punkt un et ufänkt, geféierlech ze ginn, 
wann ee Bläi dran huet, well d’Kanner déi 
Faarwe jo an de Mond huelen.
An da stelle mer fest, datt evidenterweis Europa 
net d’Tuschfaarwe verbitt an datt all déi oder 
déi meescht, déi an Europa produzéiert sinn, 
ënner all deenen Norme leien, mä datt mer do-
mat eng ganz Rei Importer vu bausse verbue-
den hunn, déi wäit iwwert deene gesondheets-
schiedlechen Normen do louchen.
Hätt Europa et net gemaach, wat hätte mer da 
gejaut, well mer Gesondheetsregelen net age-
halen hätten a well mer net eng Basispräven-
tioun an der Gesondheet gemaach hätten!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mä wéi dat bis 

erkläert war, huet kee Mënsch méi driwwer ge-
schwat. Du war et jo net interessant méi.
(Interruption)
A mer hu sécher, wa mer sichen, vill esou Bei-
spiller, wou et esou einfach ass, de Ball emol 
hinzewerfen, schlechtzemaache Saachen, déi 
gutt sinn.
Ech hätt gär, datt mer an der Politik géifen déi 
Saachen ëmdréien a soen: Wat bréngt Europa 
eis? Europa net d’Schold ginn, mä Europa als 
d’Léisung vun enger Rei vun eise Problemer 
duerstellen.
Am Fong war de Brexit eng äänlech Geschicht. 
E konservative Politiker huet fir seng eege Prob-
lemer a senger eegener Partei probéiert, en 
Auswee ze fannen, an huet emol e Referendum 
versprach, well dat em gehollef huet, iwwer 
seng intern an duerno och iwwert déi nächst 
Wahlen ze kommen, andeem e gehofft huet, 
d’Leit géifen awer mat Nee stëmmen. Et ass 
awer schif ausgaangen. An et ass net anormal, 
datt et schif ausgaangen ass, well wann een 20 
Joer Europa d’Schold gëtt, da kann et emol eng 
Kéier esou wäit kommen, datt d’Leit engem 
dat gleewen. An da stëmme se dat, wat se do 
gestëmmt hunn.
Europa ass net de Problem! Europa ass ganz oft 
d’Léisung! Ouni Europa si mer alleguer, esou 
wéi mer eenzel sinn, Lëtzebuerg souwisou, mä 
och Däitschland als grousst Land, net méi ganz 
vill. Et gëtt jo Länner, déi wëssen, datt se kleng 
sinn, an et gëtt Länner, déi et nach net wëssen, 
datt se kleng sinn an Europa, mä déi et 
iergendwou an hirer Geschicht och gewuer 
wäerte ginn.
2015 hu mer 22% vum PIB mondial, an zéng, 
fofzéng Joer nach 15%. Eis Demografie läit 
haut bei 6% vun der Weltpopulatioun an 2060 
bei 4%. Wann ee kuckt, wéi Afrika mat 13% 
haut op 26% an deenen nächste Jore wäert an 
d’Luucht wuessen, da gesäit een, wéi déi Ver-
schibunge sech maachen. An da gesäit een, 
datt Europa eng Noutwendegkeet fir eis alle-
guer - fir eis alleguer! - ass.
Europa huet sécherlech Problemer, mä ech géif 
hei einfach soen: Kommt, mer halen op, 
dauernd d’Problemer ze beschreiwen an ze dis-
kutéieren; kommt, mer beschreiwen an disku-
téieren d’Léisunge vun de Problemer! Domat si 
mer wesentlech méi utile, wéi wa mer just 
dauernd ronderëm de Problem dréien. A 
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vläicht, soen ech, mat deene Schwieregkeeten, 
déi elo do sinn, ass et genau déi richteg Zäit, fir 
waakreg ze ginn a fir et emol ganz anescht eng 
Kéier unzepaken.
De Jean-Claude Juncker huet an enger Ried, déi 
e virun e puer Deeg iwwert d’Verdeedegungs-
politik gehalen huet, vun enger „sleeping 
beauty“ geschwat, wéi en Europa beschriwwen 
huet. Eng „sleeping beauty“, déi da misst 
erwächt ginn. Elo ass den Donald Trump an 
der Fro vun der Verdeedegungspolitik vläicht 
net den „prince charming“, vun deem mer 
gäre gekësst wären. Awer trotzdeem...

 Une voix.- An Äppel.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Awer trotz-

deem, muss ech soen, ass hei eng Zäit, wou 
déi „sleeping beauty“ ka waakreg ginn a wou 
aus hir eppes ka ginn a wou se ka weiderkom-
men.
Och de Brexit war en äänleche Warnschoss fir 
Europa, wou mer kënnen eppes draus léieren a 
wou mer musse weiderkommen. De Jean-
Claude Juncker huet duerfir e Wäissbuch eraus-
bruecht. De Marc Angel, deem ech Merci soe 
fir dee gudde Rapport, deen e mëndlech a 
schrëftlech gemaach huet, huet och doriwwer 
geschwat. Dat ass och net e fäerdegt Rezept, 
wat do um Dësch läit, mä et ass u sech e 
Pabeier, wou eng Rei Solutiounen an eng Rei 
Pisten opgezeechent sinn. An déi ginn op-
gezeechent, fir datt mir, d’Parlamenter an d’Re-
gierungen aus deene 27 Länner, sollen eng 
Kéier driwwer schwätzen, eis emol Gedanke 
maachen, wat mer da schlussendlech gär hät-
ten, positiv gär hätten, anstatt ëmmer do-
riwwer ze meckeren.
Déi stellen d’Fro un d’Regierungscheffen: Jo, 
wat wëllt Der dann elo? Bekennt emol Faarf, 
wann ech gelift! An da kënne mer weider 
iwwert d’Zukunft diskutéieren. An an deem 
Sënn fannen ech et am Fong en extrem päda-
gogescht Instrument, wat mer do virleien 
hunn. An ech sinn och dankbar, datt mer hei 
kënnen haut am Parlament e puer Äntwerten 
an deem do Kontext ginn.
Wat sinn déi fënnef Zeenarien? De Marc Angel 
huet se schonn opgezielt.
Den éischten, dat ass deen, wat ech dann op 
Lëtzebuergesch - Dir hutt et op Franséisch ge-
sot - den „Weider esou“ géif nennen. No der 
Abberzuel vun „wake-up calls“, déi mer kruten, 
déi mer och vun deenen Elektoralen a Frank-
räich, Éisträich an Holland an där leschter Zäit 
kruten, mengen ech ganz kloer, ass dësen Zee-
nario net tragbar an net méi drobar an och net 
méi fonctionnel.
Den zweeten Zeenario konzentréiert sech just 
op de Bannemaart an domadder just op dat 
Ekonomescht an dat Finanziellt. Dat war d’ail-
leurs an der Vergaangenheet de Problem vun 
Europa an ass a mengen Aen och net zukunfts-
weisend, well eis Unioun méi ass wéi just eng 
Fräihandelszon. A fir d’CSV ass dësen Zeenario 
sécherlech och keng Optioun. Et wär d’ailleurs 
den Zeenario gewiescht, dee Groussbritannien 
sech gewënscht hätt, wa se derbäibliwwe wä-
ren a wa se mat Europa weidergemaach hät-
ten.
Deen drëtten Zeenario ass scho méi interes-
sant. D’Kommissioun nennt en: „Wie méi wëllt, 
mécht méi.“ Muncher schwätzen och vun 
engem Käreuropa oder vun engem Europa à 
géométrie variable. D’Kommissioun hält sech e 
wéineg heiranner zréck. Et ass dat sécherlech 
net d’Idealléisung à long terme, awer kuerzfris-
teg a programmatesch kann an eisen Aen esou 
Europa mat deene sougenannte Coopération-
renforcéeën nei lancéiert ginn an erëm déi Re-
sultater liwweren, déi d’Bierger vun Europa 
erwaarden, och wann d’Kommissioun dës net 
expressis verbis ernimmt.
Allerdéngs muss dëse Kader ëmmer en oppene 
Kär sinn, eng Zort Pionéierkär, deen de Wee 
opmécht. D’CSV ass jiddefalls der fester 
Iwwerzeegung, datt en intelligent an oppent 
Käreuropa och Gesamteuropa ka weiderbrén-
gen. Esou wéi mer et haut op der Tëlee kucken, 
eng Echappée en fin de compte am Tour de 
France och gutt ass, wann duerno awer sämt-
lech Coureuren iergendwann eng Kéier iwwert 
d’Ligne d’arrivée kommen, et muss awer een 
den Éischte sinn. Mä d’Haaptsaach ass, se kom-
men alleguer iwwert d’Ligne d’arrivée. Genau-
sou ass et an Europa. A besonnesch an de 
Beräicher Aussepolitik, Verdeedegung, Wirt-
schaft a Finanzen, Sécherheet oder och nach 
Energie.
Mir verstinn d’ailleurs d’Suergen och vun 
deene Staten aus Osteuropa, déi keng Zwou-
klassegesellschaft wëllen. Mä bei enger oppe-
ner Kärdynamik vu Coopération renforcée gesi 

mer dës Gefor awer ënner Kontroll. De Kär ass 
jiddefalls de Géigendeel vum Stëllstand a mam 
Stëllstand vum Enn vun Europa.
Dat trëfft och fir den Zeenario véier vun der 
Kommissioun zou: „Manner, awer méi effi-
zient.“ Dësen Zeenario kann d’ailleurs an eisen 
Aen absolutt kompatibel si mat dem Zeenario 
dräi. Et kann ee sech virstellen, datt Europa op 
verschiddene Pläng vun Iwwerreguléierung méi 
lues trëppelt, duerfir awer do richteg Gas gëtt, 
wou et drop ukënnt, wou et bei de Leit an och 
an der Welt kann e Méiwäert schafen. A firwat 
net do dann als Kär funktionéieren, wann nach 
kee Konsens bei en alleguer do ass? „Grouss 
bei grousse Saachen a kleng bei klenge Saa-
chen“ hat emol een an der Kommissioun eng 
Kéier gesot.
Da gëtt et nach e fënneften Zeenario vu vill 
méi zesumme maachen. Muncher denken hei 
och un dat federaalt Europa. Mir als CSV hale 
laangfristeg un engem federalen Europa als Zil 
fest, awer - an ech soen dat och ganz kloer - 
net kuerzfristeg, net mëttelfristeg an och net 
als Selbstzweck oder als e Projet, wou een 
d’Leit zu hirem Gléck muss zwéngen. Dësen 
Determinismus ass e weidere Feeler aus der eu-
ropapolitescher Vergaangenheet, dee mer an 
Zukunft mussen evitéieren.
Fir et kloer ze soen: Et ass haut net d’Zäit, fir 
d’Leit zu hirem Gléck ze zwéngen. Haut ass 
d’Zäit, fir mat enger moderner Form vu Leader-
ship an Argumenter, fir mat Programmatik a 
Resultater ze iwwerzeegen. Dat ass och eng 
Kritik, déi een un der europäescher Konstruk-
tioun vun deene leschte Jore sécherlech ka 
maachen. Den Zuch ass zwar gefuer, vläicht 
net ëmmer genau an déi richteg Richtung, mä 
heiansdo stoungen d’Leit nach um Quai a sinn 
net matgefuer.
Et bleiwen also an eisen Aen d’Zeenarien dräi a 
véier, mä net just als abstrakt Bréisseler Ge-
dankespiller, mä als eng nei Method, déi wierk-
lech och Resultater produzéiert fir d’Leit.
An dëser Geschirkëscht vum Zeenario dräi ass 
dat wichtegst Instrument wuel d’Coopération 
renforcée aus dem Lissabonner Vertrag. Si gëtt 
vu munchen als Këscht vun der Pandora uge-
sinn. Fir anerer ass se eng verbuerge Schatz-
këscht am Traité. D’Wourecht läit wahrschein-
lech an der Mëtt. Richteg genotzt, am Kader 
vun engem oppene Kär, ka se wierklech Europa 
substanziell weiderbrénge mat engem konkre-
ten Output och fir d’Leit.
Woubäi ech och kloer wëll soen, datt ech der 
Meenung sinn, datt een haut ganz gutt muss 
oppassen, datt een net als Haaptzilsetzung vun 
eisen nächste Jore politescher Aktioun eng 
Ëmännerung vum Traité dohistellt. Och wa mer 
se laangfristeg, an dat gesi mir ganz gutt, eng 
Kéier brauchen. Mä mir mengen, haut domad-
der unzefänken, sech dorobber ze konzentréie-
ren an ze probéieren, 27 Länner ze iwwer-
zeegen, Traitésännerungen ze maachen, wär e 
ganz geféierleche Wee, deen eis ganz vill Ener-
gie géif huelen a mat engem ganz grousse Ri-
siko schlussendlech verbonne wär.
Duerfir wär eis Suggestioun: Kommt, mer fän-
ken emol mat deenen Traitéen un, mat deene 
Moyenen, déi mer hunn - déi hu mer net all 
ausgenotzt an de Verträg -, an da kucke mer 
emol, e Stéck weiderzekommen! Dat fannen 
ech wesentlech an der haiteger Situatioun, an 
där mer sinn.
Dat bréngt mech dann zum wichtegsten Deel 
vun den Iwwerleeungen zur Zukunft vun den 
europäesche Politicken, zum Inhalt also, op 
deen et ukënnt, well d’Leit interesséiert net on-
bedéngt just de Betribssystem, d’Leit interes-
séieren d’Applikatiounen, déi se duerno all Dag 
kënne praktesch benotzen.
Mir wëllen d’Zeenariosdebatt duerfir duerch 
eng inhaltlech Zukunftsvisioun vun de Resulta-
ter ausweiten. D’Wäissbuch vun der Kommis-
sioun ass do just en Input. Derbäi kommen 
d’Reflexiounspabeieren iwwert d’Wirtschafts- a 
Wärungsunioun, iwwert d’Defense, iwwert 
d’Globaliséierung an iwwert dat soziaalt Eu-
ropa. Derbäi kënnt och d’Deklaratioun vu 
Roum, bei Geleeënheet vum 60. Anniversaire 
vun de Réimesche Verträg. All dës Pabeiere 
muss een zesummen an all dës Pabeieren, 
mengen ech, muss ee vernetzt liesen.
Ufänke wëll ech mat der Zukunft vun der Wirt-
schafts- a Wärungsunioun, mat der Eurozon 
also. An domat och mat der Zukunft vum Euro, 
well dat jo och spezifesch en Thema vun haut 
de Mëtten ass.
D’Kommissioun huet och hei e Reflexiounspa-
beier virgeluecht, deen eng Rei vun de Recom-
mandatioune vum Rapport vun de fënnef Presi-
dente vun 2015 iwwerhëlt. Gläich virop wëll 
ech soen, datt mer hei net genuch aarbechts-
maartrelevant Wirtschaft, net genuch Wuess-
tumsapproche, net genuch Politik, net genuch 
Unioun an net genuch Bierger dran hunn. Dat 
gëllt virun allem fir de Stabilitéits- a Wuess-
tumspakt, wou d’Stabilitéit ze dacks eleng ge-

kuckt ginn ass. Wa mer also verdéiwe wëllen, 
musse mer virun allem eis Wirtschaftsunioun 
verdéiwen.
Trotzdeem, den Euro ass haut déi zweetstäerks te 
Wärung vun der Welt. D’Defiziter si praktesch 
iwwerall erof an Europa. Den Euro ass e Succès 
an e Schutzschëld. Un dësem Succès hat och 
eise fréiere Statsminister Pierre Werner e grous-
sen Undeel. Den Esprit vum Werner-Plang bleift 
richteg fir d’Zukunft vun der Eurozon: eng 
Wärungsunioun, déi och eng Wirtschafts-, jo, 
eng Sozialunioun ass an déi fir allgemeng 
Croissance a Wuelstand suergt an domadder 
och vun enger renger Stabilitéits unioun zu 
enger Jobunioun gëtt.
Et ass evident, datt mer zu Maastricht an och 
duerno d’Konvergenz vun eise Wirtschaftspoli-
ticke vernoléissegt hunn an eisen Aen. Mir 
hunn ze vill op sougenannte Spillover-Effekter 
gesat a gehofft, eng gemeinsam Wirtschaftspo-
litik géif quasi vum selwe kommen. Haut musse 
mer duerfir dës Wirtschafts- a Wärungsunioun 
vervollstännegen an esou den Euro stäerken.
Natierlech läit wéi esou dacks den Däiwel am 
Detail a fir den Detail ass duerfir och de Lau-
rent Mosar zoustänneg, deen herno nach däerf 
a wäert op déi Problematiken do agoen.
(Interruptions)
Dat ass och säi Spezialgebitt.
(Brouhaha)
Richteg ass awer...

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Mir hunn e 
puer Gudder.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Den Här Mosar, 
den Däiwel vun der CSV!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Richteg ass 
awer, datt mer eis Wirtschafts- a Wärungs-
unioun nach méi schockresistent géint Krise 
musse maachen. Oder, wéi de Jacques Delors 
seet: „Nodeems de Pompjee passéiert ass, 
brauche mer elo den Architekt.“ Well fréier 
oder spéider kënnt och erëm eng Wirtschafts-
kris. An déi wéinegst Regierungen an Europa gi 
scho vun engem schéine Croissancewieder bis 
2060 aus. Déi wéinegst denken esou. Mä wann 
een net just d’Dageswieder, mä och dat wirt-
schaftlecht Klima iwwert d’Jorzéngte kuckt, da 
gesäit een, datt dat net realistesch ass. Richteg 
bleift awer: Et ka kee bessere Kriseschutz wéi 
den Euro ginn, souguer am onperfekten Zou-
stand.
Mä och hei brauche mer Bewegung an der De-
batt. An och hei huet d’Wahl vum Emmanuel 
Macron eppes an der Denkweis bewierkt. Ech 
si sécher net mat all Paräiser Iddi elo d’accord, 
awer d’Iddi vun engem Finanzminister vun der 
Eurozon ass interessant, fir driwwer nozeden-
ken. Mir sinn awer iwwerzeegt, datt mer emol 
fir d’Éischt e professionelle President vun der 
Eurozon géife brauchen an datt dat sënnvoll 
wär.
Weider Iddien, iwwert déi et sech lount, noze-
denken, sinn den europäesche Fonds moné-
taire an och de Budget vun der Eurozon. Well e 
Finanzminister ouni Budget ass wéi e Kapitän 
ouni Schëff. Mä gradesou kloer muss sinn: E 
Parlament vun der Eurozon ass keng gutt Iddi. 
D’Parlament vun der Eurozon muss d’Europa-
parlament sinn. A mir hu scho méi wéi genuch 
Institutiounen haut an Europa. Och hei gëllt: 
méi Pragmatismus a manner Dogmatik. Esou 
sinn iwwregens och d’Eurobonds ze gesinn, déi 
am Kommissiounspabeier just indirekt uge-
duecht sinn. Mä à terme bleift dat eng richteg 
an eng gutt Saach an eisen Aen, déi mat enger 
Scholdenunioun näischt ze dinn huet.
Kloer ass: Mir mussen als Eurozon weider méi 
schockresistent ginn. Well d’Eurozon ass jo 
schonn e Käreuropa avant la lettre. An am Ka-
der vun engem eventuellen Zeenario dräi kéint 
ech mer duerchaus och an Zukunft d’Eurozon 
als Käreuropa virstellen. Vläicht als e feste 
Wirtschaftskär, ronderëm deen duerchaus och 
nach aner Käre kënnen zirkuléieren. Mä och 
d’Eurozon muss e flexibelen an oppene Kär 
sinn.
Dëst gesot, géif ech gär bei d’Zukunft vum Eu-
ropa vun de Resultater zréckkommen. An ech 
wëll mech do virun allem op déi véier Punkte 
vun der Deklaratioun vu Roum konzentréieren: 
éischtens, e séchert an e geschützten Europa; 
zweetens, e wuelhabend an en nohaltegt Eu-
ropa; drëttens, e soziaalt Europa a véiertens, e 
staarkt Europa an der Welt. Dobäi musse mer 
zwar makropolitesch a makroekonomesch den-
ken, mä um Enn kënnt d’Resultat awer um 
Mikrolevel beim Mënsch a bei jiddwer Eenzel-
nen un.
Mä ier een op Roum geet, fir seng Suen an 
d’Fontana di Trevi ze geheien, ass et gutt an 
der Regel, datt een och emol an den eegene 
Portmonni eng Kéier kuckt. Duerfir just e puer 
grondsätzlech Iwwerleeungen zur Zukunft vun 
den EU-Finanzen.

Och hei wäert den Här Mosar sécherlech 
duerno nach an den Detail eragoen.
(Interruption)
D’Zukunft vun den EU-Finanze gesäit an eisen 
Aen net roseg aus. Zum engen Deel duerch 
d’Ewechfale vun der Finanzcapacitéit vu 
Groussbritannien. Mindestens zéng Milliarden 
Euro pro Joer wäerten hei feelen. Dobäi kascht 
Europa manner, wéi mer dacks mengen. De 
Kommissär Oettinger schwätzt vu manner wéi 
enger Taass Kaffi den Dag. Pro Awunner natier-
lech.
Doriwwer eraus kommen an Zukunft esou oder 
esou vill nei Aufgaben op eis Unioun duer. An 
och wa mer an Zukunft méi maache bei grous-
sen a manner bei klenge Saachen, da kascht et 
ënnert dem Stréch awer méi wéi an der Ver-
gaangenheet. Anescht gesot: Europa brauch 
méi Suen. Dat ass an eisen Aen evident. Vun 
2014 bis 2020 sollten 1.000 Milliarden (veuillez 
lire: eng Billioun) Euro investéiert ginn. A jo, et 
muss och gespuert ginn. An do soen ech och 
ganz kloer: „Awer net um Bockel vun de Leit an 
net vun de Baueren.“
Dat ass eng Suerg, an ech wëll dat ënnersträi-
chen, well mer an deene leschte Wochen nach 
eng Rei Manifestatiounen och am Norde vum 
Land haten, an dat ass eng ganz grouss Suerg, 
déi sech do zum Ausdrock bréngt an op déi 
mer musse ganz gutt oppassen, wou mer dru 
sinn, well ech mengen net, datt mer einfach 
kënne soen: „Mä dann huele mer bei dem 
Agrarfong Suen ewech.“ Esou kann et sécher-
lech net goen. An äänlech Suergen huet och 
d’EU-Personal. Mä och hei kënne mer net méi 
mat manner maachen. Déi Form vu politescher 
Mathematik geet an der Regel schif.
Trotzdeem muss een awer d’Gewiichtung vum 
Budget kënne kucken. A wann do de Prozent-
saz vun eiser Defense wäert eropgoen, an dat 
ass onvermeidlech mat engem Verdeedegungs-
fong, da wäerten zwangsleefeg aner Pro-
zentsätz mussen erofgoen. Och zu Bréissel gël-
len déi allgemeng Gesetzer vun der Mathema-
tik. An dat heescht och, datt d’Staten alleguer 
un hir Responsabilitéit mussen erënnert ginn a 
virun allem an Zukunft och op Rabatter an Ex-
trawurschte verzichten.
Mëtt 2018 proposéiert d’Kommissioun dann 
déi nei Finanzrumm fir 2021 bis 2028. An ech 
hoffen, datt mer och an eiser nationaler Wahl-
campagne nach kënnen op eng fair Aart a Weis 
doriwwer debattéieren. Well wa mer Europa 
wierklech wëlle weiderbréngen, da brauche 
mer och méi positivt Europa an eiser nationaler 
politescher Debatt. An och an de Gemengen 
iwwregens. Esou oder esou, wann et noutwen-
deg ass a wann et e Méiwäert bréngt, muss 
och Lëtzebuerg bereet sinn, méi wéi bis elo an 
d’EU anzebezuelen. Och dowéinst ass et wich-
teg, sech e gewëssenen nationale Spillraum ze 
erhalen.
Här President, den éischte Punkt vun der 
Agenda vu Roum ass also e séchert an e ge-
schützten Europa. Dat bedeit net, datt Europa 
sollt zu enger Festung mat Stacheldrot ginn. 
Awer et bedeit sécher a kontrolléiert Ausse-
grenzen a vollstänneg oppe Grenzen no ban-
nen, well déi véier Fräiheete vum Bannemaart 
si fir eis net verhandelbar. Besonnesch net déi 
fräi Zirkulatioun vun de Leit. Mä richteg ass 
och, an dat weisen all Ëmfroen, d’Sécherheet 
gehéiert zu den Topprioritéite vun de Leit; al-
lerdéngs eng ganzheetlech Sécherheet, vum 
Sozialen iwwert dat Bannegt bis zum Interna-
tionalen.
E weidere wichtege Punkt fir d’Zukunft ass 
deemno d’Ofsécherung vum Schengen-Raum 
mat enger nach méi enker Kooperatioun vun 
eise Policen an och vun eise Geheimdéng sch-
ter, virun allem, wat de Kampf géint den Terro-
rismus ugeet. Dat ass leider eng vun de grousse 
Menacë vun eiser Zäit. Hei mussen déi ein-
schlägeg Datebanken an Europa nach besser 
matenee vernetzt ginn. An iwwerhaapt muss 
d’Zesummenaarbecht vun de Forces de l’ordre 
nach méi grouss ginn!
Net zulescht och a Saache Cybersécherheet. 
Well grad de Rekrutement an d’Radikaliséie-
rung vu potenziellen Terroriste passéiert dacks 
iwwert den Internet. Den Internet dierf also net 
zu engem rechtsfräie Raum ginn.
Och wann et ni eng Garantie wäert ginn, esou 
muss eist Zil awer eng Zukunft ouni Terror an 
Europa sinn. Mä dëst Zil muss ganzheetlech a 
vernetzt ugepaakt ginn a geet wäit iwwert 
d’Sécherheet eraus.
Virun allem bei der Terrorbekämpfung dierfen 
d’Memberstate sech net hannert enger falsch 
verstanener Souveränitéit verstoppen, well hei 
geet et ëm dat Liewegt! Grad beim Kampf 
 géint den transnationalen Terrorismus brauche 
mer Eenheet! D’Villfalt, déi mer esou vill an Eu-
ropa gär hätten, d’Villfalt kann op anere Gebid-
der spillen, awer net bei der Kooperatioun vun 
eise Sécherheetsdéngschter. Do mussen all 
Sécher heetsneurone matenee vernetzt ginn, fir 
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séier nei Menacen ze antizipéieren an drop ze 
reagéieren!
Den zweete Punkt vu Roum ass e wuelhabend 
an en nohaltegt Europa. Am Fong misst dësen 
zweete Punkt den éischte Punkt sinn. An esou 
oder esou ass et eis éischt Prioritéit, wann Eu-
ropa wëllt eng Zukunft hunn. Well hei geet et 
ëm eng Zukunft vun der Aarbecht an domat 
och ëm d’Zukunft vum Alldag vun de Leit. 
Duerfir musse mer an Zukunft oppassen, datt 
d’Kreatioun vun Aarbechtsplazen ëmmer op 
éischter Plaz op der Agenda steet, an dat mat 
eiser ganzer politescher Energie. Soss kréie mer 
de Chômage net an de Grëff!
Et geet hei ëm eng nei Declinaisoun vun der 
ekologesch-sozialer Maartwirtschaft, esou wéi 
Europa dat och a senger Strategie Europa 2020 
a Successioun vun der Lissabon-Strategie zan-
ter 2010 probéiert. Mä déi affichéiert Strategie 
ass eng an déi real Praxis dacks eng aner Saach. 
Esou oder esou musse mer eendeiteg déi ekolo-
gesch an déi sozial Dimensioun vun der EU-
Wirtschaft stäerken, well an deene leschte Joren 
hu mer vill just op de Maart vertraut.
Duerfir brauche mer weider massiv Investisse-
menter. De Juncker-Plang, dee jo 2016 verdue-
belt ginn ass am Volume an och bis 2020 ver-
längert ginn ass, weist hei ganz sécher an déi 
richteg Richtung mat senger ambitionéierter 
Hieweldynamik, mat där mindestens 500 Mil-
liarden Euro solle mobiliséiert ginn. Mä mir 
brauchen och hei den nationalen Input. Dat 
Neit bei dësem Plang, esou de BEI-Chef Werner 
Hoyer, dat ass jo de Risiko. Och eis Member-
state mussen an Zukunft méi Risike géint de 
Chômage woen.
Aus de Member- mussen Aktiounsstate ginn a 
mer mussen dës Investitiounen och nach méi 
effizient a gerecht an Europa verdeelen. Gläich-
zäiteg muss den Zukunftscharakter vun de Pro-
jeten nach méi kloer erausgeschafft ginn. Wann 
den Hiewel och bei de Memberstate wierkt, 
kënne mer souguer op e wesentlech méi héijen 
Investitiounsvolume kommen.
E weidert Element vun eisem Wirtschaftsmodell 
ass d’Ekologie an d’Nohaltegkeet. Hei geet et 
net just ëm Wäerter, also de Klimaschutz, hei 
geet et och ëm handfest Interêten, also ëm no-
haltegen oder inklusive Wuesstum. Eng nei Zu-
kunft fir Europa bedeit dobäi och en neien Zu-
kunftswuesstum. Och hei musse mer ëmden-
ken, well grad d’„circular economy“ ass net 
just fir Lëtzebuerg, mä och fir ganz Europa e ri-
segen Zukunftsmarché, virun allem mat engem 
grousse Potenzial fir eisen Aarbechtsmaart.
Politesch muss Europa och a Saache Klima-
schutz de globale Leadership iwwerhuelen an 
och verteidegen. Wie soll et da soss maachen, 
nodeems d’USA jo aus dem Paräiser Ofkommes 
wëllen erausklammen an dat um G20 zu Ham-
burg nach emol confirméiert hunn? Mir kën-
nen eis hei op keen anere wéi op eis selwer ver-
loossen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Weider musse 

mer och eise Bannemaart, ëmmerhin dee 
gréissten op der Welt fir 500 Millioune Leit a 
mat engem BIP vu 14,7 Billiounen Euro d’Joer, 
weider vervollstännegen. Virun allem den digi-
talen, deen eleng e Potenzial vu 415 Milliarden 
Euro d’Joer huet, awer och dee vun der Ener-
gie. A mir brauchen och eng nei Industriepoli-
tik fir eis Zukunft. Keng Industrie vun der Ver-
gaangenheet, mä eng Industrie vun der Zu-
kunft, déi nohalteg muss sinn. Gläichzäiteg 
dierfe mer d’Recherche an d’Innovatioun net 
vernoléissegen. Europa muss erëm zur éischter 
Adress fir Fuerscher a Studente ginn. An eis eu-
ropäesch Wirtschaft brauch och e faire Fräihan-
del.
Et kann een ëmmer kritiséieren an et kann een 
iwwregens och demonstréieren, esou vill ee 
wëllt, allerdéngs muss een dat friddlech maa-
chen an net mat der brutaler Gewalt géint Poli-
zisten, wéi et elo zu Hamburg um G20 geschitt 
ass. Mä Europa beweegt sech an enger globali-
séierter Welt, ob mer dat wëllen oder net. Een 
Drëttel vum europäesche BIP kënnt aus dem 
Handel mam Rescht vun der Welt. A wann ee 
just net wëllt, datt hei d’Loi de la jungle vir-
herrscht, da brauch ee fair Fräihandelsofkom-
messen.
A fir eis ass e Modellaccord de CETA mat Ka-
nada. An dësem Accord schwéngt de Geescht 
vun der ekologesch-sozialer Maartwirtschaft an 
och vum europäesche Sozialmodell mat. CETA 
ass an éischter Linn en Accord fir d’Leit, net fir 
d’Grousskapital. An am selwechte Geescht hof-
fen ech och op eng Neiopnam vu Fräihandels-
verhandlunge mat Amerika. Allerdéngs manner 
am Geescht vum TTIP, wéi mer et bis elo haten, 
well esou gëtt dat näischt, mä am Geescht vun 
engem CETAbis. An ausdrécklech begréissen 
ech och déi grondsätzlech Eenegung op e Fräi-
handelsaccord mat Japan.
Mir wëllen d’Hyperglobaliséierung innerhalb 
vun engem multilaterale Fräihandelssystem 

mat klore Regelen an der Rumm vun der sozia-
ler Maartwirtschaft matgestalten. Mir wëlle se 
gerecht gestalten, andeems mer dat globaalt 
Regelwierk ëmschreiwen, wéi de Frans Timmer-
mans dat a sengem Globaliséierungs mee sch-
terpabeier nennt. Just esou kënnt dee ganze 
System de Leit zegutt an net just der Wirt-
schaft.
Den drëtte Punkt läit eis natierlech och beson-
nesch um Häerz, an dat ass dat soziaalt Europa. 
En Europa also, wou keen op der Streck bleift. 
Eng Fuerderung, déi haut souguer vu groussen 
Deeler vun der Wirtschaft ënnerstëtzt gëtt, well 
och d’Wirtschaft sozial Stabilitéit, fir kompetitiv 
ze bleiwen, ganz einfach brauch. Och hei baue 
mer also d’Zukunft net mat Feindbiller, mä mat 
Zesummenaarbecht a mat enger Reconcilia-
tioun vu Wäerter a Wuesstum, vum Mënsch a 
vum Maart.
E soziaalt Europa ass zënter Jorzéngten eng 
Prioritéit vu praktesch alle Lëtzebuerger Par-
teien a Politiker. An ech si frou, datt d’Juncker-
Kommissioun grad am soziale Beräich Neel mat 
Käpp mécht. Eng formidabel Aarbecht fir d’Leit 
mécht hei och déi belsch Sozialkommissärin, 
d’Marianne Thyssen, déi sech och géint Wid-
derstänn an dësem Domän kann duerchsetzen.
Méi wéi e Schrëtt an déi richteg Richtung ass 
hei de proposéierte soziale Mindestsockel. Dat 
ass jo och eng al Iddi vum Jean-Claude Juncker 
gewiescht, déi en oft an dësem Parlament och 
verteidegt huet a wou mer eis net brauchen ze 
wonneren, wa mer se elo an Europa erëmfan-
nen. An ech mengen, datt hei och e Momen-
tum, eng Sensibilitéit spierbar ass, déi et gëllt 
ze benotzen, fir an deem Domän weiderze-
kommen.
Dat bréngt mech zum véierten a leschte Punkt 
vun der Agenda vu Roum: e méi staarkt Europa 
an der Welt. Europa muss erëm déi dreiwend 
Kraaft an der Welt ginn. An éischter Linn als 
sougenannten „soft power“, also mat Attrak-
tiounskraaft vu sengem Fridden, vu senger Fräi-
heet a senger Gerechtegkeet. Awer och als 
„hard power“ mat à terme enger eegener Ar-
méi, déi dëse Modell och ka verteidegen. Aller-
déngs net esou, wéi Europa dat jorhonnerte-
laang gemaach huet, mat engem postkoloniale 
Geescht, mä villméi mat engem Geescht vun 
Zesummenaarbecht, a wéi de Soziolog Richard 
Sennett richteg seet: „Et ass grad dës Zesum-
menaarbecht, déi eis Welt vu muer wäert ze-
summenhalen.“
Dat heescht allerdéngs, datt Europa méi effi-
zient muss ginn, och wat eis Waffesystemer 
ugeet. Et ass net normal, datt mer an Europa 
178 verschidde Waffesystemer hunn, géint-
iwwer just 30 bei de Vereenegte Staten. Waffe 
si keng Kultur, mä en noutwendegt Iwwel. 
Duerfir brauche mer Waffen, ouni awer eng 
Kultur vun der Waff ze schafen.
Duerfir begréisse mer dee vun der Kommis-
sioun proposéierten europäesche Verdeede-
gungsfong. Keen huet Waffe gär, mä wann een 
eng gutt Arméi wëllt, da geet dat net just mam 
Schreiwe vu Wäissbicher. Grad d’Defense ass 
och e Paradebeispill fir e Käreuropa. An dësem 
Zesummenhang ass d’Decisioun vum Juni-
Sommet, fir eng stänneg strukturéiert Zesum-
menaarbecht no Artikel 42 vum Lissabonner 
Vertrag ze lancéieren, méi wéi ze begréissen.
Här President, nach ass et esou, datt den Asaz 
vu Militärgewalt ëmmer d’ultima Ratio muss 
bleiwen. An domadder wier ech och bei der 
Zukunft vun der europäescher Aussepolitik 
ukomm. Schued, datt mer och hei, wéi bei der 
Wirtschaft, kee Reflexiounspabeier hunn, well 
nach méi wichteg wéi eng europäesch Arméi 
ass d’Stäerkung vun enger gemeinsamer euro-
päescher Stëmm an der Welt. Well als global, 
grouss Demokratie muss Europa och d’Stëmm 
vun deenen an der Welt sinn, déi keng Stëmm 
hunn. Och dat muss e Kärelement vun eiser 
gemeinsamer Aussepolitik sinn.
Mä och hei bleift nach villes ze maachen. Trotz-
deem dierf een éischt Succèsen an der rezenter 
Vergaangenheet, wéi zum Beispill den Iran-
Deal, allerdéngs nach a Kooperatioun, dat 
muss een effektiv soen, mat dem fréieren ame-
rikanesche President Barack Obama, mä et 
dierf een trotzdeem dee Fortschrëtt, wou Eu-
ropa och säin Undeel drun huet, net verken-
nen. Allerdéngs sinn nach ëmmer ze vill ver-
meintlech grouss Memberstaten net bereet, fir 
op de Wee vun enger gemeinschaftlecher Aus-
sepolitik ze goen. Dobäi wäert Europa an Zu-
kunft nëmmen nach gehéiert ginn, wann et 
och wierklech just nach mat enger Stëmm 
schwätzt.
An déi richteg gemeinsam Richtung weist och 
hei déi sougenannten „global strategy“, déi déi 
Héich Representantin Federica Mogherini 2016 
virgeluecht huet. Schued d’ailleurs, datt mer se 
net Ausseministerin däerfen nennen. Mä mir 
mussen aussepolitesch einfach nach méi offen-
siv ginn. Net mat engem falsche Selbst be-
wosstsäin wéi an de Kolonialzäiten, awer eben 
och net mat enger falscher Bescheidenheet, déi 

déi weltpolitesch Terrainen deenen iwwerléisst, 
déi just kuerzfristeg hir eegen Interêten am 
Sënn hunn.
Eis Strategie ass awer nach ze exklusiv atlan-
tesch. Europa muss och méi asiatesch a méi 
pazifesch denken. Wat net heescht, déi norma-
tiv westlech Wäertegemeinschaft opzeginn. 
Ganz am Géigendeel! Dës Wäertegemeinschaft 
muss dat geeschtegt Fundament vun eiser Aus-
sepolitik bleiwen. Virun allem awer musse mer 
eis mat eisem direkten Ëmfeld beschäftegen: 
mam Mëttelmierraum, mam Oste vun Europa 
an och mat Russland, dat mir eendeiteg verno-
léissegen, mam Noen a mam Mëttleren Osten 
an och mat Schwaarzafrika. Ech mengen, datt 
ee just esou Europa ka stabiliséieren.
Här President, esou kënne mer och d’Migra-
tiounskris un der Wuerzel, vor Ort um Terrain 
ugoen. Mä si mer éierlech: D’Flüchtlingsstréim 
aus Syrien an aus Schwaarzafrika wäerten eis 
nach laang beschäftegen. Europa muss och fir 
d’Flüchtlingen eng Gemeinschaft vun der Hoff-
nung sinn.
Mä gradesou richteg ass dat, wat de Michel 
Rocard gesot huet a wat esou oft scho benotzt 
ginn ass: „Mir kënnen net dee ganze Misär vun 
der ganzer Welt bei eis ophuelen.“ Mä mir 
mussen awer eise fairen Deel dovunner selbst-
verständlech huelen. Si mussen hei bei eis en 
neit Doheem op Zäit kënne fannen. Mä leider 
kënne mer net all Wirtschaftsflüchtling bei eis 
ophuelen, och dat muss kloer sinn.
Gläichzäiteg brauch Europa awer och, a vill méi 
nach wéi an der Vergaangenheet, legal Awan-
derung. Hei musse mer, wann ech eis Demo-
grafie an eis Ekonomie kucken, wuelverstanen 
am eegenen Interessi, awer och am Interessi 
vun den Neteuropäer, déi wëlle bei eis kom-
men, legal Weeër vun Immigratioun schafen.
Nach e lescht Wuert zur europäescher Demo-
kratie. D’Europäesch Unioun ass eng Demokra-
tie, mä grad wéi bei der Wirtschafts- a 
Wärungs unioun ass se nach perfektibel. Grouss 
Kritiker wéi de Jürgen Habermas schwätze vun 
engem Demokratiedefizit. Dat war fréier esou 
an dat ass haut zumindest deelweis iwwerwon-
nen. Trotzdeem brauch Europa nach méi 
Matbe stëmmung vun de Bierger an domadder 
och méi Europaparlament an nach méi Afloss 
vun den Nationalparlamenter.
Virun allem déi europäesch Parteien, déi nach 
wäit ewech vun tatsächleche Parteie sinn, sinn 
hei gefuerdert. De Spëtzekandidateprozess vun 
2014 war e wichtege Schrëtt an déi richteg 
Richtung. Mä mir dierfen dobäi net stoe 
bleiwen. An deem Kontext begréissen ech 
d’Initiativen, fir eiser Chamber nach méi eng 
grouss europapolitesch Roll ze ginn. A mer ën-
nerstëtze selbstverständlech déi gemeinsam 
Motioun, déi mer ausgeschafft hunn.
Ech mengen als Konklusioun, datt mer haut an 
engem besonnesche Moment fir Europa sinn. 
Europa huet eng Zort Burnout, oder wann ech 
et anescht ausdrécken: eng Zort kontinental 
Depressioun. Mä wéi ëmmer esou an deene 
Momenter, kënnen dat och Momenter sinn, 
déi en Neistart bedeiten, déi kënnen Energie 
ausléisen. De Goethe huet a sengem „Faust“ 
gesot: „Sobald du dir vertraust, sobald weißt 
du zu leben.“ Dat ass och en zentrale Problem 
vun Europa: Mir vertrauen eis selwer heiansdo 
net, a wa mer eis selwer net vertrauen, da 
mësstraue mer och ganz oft eisen Noperen.
Esou eng Kris wéi déi hei kann Energie develop-
péieren, mécht heiansdo ganz erfinderesch, fir 
nei Léisungen ze fannen, an huet heiansdo de 
Moment a sech, fir och Tabuen ëmzewerfen a 
fir nei Weeër unzedenken an ze goen, déi ee 
sech bis dohinner net getraut hat, ze goen.
An ech wëll just eng Konklusioun soen: Mir 
hunn d’Instrumenter an Europa! D’Fro ass, ob 
mer de Courage hunn an d’Energie hunn, dës 
Instrumenter zum Schluss ze benotzen, fir wei-
derzekommen. Ech wëll op jidde Fall alles maa-
chen, datt mer mat där Iddi, déi enorm Zu-
kunft huet, an deenen nächste Jore weiderkom-
men, well et kann net anescht sinn.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Alex Bo-
dry fir d’LSAP.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Marc Angel, de 
Rapporteur, President vun der aussepolitescher 
an Europakommissioun vun eisem Parlament, 
huet op eng ganz extensiv a präzis Aart a Weis 
de Bilan gemaach vun deenen Aarbechten, déi 
mer an der Chamber ronderëm d’Debatt ron-
derëm d’Zukunft vun der Europäescher Unioun 
an der Eurozon gemaach hunn. Hien huet dat 
noutwendegerweis gemaach duerch de Brëll 
vum Rapporteur, e bësse méi iwwerparteilech. 
Ech erlabe mer dann, am Numm vun eiser Frak-
tioun e puer zousätzlech Bemierkungen a Re-
flexiounen zu deem doten Thema ze maachen.

Wa mer haut iwwert d’Zukunft vun der Euro-
päescher Unioun an iwwert d’Zukunfts aus-
riichtung vun der Eurozon schwätzen, dann 
debattéiere mer net manner an net méi wéi 
iwwert d’Zukunft vun eisem Land, well Europa 
a Lëtzebuerg, déi si matenee verbonnen. Wa 
mer haut iwwert d’Europapolitik schwätzen, da 
schwätze mer virun allem doriwwer, ob mer 
capabel sinn, och an Zukunft déi grouss poli-
tesch a gesellschaftlech Erausfuerderunge vun 
haut a vu muer ze meeschteren.
A keen nëmmen halbweegs vernünftege 
 Mënsch kann eeschtlech dorunner zweifelen, 
dass nëmmen an enger international definéier-
ter, koordinéierter Demarche an deem struktu-
réierte Kader vun enger Europäescher Unioun 
et méiglech wäert sinn, eng Äntwert ze ginn 
op déi Froen, déi eis an déi och vill Matbierger 
beschäftegen: d’Fro vun dem wirtschaftleche 
Wuesstum an dem soziale Fortschrëtt, d’Be-
schafung vun Aarbechtsplazen. D’Fro vun der 
Sécherheet, besonnesch elo am Zesummen-
hang mat dem Phenomeen vum Terrorismus. 
D’Fro vum Klimaschutz, vum Kampf géint 
d’Ëmweltverschmotzung. D’Fro vun de Flücht-
lingen. D’Fro vun der Digitaliséierung vun eiser 
Gesellschaft a vun eiser Wirtschaft.
Alles dat si Froen, déi een net kann eleng an op 
engem nationale Kader ugoen. Et si Froen, déi 
een nëmme kann enger Léisung zouféieren, 
wann een international koordinéiert, op engem 
europäesche Plang sech zesummesetzt, ge-
meinsam Strategien entwéckelt a sech och 
d’Instrumenter gëtt, fir déi dann national koor-
dinéiert ëmzesetzen.
E Réckzuch hanner national Grenzen ass Gëft. 
Et ass eng geféierlech Illusioun, ze mengen, 
dass een duerch esou eng Politik kéint viru-
kommen. Alleguerten, déi Europa wëlle 
schwächen, schwächen am Endeffekt hir eege 
Länner.
Besonnesch déi, wou mir och derzougehéieren, 
déi weder demografesch, geografesch nach 
politesch dat Gewiicht hunn, fir kënnen an 
engem kompetitiven, internationalen Ëmfeld 
laang matzehalen. Grad haut, wou ee gesäit, 
wat fir eng aggressiv, besonnesch Wirtschafts-
politik och d’USA ënnert dem Donald Trump 
mécht. Kuckt ee China, kuckt ee Russland, déi 
aner grouss international Akteuren, dann, 
mengen ech, liicht et jiddwerengem an, dass et 
wichteg ass, dass Europa, aus nationalen Inte-
ressen erausgekuckt, international Gewiicht 
behält, jo, ausbaut.
Mat Slogane wéi: „America first“, „Deutschland 
zuerst“, «d’abord la France», „Lëtzebuerg fir 
d’Éischt“, komme mer net virun. Dat wäert eis 
nëmmen nohannegeheien a wäert eis onwei-
gerlech an eng däischter politesch Sakgaass 
eraféieren. Nëmmen zesumme kënne mer déi 
nohalteg Bedéngunge schafe fir méi Aarbechts-
plazen, fir eng besser Ausbildung, fir d’Rege-
lung vun de Mäert, fir e staarken Ëmwelt- a Ge-
sondheetsschutz. Dat ass jo dat, wat mer alle-
guerte wëllen. An do musse mer iwwert 
d’Grenzen eraus systematesch déi dote Pro-
blemer zesummen ugoen.
Dat setzt natierlech viraus, dass weiderhin ën-
nert deene 27, oder wivill dass et der och wäer-
ten am Endeffekt sinn, e staarke Sockel vu ge-
deelte Wäerter, op deem mer eis Politik 
opbauen, besteet: d’Bekenntnis zu enger sozia-
ler an ökonomescher Maartwirtschaft, d’Zil vun 
enger Vollbeschäftegung, sozialen Zesummen-
halt, dat heescht also méi eng gerecht Opdee-
lung vun de Friichte vum wirtschaftleche 
Wuesstum, an och d’Verbreederung, d’Vertei-
degung vun den ëffentlechen an den indivi-
duelle Fräiheeten, Grondrechter a rechtsstaat-
leche Prinzipien.
Duerfir ass fir eis Sozialisten d’Optioun vun 
engem renge Bannemaart fir d’Europäesch 
Unioun keng Optioun. Och d’Optioun vun 
enger reng buchhalterescher Budgetsspuerpoli-
tik, jo, e Budgetsspuerfetischismus, wéi een e 
konnt iwwert déi lescht Joren usazweis zumin-
dest bemierken, ass fir eis als LSAP keng Op-
tioun fir d’Weiderentwécklung vun der Euro-
päescher Unioun.
Mä awer ech soen och, weiderfuere wéi bis elo, 
déi verzweifelt Sich, an alle Punkten de 
klengste gemeinsamen Nenner nach ze fan-
nen, heiansdo bal eng onméiglech Sich a ganz 
kruzialen Dossieren, déi brennend no Léisunge 
jäizen, dat däerf et och net sinn. Och dat ass 
keng valabel Optioun. Mir mussen also déi 
dote Vertrauenskris iwwerwannen. An dat geet 
u mat enger selbstkritescher Analys, esou wéi 
Europa besonnesch déi lescht Jore fonction-
néiert huet, a wat sech niddergeschloen huet 
an engem dramatesche Réckgang vun der 
Zoustëmmung a breeden Deeler vun der Bevël-
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kerung, wat Europa, den europäesche Gedan-
ken an d’Europapolitik ugeet.
Mir mussen also d’Vertrauen erëmgewannen, 
wat verluer ginn ass bei ville Leit, bei ganz ville 
Bierger. A vläicht, an do deelen ech d’Aschät-
zung vum Claude Wiseler, ass dëse Moment 
grad dee richtegen, fir deen dote Sprong kën-
nen ze probéieren: duerch déi aggressiv, nega-
tiv Haltung vun enger Weltmuecht wéi den 
USA par rapport zur Europäescher Unioun, 
d’Negatioun, Elenggäng ze maachen, net méi 
international wëlle koordinéiert a ganz wesent-
lechen Dossiere virunzekommen. Vläicht ass 
grad dat de richtege Moment, och wann een 
dat net däerf iwwerbewäerten.
Dat kucke mer heiansdo ze vill duerch eise Lët-
zebuerger Brëll, wann an engem Nopeschstat e 
Wiessel komm ass mat enger Campagne, mat 
enger Presidentschaftswahl, déi e Mann desi-
gnéiert huet, dee sech ganz kloer, ouni ze zé-
cken, zu 100% hannert déi europäesch Iddi ge-
stallt huet. Ob dat a Polen an an anere Länner, 
déi méi wäit ewech sinn, wierklech en Impakt 
op d’ëffentlech Meenung huet, dat bezweife-
len ech allerdéngs, mä et bleift awer, beson-
nesch wann Däitschland a Frankräich méi 
staark zesummeschaffen an un deemselwechte 
Strang zéien, dass dat och ka ganz Europa 
veränneren a ganz Europa no vir bréngen.
Mir mierken awer och, wa mer alleguerte wël-
len am Gläichschrëtt virukommen an allen 
Domänen, dass mer dat wahrscheinlech net 
méi wäerte packen. Also muss ee schonn, méi 
staark nach wéi bis elo, obwuel mer dat jo 
usazweis scho realiséiert hunn, op dat Instru-
ment zréckgräifen, wat an de Verträg vun der 
Coopération renforcée virgesinn ass, fir et also 
a kloer delimitéierte Politikberäicher, an een-
zelne Felder, méiglech ze maachen, fir an 
engem offene Prozess, deen och weider erëm 
zouléisst, dass aner Leit derzoustoussen, an 
eenzelne Punkten déi Kooperatioun méi wäit ze 
dreiwen.
Europa «à géométrie variable», huet et ge-
heescht, Europa vun den „konzentresche 
Kreesser“, vun de puer Vitessen. Egal wéi et ass, 
dat däerf allerdéngs net zu engem rengen Eu-
rope à la carte ginn, wou jiddwereen dann 
esou, wéi et him an de Kapp kënnt, däerf 
ukräizen, wou en da wat mécht. De gemein-
same Sockel muss nach wie vor iwwerweie par 
rapport zu deenen eenzelnen Deelberäicher, 
wou ee kann Differenzen an der Intensitéit vun 
den Zesummenaarbechten akzeptéieren.
Mä och dat, wëll ech soen, ass net ouni Risiken! 
Och wann dat elo de Konsensus hei ze si 
 schéngt, bei breeden Deeler an der Chamber, 
fir ze soen: „Dat doten ass eppes, wat ee ka 
maachen.“
De Risiko ass selbstverständlech deen, dass do-
duerjer den Zesummenhalt insgesamt vun der 
Grupp net méi grouss gëtt, mä éischter nach 
ofhëlt, dass sech Deeler dann net méi respon-
sabiliséiert fillen och an anere Beräicher, wou se 
net mat decidéiert hunn. An d’Decisiounspro-
zesser ginn och méi komplizéiert, well jo da 
gläichzäiteg och vun dëser Chamber, a wéi am 
Rapport gesot gëtt...
Mä un den Institutiounen, do ännere mer 
eigentlech awer näischt. Europaparlament 
bleift Europaparlament. D’Europaparlament 
bleift dann och zoustänneg herno fir d’Euro-
zon. Da bleift jo och d’Europaparlament zou-
stänneg fir d’Coopération renforcée an deene 
Beräicher.
An am Ministerrot kréie mer eng äänlech Situa-
tioun eran. Do hues de nach ëmmer dann de 
Ministerrot, a gläichzäiteg hues de awer an 
eenzelne Beräicher dann u sech nëmmen een-
zel Länner. An dat ka souguer an eenzelne 
Beräicher eng Minoritéit vu Memberstate sinn, 
déi dann zesummeschaffen, an d’Institutioune 
bleiwen awer déi al. Et ass net evident, wéi dat 
doten am Endeffekt ka fonctionnéieren, wann 
ee sech dat doten ausmoolt a wann ee sech 
dann awer och ka virstellen, dass do kënnen 
Tentativë sinn, fir déi ganz Prozesser do ze 
bremsen.
Et ass och net ouni Risiko fir Lëtzebuerg. Fir-
wat? Well Lëtzebuerg als Grënnerstat vun der 
Europäescher Unioun, mengen ech, zu Recht 
ëmmer wëllt, wann net bei der Lokomotiv sinn, 
duerfir si mer vläicht e bëssen ze kleng, mä zu-
mindest awer am éischte Waggon vun deem 
Zuch sinn, deen am schnellste fiert, deen am 
wäitste geet.
(Interruption)
Ech hoffen, ech hunn näischt Falsches hei ge-
sot.
(Brouhaha)

Mir mussen eis also do och bewosst sinn, dass 
mer an enger Dynamik, déi géif an deen dote 
System eragoen, eventuell och als Lëtzebuerger 
gedrängt ginn, an eenzelne Beräicher méi wäit 
ze goen, matzemaachen an enger méi staarker 
Harmoniséierung, vläicht souguer Uniformiséie-
rung vun de Politicken, wou mer dat eigent-
lech net wëlle maachen a wou mer dann aus 
politeschen Ursaachen, well mer wëlle bei 
deenen Éischte mat derbäi sinn, do matge-
rappt ginn.
Ech denken do nëmmen un esou e Beispill wéi 
eng Tobin Tax. Dat kéint jo esou en Domän 
sinn, wou gesot gëtt: „Majo, elo maache mer 
dat dote mat!“ Dat kann och bei „BEPS plus“ 
zum Beispill de Fall sinn. Et muss ee sech also 
ëmmer do bewosst sinn, dass dat heiten eng 
Entwécklung ass, déi, theoretesch gekuckt, 
engem ka gefalen, déi een awer och selwer 
kann zu relativ schwierege politeschen Deci-
sioune bewegen, wann een an déi dote 
Richtung geet.
An et muss een och fäerten, dass sech no an no 
kéint déi Iddi vun engem europäeschen Direc-
toire vun e puer grousse Länner entwéckelen, 
déi géife Lokomotiv spillen an déi géifen deter-
minéieren, wou et higeet, wat an deenen dote 
Beräicher natierlech nach vill méi staark ass, 
wéi wann een dat an deem breede Kader 
 mécht vun deene 27 Länner. Also, all déi gutt 
Iddie sinn deemno och net esou ouni méiglech 
Risiken, déi een also muss bedenken, wann ee 
konkret doriwwer diskutéiert.
Als LSAP ënnerstëtze mer all besteeënd an nach 
zousätzlech Efforten, fir eng gewëssen Hyper-
aktivitéit bei der Ausschaffung vun euro-
päeschen Normen ze bremsen. Norme maa-
chen a ganz ville Felder Sënn. Dat soen ech 
och als fréieren Ëmweltminister, well ech ge-
mierkt hunn, dass et sécherlech heiansdo méi 
einfach ass, op europäeschem Plang Normen 
duerchzesetzen, wéi eege Lëtzebuerger Nor-
men hei festgesat ze kréien.
Duerfir géif ech och soen, dass d’Erfahrung 
weist, dass awer déi normativ Aarbecht, déi op 
europäeschem Plang gemaach ginn ass am 
Ëmweltberäich, am Gesondheetsberäich, dass 
déi eigentlech och der nationaler Politik Impul-
ser ginn huet a se weiderbruecht huet. An 
duerfir mengen ech, dass een also do weider 
muss oppassen, wéi wäit een dat doten dreift.
Mä et ass scho sécher, dass do onnéideg Regle-
mentatiounen an der Vergaangenheet ge-
maach si ginn, déi och der Kredibilitéit vun Eu-
ropa, vum europäesche Gedanken nohalteg 
geschuet hunn. Mir bekennen eis weiderhin 
zum Subsidiaritéitsprinzip, och an der Europa-
politik, an och zum Proportionalitéitsprinzip an 
Europa, deen ee sollt ëmmer erëm uwenden, 
wann et drëm geet, fir esou transnational Ini-
tiativen ze bewäerten. Manner reglementéieren 
ass heiansdo méi. An d’Kommissioun Juncker 
huet jo do éischt Akzenter gesat.
Als Sozialiste si mer och derfir, an dat ass fir eis, 
mengen ech, dee wesentlechste Punkt, dass 
déi sozial Dimensioun vun Europa gestäerkt 
gëtt. Déi ass zwar an den Traitéë verankert, mä 
awer net an deem Mooss, wéi et eigentlech 
misst sinn. Mir mengen awer, dass do also en 
Effort muss gemaach ginn an dass awer och 
schonn elo d’Méiglechkeet besteet, fir do 
grouss Schrëtt no vir ze maachen. Mir plä-
déiere mat groussem Nodrock derfir, dass een 
europäesch Mindeststandarden am soziale 
Beräich aféiert, net fir dee gesamte Standard 
am Sozialen erofzedrécken, mä fir eigentlech 
déi mat eropzedrécken, déi ganz ënne sinn.
Mir si fir en differenzéierte soziale Mindestloun, 
net deeselwechte selbstverständlech an all EU-
Land, mä gemooss an ausgerechent opgrond 
vun der Wirtschaftskraaft vun deenen eenzelne 
Länner. An d’Lëtzebuerger Presidentschaft huet 
jo do versicht, déi sozial Dimensioun vun der 
EU weiderzebréngen, den Triple-A social an der 
Diskussioun waarmzehalen. An d’Kommissioun 
huet och éischt Initiative geholl, déi eis zwar 
net wäit genuch ginn am soziale Beräich, mä 
déi awer weisen, dass zumindest verstane ginn 
ass, dass dat absolutt Ausblénke vun deem So-
zialen der europäescher Iddi e ganz grousse 
Schlag zougefouert huet an deene leschte Jo-
ren.
An et muss een och, an do kommen ech erëm 
eng Kéier op déi selbstkritesch Aschätzung vun 
der Politik, erkennen, an dat hunn och eng ganz 
Rei vu Wirtschaftswëssenschaftler vu groussen 
internationalen Organisatiounen erkannt, dass 
an der Gestioun vun der Kris zënter 2007-2008 
och eng ganz Rëtsch vu Feeler gemaach si ginn, 
well reng eigentlech déi budgetär Equilibersitua-
tioun als Zilsetzung - et ass bal e Selbstzweck 
ginn - zréckbehale ginn ass an net déi sozial 
grav Schied, déi dat Ganzt verursaacht, ge-
nügend an de Strategië berücksichtegt gi sinn. 
Dat war e Feeler. An esou Feeler mussen an Zu-
kunft ausdrécklech vermidde ginn.
Vertraue fir Europa schafen, derfir suergen, dass 
an de Käpp vun de Leit Europa mat eppes Posi-

tivem a Verbindung bruecht gëtt, dat ass eist 
Zil. Dat muss natierlech och all Nationalpoliti-
ker vun deem Reflex ewechbréngen, wann eng 
onpopulär Moossnam ze verkafen ass, dann ze 
soen: „Déi kënnt vu Bréissel.“
Bréissel, dat weess jiddwereen, deen de Fonc-
tionnement vun den europäeschen Institu-
tioune kennt, dat ass awer net jiddwerengem, 
mengen ech, esou geleefeg ausserhalb vun 
deene Gremien, déi ageweit sinn, dat si poli-
tesch Gremien, wou och national Politiker 
drasëtzen, national Politiker mat decidéieren. 
An de Gros vun den Decisioune kann ouni den 
ausdrécklechen Accord vun den nationale Re-
gierunge guer net geholl ginn, respektiv vum 
Europaparlament.
An dat ass, mengen ech, dee Feeler, deen oft 
gemaach ginn ass. An duerfir muss ee sech zu 
senge Responsabilitéite bekennen. An dat huet 
natierlech och Auswierkungen op déi Aart a 
Weis, wéi mir eis hei zu Lëtzebuerg organiséie-
ren, fir un déi europäesch Dossieren erunze-
goen. Dat ass jo ee Punkt, deen, besonnesch 
an der Resolutioun hei vun der Chamber, déi 
ausgeschafft ginn ass, zentraalt Thema ass: Wéi 
stelle mir eis op, fir an deenen europäesche 
Froe kënne matzehalen als nationaalt Parla-
ment, fir ënner anerem och eng ëffentlech Dis-
kussioun ze fërderen, déi jo oft eréischt kënnt, 
wann d’Decisioune praktesch scho geholl 
ginn?
Dass do Antagonismë bestinn tëschent dem 
Parlament an enger Regierung, schéngt mer 
ganz normal ze sinn. Duerfir mengen ech, dass 
awer dëst Parlament sech och däerf, an där 
heiter Fro wéi an anere Froen, senger Verant-
wortung a senger Autonomie bewosst ginn an 
all deenen dote Froen a sech soll méi staark 
abréngen a méi fréi abréngen an eng ganz Par-
tie vun europäeschen Dossieren.
Dat heescht awer och, dass mer eisen eegene 
Fonctionnement, esou wéi mir schaffen als Par-
lament an als Parlamentarier, och selbstkritesch 
kucken an eis esou organiséieren, dass mer dat, 
besonnesch och vun der Zäit hier, vun der In-
tensitéit, déi vun der Aarbecht, déi dat dote 
mat sech bréngt, ausgeet, och kënne berück-
sichtegen, well soss riskéiert eis Resolutioun 
Lettre morte ze bleiwen, well mer selwer u sech 
näischt änneren un där Aart a Weis, wéi mir 
deen dote Volet verfollegen.
Dat gëllt net esou séier am éischte Punkt emol 
an där direkt zoustänneger Kommissioun fir 
Aussepolitik an Europafroen, dat gëllt awer be-
sonnesch fir sämtlech sektoriell Kommissiou-
nen, wou jo ëmmer en europäesche Volet dran 
ass, deen oft net genuch beuecht, oft net dis-
kutéiert gëtt. Mir sinn ausgeklickt aus der Aus-
aarbechtung vun Direktiven a ganz, ganz ville 
Beräicher. Deen eenzege Beräich, wou et wierk-
lech intensiv verfollegt gëtt, well dat e ganz 
sensibele Beräich ass, dat ass dee vun der Fi-
nanzplaz, mä fir de Rescht ass et ganz seelen, 
dass och vun der Chamber gefrot gëtt, dass déi 
zoustänneg Ministeren oder Beamte sollen e 
Rapport maachen iwwert d’Projets de directive, 
déi amgaange sinn ausgeschafft ze ginn.
Do gëtt also keen, mengen ech, genügende 
Suivi gemaach. A wa mer eis do wierklech och 
als Parlament wëlle méi staark abréngen, da 
musse mer eis selwer also och anescht organi-
séieren. Et ass also net nëmmen eng Fro vu Be-
reetschaft vun de Regierungen, mä et ass virun 
allem emol, fir d’Éischt emol eng Fro vu Be-
reetschaft vun eis selwer, wéi mer un déi dote 
Froe wëllen erugoen.
Ech betounen och hei, dass fir d’LSAP e fede-
raalt Europa fir de Moment keng Diskussioun 
ass, well mer einfach net prett sinn, fir an déi 
dote Richtung ze goen. Da muss et fir d’Éischt 
zu engem Rééquilibrage politique an Europa 
kommen, wat d’Gewiichtung och vun deenen 
eenzelne Politikberäicher ugeet. Da kënne mer 
an enger zweeter Phas doriwwer schwätzen.
Ech menge schonn, dass Europa nach wie vor 
muss deenen eenzelnen Natiounen eng grouss 
Plaz bidden, dass mer net an engem Stadium 
och mëttel- a kuerzfristeg kënnen ukommen, 
wou sech géif eng europäesch Identitéit op déi 
national Identitéiten eropgrefféieren. Esou wäit 
si mer net. Dat bedeit also, dass mer e ganz 
fundamentaalt Ëmdenke maachen. Och muss 
eng Adhäsioun vu ganz breeden Deeler vun 
der Bevëlkerung an alle Länner do sinn, fir esou 
e Schrëtt eng Kéier kënnen ze maachen. Et ver-
hënnert net, dat ass jo eng vun den Optiou-
nen, déi och ugeschwat ginn ass, dass een an 
eenzelne Politikberäicher nach méi wäit geet, 
wéi een dat haut mécht.
Wat mech ëmmer e bësse stéiert, dat ass bei 
esou Momenter, wou ee sech wëllt nei orien-
téieren, wou een an enger gewëssener Ver-
trauenskrisesituatioun dran ass, dass ëmmer 
direkt de Ruff kënnt: „Mir mussen elo in-
stitutionell Reforme maachen!“ Wéi esou oft 
sinn et och hei net d’Institutiounen, déi esou 
schlecht fonctionnéieren, dass do de Kär vum 
Problem géif leien, mä et si fundamental Diver-

genzen um Fong vun de Politicken, déi de Pro-
blem dach haut duerstellen an net eigentlech 
d’Institutiounen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Duerfir läit an eisen Aen och net déi éischt Léi-
sung dran, fir elo d’Traitéen ze änneren oder 
souguer am Kader vun de bestoenden Traitéen 
all méiglech nei Fonctiounen ze änneren. Ganz 
éierlech: Ob een elo de President vum Euro-
group oder och nach den zoustännege Kom-
missär fir déi dote Froen an Zukunft Finanzmi-
nister nennt oder net, wat fir een Impakt huet 
dat dann am Konkreten? Null! Et ass Symbolik.
An ech géif warnen, och Begrëffer, déi bis elo 
ëmmer mat Nationalstaten zesummenhänken, 
wéi Regierungsbegrëffer, wéi Ausseminister, Fi-
nanzminister, elo wëllen esou iwwert de 
schläichende Wee op den europäeschen Ni-
veau eropzebréngen! Dat dréit nëmmen zu 
méi Konfusioun bäi, wéi dass et géif zu ier-
gendenger politescher Clarificatioun féieren. 
Duerfir also eng gewësse Virsiicht mat där Vo-
lontéit, fir sech elo Hals iwwer Kapp an eng 
ganz Rëtsch vun institutionelle Reformen ze 
stierzen, wou eigentlech nëmmen aktuell 
Schwächten am Inhalt vun der gemeinsamer 
Europapolitik bestinn!
Mir bedaueren, dass am Rapport vun de fënnef 
Presidenten dee fundamentalen Equilibrage vun 
der europäescher Politik, wou mer déi sozial Di-
mensioun wëlle stäerken, dass deen eigentlech 
guer kee Widderhall fonnt huet, well mir 
brauchen eng sozial Wirtschafts- a Wärungs-
unioun. Mir brauche méi Plaz fir Beschäfte-
gungs- a Sozialpoliticken, och am Kader vum 
Europäesche Semester.
Duerfir och vläicht e puer Wuert zu der Situa-
tioun, wat d’europäesch Wärungsunioun 
ugeet. D’Sozialiste wëllen eng europäesch 
Wärungsunioun, déi en nohaltegen ökono-
mesche Wuesstum erméiglecht an Aarbechts-
plaze schaaft. Duerfir brauche mer véier Ziler, 
déi mussen erreecht ginn:
Éischtens, d’wirtschaftlech an d’sozial Konver-
genz vun den EU-Memberstate muss souwuel 
ënnerenee wéi och innerhalb vun de Länner 
nees gefërdert ginn. Duerfir brauch et Investi-
tiounen an d’Wirtschaft an an de Sozialsystem.
Zweetens, d’demokratesch Kontroll an d’Legiti-
mitéit vun den Decisiounen um politeschen Ni-
veau musse verstäerkt ginn duerch méi Pou-
voire fir dat Europäescht Parlament, mä awer 
och fir déi national Parlamenter, respektiv 
musse mer eis als Nationalparlament déi Pou-
voiren do huelen.
Drëttens, mir brauchen innerhalb vun der Euro-
zon Mechanismen, fir d’Risiken ze deelen an 
d’Solidaritéit spillen ze loossen, fir d’Stabilitéit 
vum Euro ze stäerken an eng schnell Erhuelung 
no engem extrem ökonomesche Schock ze er-
méiglechen.
A véiertens, mir mussen nees Vertrauen an de 
Finanzsecteur schafen, derfir suergen, d’Stabili-
téit vun der Bankenunioun ze stäerken an 
 d’Récklage vun de Bierger ze schützen.
Mir mussen déi grouss sozial an ökonomesch 
Inegalitéiten tëschent den EU-Memberstate 
verréngeren, also méi Kohäsioun an der Euro-
päescher Unioun selwer erreechen, well do si 
ganz vill Problemer eigentlech drop opgebaut, 
op deenen Inegalitéiten, déi innerhalb vun der 
Europäescher Unioun bestinn.
Duerfir brauchen awer och d’Memberstaten 
déi néideg fiskal Flexibilitéit, fir kënnen a 
Wuesstumsinitiativen an hir Sozialsystemer ze 
investéieren. Mä dat geet net duer. Mir 
brauchen eng ambitiéis Investitiounsstrategie, 
déi privat a staatlech Investitiounen zesumme-
bréngt, an dat nach méi staark wéi bis elo, 
virun allem och an deene Länner, déi wirt-
schaftlech nach ëmmer net aus der Kris richteg 
eraus sinn.
Mir hu gesot, och an der Wirtschaftsunioun 
feelt et un enger sozialer Dimensioun, fir de So-
zialdumping ze ënnerbannen. Duerfir musse 
sozial Indicateuren, déi rechtlech bindend sinn 
an net nëmmen esou als Niewenindicateuren, 
als Alibi-Indicateuren, mat erugezu ginn, an dat 
Europäescht Semester verbindlech mat age-
bonne ginn. Dozou gehéieren och fair a ge-
recht Steierpraktiken. Duerfir begréisse mer 
och ausdrécklech déi Efforten, déi besonnesch 
vun dëser Regierung gemaach si ginn, fir Lëtze-
buerg vun alle groen a schwaarze Lëschten 
erofzekréien.
Mir wëssen, dass mer momentan och a schwie-
regen Diskussiounen an der Europäescher 
Unioun sinn, wou et drëm geet: Soll d’Euro-
päesch Unioun méi wäit an eenzelnen 
Domäner goen, wat d’Steierproblematik ugeet, 
wéi dat iwwert den europäesche Kader eraus 
an der OCDE gemeinsam festgehale ginn ass? 
Dat si keng einfach Diskussioune fir Lëtzebuerg, 
wou mer erëm ganz schnell, net op den offi-
zielle schwaarze Lëschten dropstinn, mä awer 
erëm op déi schwaarz Lëschten an de Käpp vu 
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ville Leit dobausse kënne kommen. Et ass also 
do e Seeldanzakt, deen ze maachen ass fir eis 
Vertrieder op dem europäesche Plang.
Mir musse bei de Reforme vun der Banken-
unioun derfir suergen, dass d’Banken hiren 
Deel vun der Responsabilitéit iwwerhuelen an 
et an Zukunft net méi de Steierzueler ass, dee 
muss mat senge Sue bezuelen, wann d’Banke 
spekulativ Geschäfter maachen an doduerjer a 
Schwieregkeete kommen. Duerfir brauche mer 
dann endlech och d’Ëmsetzung vun deem Re-
solutiounsfong a vun der Garantie fir d’Depote 
bei de Finanzetablissementer.
An eng noutwendeg Verdéiwung vun der Wirt-
schafts- a Wärungsunioun kann et nëmme 
ginn, dat hunn ech scho gesot, wann déi de-
mokratesch Kontroll verstäerkt gëtt, fir d’Éischt 
emol an den Nationalparlamenter - mir hunn 
driwwer geschwat -, dann och beim Euro-
päesche Parlament. An der Kommissioun huet 
sech do jo d’Meenung eigentlech duerchgesat, 
dass ee keen neit Parlament brauch. Dat ass 
och ganz richteg.
D’Fro ass just, ob d’Europaparlament awer déi 
richteg Instanz ass, fir dat doten ze maachen, 
ob d’Europaparlament a senger Plenitüd déi 
ass, déi dann déi Kontroll do mécht. An duerfir 
soll ee sech d’Fro stellen, ob een do net op 
nach zousätzlech Mëttele géif zréckgräifen, Ins-
trumenter zréckgräifen, ouni en neit Parlament 
ze schafen, wou een dann awer géif eng Ënner-
andeelung vun deem Europaparlament benot-
zen, fir déi dote Kontroll dann, wat d’Eurozon 
ugeet, duerchzeféieren. Dat kéint zum Beispill e 
spezialiséierte Comité sinn, wou sämtlech Euro-
zon-Memberstaten dra vertratt wären, deen da 
géif spezifesch deen dote Suivi vun der Aar-
becht, wat d’Eurozon ugeet, kënne maachen. 
Ech mengen, do si jo eng ganz Partie Gedanke 
gefouert ginn, mä et wäert net einfach sinn, do 
e Konsensus ze fannen.
Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll net 
méi wäit goen hei a mengen Ausféierungen. Et 
ass selbstverständlech, dass mer weider mussen 
un deem Dossier schaffen. Dat ass e Prozess, 
deen ni wäert ofgeschloss sinn. Och deen heite 
Rapport gesinn ech éischter als en Etapperap-
port, deen hei gemaach gëtt, wéi dass mer elo 
géife waarden, wat dann op anere Plaze géif 
decidéiert ginn. Et ass also wichteg, dass mer 
eis weider als Parlament an dat Ganzt do 
abrén gen.
Ech wëll just eng Suerg nach lassginn, déi mer 
schonn oft hei geäussert hunn op dëser Tribün, 
déi awer ufänkt, eng gängeg Praxis ze ginn an 
der Europäescher Unioun iwwert déi lescht Jo-
ren. Mir gleewen nach ëmmer un déi wichteg 
grondpolitesch Verantwortung, déi politesch 
gewielten Instanzen hunn. A wat eis Suerge 
mécht: Et ass awer, dass déi Multiplikatioun vu 
sougenannten „autonomen“ a virun allem sou-
genannten „neutralen“ Expertestellen - ob dat 
Comitéë sinn, ob dat Observatoirë sinn, ob dat 
Bordë sinn, wéi mer se och ëmmer nennen -, 
déi, ouni dass se eng Decisiounsgewalt hunn, 
awer duerch hir Avisen d’Politik an eng 
gewësse Richtung beaflossen.
Mir sinn der Meenung, dass dat eng geféier-
lech Entwécklung ass, déi Multiplikatioun vun 
deene sougenannten Expertegremien, déi ken-
ger demokratescher Kontroll ënnerleien, déi 
net gewielt si ginn, déi genannt si ginn an déi 
awer e ganz staarke politeschen Afloss kënnen 
hunn. Mir sinn der Meenung, dass een d’Urres-
ponsabilitéite vun den nationale Regierungen, 
vun den europäeschen Institutiounen a vun de 
gewielte Parlamenter soll respektéieren. Duerfir 
warne mer eigentlech, dass déi doten Ent-
wécklung esou weidergeet, wéi dat déi lescht 
Joren an engem verstäerkte Mooss geschitt ass.
Dat gesot, ass et fir eis selbstverständlech, dass 
mer déi Resolutioun, déi vum Marc Angel hei 
presentéiert ginn ass, wäerte stëmmen, well 
mer wëssen, dass Europapolitik scho laang Na-
tionalpolitik ass, an déi sougenannten Natio-
nalpolitik sech och nëmme kann entwéckelen 
an engem europäesche Kader.
Merci fir Är Attentioun. A Rendez-vous bei 
enger nächster Debatt ëm déiselwecht Froen. 
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Alex Bodry. Als nächste 
Riedner hunn ech den Här Eugène Berger 
ageschriwwen. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Ech wëll och direkt ufänken an 
dem Rapporteur, dem Marc Angel, Merci soe 
fir dee ganz etofféierte Rapport. Ech mengen, 
et reflektéiert och déi vill Aarbecht, déi an der 
aussepolitescher Kommissioun gemaach ginn 
ass. An ech mengen, et ass och sécherlech 
ganz sënnvoll gewiescht, datt mer déi Diskus-
sioune gefouert hunn, datt mer esou e Rapport 
gemaach hunn. Sécherlech ass et awer net en 
Ennpunkt, mä, ech mengen, et ass och elo 
grad virdru gesot ginn, eng Etapp, eng 

Zwëschenetapp. A mir wäerte sécherlech och 
hei an dësem Plenum nach an deenen nächste 
Méint a Jore méi wéi eng Kéier méi spezifesch 
iwwert déi eng oder aner Problematike schwät-
zen.
Madamm Presidentin, ee vun de Virspriecher, 
ech mengen, et war de Claude Wiseler, hat 
ugefaangen a vun engem Politiker geschwat, 
deen eigentlech ni iwwert d’EU, iwwer Europa 
gemeckert huet. Ech mengen, vill Politiker 
maachen dat net, och hei am Sall. Ech selwer 
och net. Ech mengen och, ech kann do fir 
d’Kolleege vu menger Fraktioun schwätzen. 
Dat ass esou bei de Politiker, mä de Rapport, 
dee mécht awer e Constat. Dee weist, datt et 
an der Realitéit bei de Bierger dobaussen 
aneschters ass, datt ganz vill Bierger an der 
Communautéit awer, ech soen emol, e 
gewëssent Mësstrauen, fir net méi wäit ze 
goen, vis-à-vis vun der Europäescher Unioun 
verspieren.
Dat ass an deenen enge Länner vläicht méi wéi 
an anere Länner, mä dat ass awer trotzdeem 
eng Tatsaach, déi mer mussen och als Politiker 
zur Kenntnis huelen. An dat Mësstrauen, dat 
berout och net onbedéngt op där institutionel-
ler Konstruktioun u sech vun der Europäescher 
Unioun, mä huet och, mengen ech, éischter 
domadder ze dinn, wat fir ee Bild mer all Dag 
vun Europa vermëttelen, wat fir ee Bild mer 
och am Fonctionnéiere vun Europa vermëttelen 
a wat d’Leit vläicht dann awer aneschters ge-
sinn, wéi mir dat vläicht hei gesinn.
Ech mengen, fir vill Bierger ass d’Europäesch 
Unioun eppes Komplexes, am beschte Fall on-
transparent. Et gëtt oft vun „Dunkelkammer“ 
geschwat. Virun allem ass Europa fir vill Leit wäit 
ewech vun de Suerge vun de Leit, déi se am All-
dag hunn, och wäit ewech vun den Interessen, 
déi d’Leit hunn, wou et bei de Leit am Schong 
dréckt. An natierlech, wann een och eng Rei 
Dossiere kuckt, déi mer an deene leschte Méint, 
géif ech soen, och hunn, déi Krisen, déi mer an 
der Europäescher Unioun duerch ginn, droen 
och net derzou bäi, datt d’Leit méi Vertrauen an 
d’Europäesch Unioun kréien.
Ech mengen, dat sinn also do Froen. A mir 
musse kucken als Politiker, adequat Äntwerten 
ze fannen, fir och Europa nees op déi richteg 
Schinnen ze kréien. Mir musse virun allem, 
mengen ech, erëm d’Bierger zréckgewannen, 
wa mer deen Defi wëlle gewannen.
An déi Äntwerte sinn eigentlech och net onbe-
déngt politescher oder eben institutioneller Na-
tur, oder se sinn éischter politescher Natur. Ech 
mengen, wann ee vu Mësstraue vun den EU-
Bierger schwätzt, da gëtt et e puer Äntwerten, 
fir deem entgéintzewierken. Ech mengen, eng 
ganz wichteg Saach, vläicht dat Wichtegst, ass 
do, datt een emol op Transparenz spillt.
Wa mer iwwert déi Froen diskutéieren, wéi 
d’EU soll an Zukunft gestréckt sinn, dierf een 
dat wierklech net hanner zouenen Diere maa-
chen. Et muss een d’Leit do mat implizéieren. 
Et muss een d’Bierger informéieren. Et muss 
een natierlech och, well mir si jo all Volleksver-
trieder, dat heescht, mir vertrieden all déi 
Bierger, déi national Politiker, déi national Poli-
tik mat abannen.
En zweete Punkt ass natierlech, datt ee sech 
och muss op déi Froe konzentréieren, déi 
d’Bierger erreeche respektiv déi sech och wierk-
lech ëm d’Suerge vun de Bierger dréien. Ech 
mengen, dat ass dat, wat besonnesch e ganz 
wichtege Punkt ass.
An ech mengen, mir mussen awer och de Leit 
dann erëm weisen, wat jo awer alles Positives 
vun der EU ausgaangen ass fir all d’Bierger hei 
an Europa. Ech mengen, eent, dat ass vläicht 
dat Wichtegst, wat och vill Leit ëmmer erëm 
vergiessen, datt mer eigentlech elo schonn 
iwwer 70 Joer Fridden op eisem Kontinent 
hunn. Ouni Europa wier dat jo net méiglech 
gewiescht. Et ass ganz oft, datt d’Leit dat awer 
vergiessen. Dat ass awer och haut nach eng 
vun de wichtege Missioune vun där Schicksals-
gemeinschaft.
Mä et si vill aner praktesch Saachen, déi d’Leit 
oft vergiessen am Alldag, déi een hinnen ëm-
mer erëm muss rappeléieren, wat Europa awer 
engem Eenzelne bréngt: fräi Zirkulatioun; iw-
werall an Europa studéiere kënnen; eng ge-
meinsam Wärung, net mussen, wa mer op 
Tréier akafe fueren, erëm D-Mark wiesselen, 
oder op Diddenuewen do dann de franséische 
Frang; eng Rei sozial Standarden, déi mer awer 
zesummen erreecht hunn. Sécherlech wënsche 
sech da Verschiddener, datt ee géif méi wäit 
goen.
Ech denken un all déi Acquisen, déi een awer 
huet, zum Beispill am Ëmweltberäich. Ech 
mengen, wann ee géif kucken, déi verschidde 
Politicken, géif ech soen, datt vläicht, ech den-
ken do och, well ech alt fréier als Statssekretär 
méi domadder ze dinn hat an et dann och méi 
realiséiert hunn, datt et awer eigentlech eng 
Success Story vun der Europäescher Unioun 

ass, datt do ganz vill Ëmweltpoliticke vu Bréis-
sel ausgaange sinn an et herno dann och an 
deenen eenzelne Memberstaten ëmgesat ginn 
ass.
Ech mengen, dat sinn alles besteeënd Avan-
tagen, déi et och am besteeënden Traité elo 
scho ginn a wou och elo nach Spillraum ass 
mat deem besteeënden Traité. Wat wëll ech 
soen? Datt mer also net onbedéngt mussen elo 
nei Diskussiounen ufänken, ob mer de Lissa-
bonner Traité mussen iwwerschaffen, aner Trai-
téë mussen iwwerschaffen. Et ass jo och eng 
aner Gefor derbäi. Wa mer den Traité elo géi-
fen opmaachen, bréngt dat jo eng aner Gefor, 
an zwar datt dann op eemol alles och a Fro géif 
gestallt ginn, wat awer an deem Traité steet. 
Da weess een zwar, wou een ufänkt, mä et 
weess een net, wou een herno da géif derbäi 
erauskommen.
Ech mengen, en anere Punkt, dee wichteg ass, 
fir d’Vertraue vun de Bierger zréckzegewannen, 
ass deen, wéi d’Europäesch Unioun als Ge-
meinschaft a wichtegen Dossieren, a wichtege 
Froen zesummen agéiert. A wat een och ein-
fach muss feststellen, ech mengen, a méi wéi 
engem Dossier ass d’Demarche éischter déi, 
datt reagéiert gëtt, am beschte Fall. Ganz oft 
gëtt dat dann och nach op Krise gemaach, dat 
heescht, datt een et iwwerhaapt zu Krise 
komme léisst (veuillez lire: Ganz oft gëtt dann 
och eréischt op Krise reagéiert, dat heescht, 
datt een et iwwerhaapt zu Krise komme léisst, 
ier een eppes mécht).
Ech mengen, wat wichteg ass, dat ass, datt 
d’Europäesch Unioun erëm muss méi virausge-
sinn, méi anticipéieren. Si muss agéieren, am-
plaz ze reagéieren. Well an der Lescht hat een 
an enger Rei Dossieren, wichtegen Dossieren 
dann awer méi wéi eng Kéier d’Impressioun, 
datt dat do, ech géif scho bal soen, an eng 
gewëssen Navigation à vue ausgeaart ass. An 
och dat ass eppes, wat kee Vertraue bei de 
Bierger dobausse vermëttelt.
Ech wéilt hei ee Beispill nennen, ech kéint der 
vill zitéieren, mä ënner anerem dat, wat dat 
vläicht am beschten illustréiert, dat ass am Dos-
sier vun der Flüchtlingskris, wou sech dat be-
mierkbar gemaach huet, wou dann och an 
honnert verschidde Richtunge gezu ginn ass. 
An dat ass eppes, wat net gutt ass. Datt een 
also do och muss kucken, datt d’Europäesch 
Unioun an där Richtung als Schicksalsgemein-
schaft och erëm méi staark zesummen handelt. 
An dat ass jo och genau dat, wat se ëmmer 
staark gemaach huet, wann een zesummen un 
engem Strang gezunn huet. Wann dat stëmmt, 
ech mengen, da kann een och zesummen am 
Interessi vun den eenzelne Bierger schaffen.
Bon, d’Fro, déi natierlech och ëmmer nees 
opkënnt, dat ass déi, ob déi sozial Aspekter, déi 
sozial Froen an Europa vernoléissegt goufen. 
Dee Virworf gëtt och am Rapport vun de fën-
nef Presidente méi oder manner, ech soen 
emol, thematiséiert. Ech mengen och, wann 
een e Bilan géif zéien, muss ee feststellen, datt 
awer sécherlech och am soziale Beräich eng 
ganz Rei Fortschrëtter komm sinn. Ech wäert 
vläicht spéider nach eng Kéier, Madamm Presi-
dentin, dorobber zréckkommen.
A wat jo och eigentlech eppes ass, wat eigent-
lech e Liichtbléck elo ass, fir datt d’Europäesch 
Unioun erëm méi zesummesteet, zesumme-
réckelt, dat ass eigentlech dat, wat sech elo 
grad aus enger Kris ergëtt, oder d’Resultat vun 
enger Kris. Ech mengen, de Brexit ass eng vun 
deene grousse Krisen, déi d’Europäesch Unioun 
kennt. En huet awer bewierkt, datt mer elo, 
wéinstens de Moment - kommt, mir paken 
Holz un, datt dat dann och esou bleift! -, ge-
schlossen an deem Dossier do weider agéieren. 
Ech hat dat och schonn d’lescht Joer (veuillez 
lire: Woch) gesot, datt dat eigentlech, wann 
een et esou wëllt huelen, awer e klenge posi-
tiven Aspekt ass fir déi aner Memberlänner, 
datt mer do dann erëm méi zesummestinn, 
ferm zesummestinn. A wéi gesot, ech hoffen, 
datt dat dann och bis zum Schluss wäert halen.
Ech mengen, et ass jo och esou, wann een 
d’Geschicht vum europäesche Kontinent op-
schléit, da gesäit ee jo och, datt mer ëmmer 
nëmme Fortschrëtter gemaach hunn, wa mer 
zesummegehalen hunn. An dat gëllt beson-
nesch, ech mengen, dat gëllt och op anere 
Plazen, och op anere Kontinenter an der Ge-
schicht, mä besonnesch gëllt dat fir d’Euro-
päesch Gemeinschaft.
Mä ech hat elo vum Brexit geschwat an ech 
mengen, dat ass jo och esou, datt de Brexit fir 
eng Tendenz steet, déi mer an enger ganzer 
Rei vun europäesche Memberlänner awer och 
beobachte kënnen, datt och op nationalem Ni-
veau - ech hu jo virdru vun de Bierger ge-
schwat - vill Politiker, ech mengen, awer zu Eu-
ropa stinn, mä datt awer och, dat muss een 
och soen, manner hei zu Lëtzebuerg, mä awer 
a villen oder verschiddene Länner d’Legitimitéit 
vun der Europäescher Unioun a Fro gestallt 
gëtt, datt also och do de Repli op den natio-
nale Stat ëmmer erëm festzestellen ass.

Dat artikuléiert sech jo dann och besonnesch 
iwwer nationalistesch oder extremistesch Par-
teien, sief dat a Frankräich, Holland, anere Län-
ner, och a verschiddene fréieren Ostblocklän-
ner. An ech mengen, eng Konsequenz vun 
esou engem Denken, esou engem Striewen 
erëm méi op den nationale Stat, dat ass jo 
dann am Endeffekt de Brexit elo. An dobäi 
gesäit ee jo awer dann am Endeffekt, an dat 
misst eng Lektioun si fir alleguerten déi, déi 
och mam Gedanke spillen, erëm aus der EU 
erauszeklammen, datt dat net d’Solutioun ass.
D’Erausklammen aus der EU, dat stellen elo 
d’Leit a Groussbritannien fest, dat léist keng 
Problemer, au contraire, et bréngt der op alle 
Fall. A Groussbritannien hate mer Campagnen, 
ech géif soen, nenne mer et emol esou, déi op 
Onwourechten opgebaut waren: Do hunn 
dann déi, déi fir de Leave waren, déi hu pro-
phezeit, datt alles géif besser ginn ouni d’EU. 
D’Realitéit ass awer déi, datt elo fir Groussbri-
tannien alles vill méi komplizéiert ass. An et war 
jo esou, dat ass och oft zitéiert ginn, datt d’Leit 
méindes dann emol op Google gekuckt hunn, 
wat dann Europa alles fir Groussbritannien be-
deit huet. An du sinn der ganz vill awer op 
eemol erféiert respektiv haten en zimlech ferme 
Kueder, wéi se erwächt sinn.
Ech mengen och besonnesch fir eis als klengt 
Land, wat ëmmer op seng grouss Nopere ge-
kuckt huet a sech jo awer och ni verstoppt huet 
- et ass virdru gesot ginn, wat vläicht net d’Lo-
komotiv, awer den zweete Waggon ass -, ass et 
kloer, datt mir d’Europäesch Unioun brauchen. 
An och ouni d’EU geet et scho guer net an 
enger globaliséierter Welt, wéi mer der haut 
eng hunn. D’Fro ass also fir eis, mengen ech, 
hei zu Lëtzebuerg net, ob mer eng EU, mä 
d’Fro ass einfach déi, wéi eng EU mer 
brauchen. D’Fro ass awer och: Wivill Europa a 
wéi enge Beräicher?
An dat bréngt mech dann zu deene fënnef 
Zeenarie vum Livre blanc vun der Kommissioun 
iwwert d’Zukunft vun der EU. Och nëmme 
ganz kuerz de Rappell hei.
Den éischten Zeenario, dat ass jo „Carrying 
on“, also den „Weider wéi bis elo“, wéi ee géif 
soen. Ech mengen, do stelle mer jo awer fest, 
datt dat eng Rei Froen opwerft.
Deen zweeten Zeenario: „Nothing but a single 
market“, also nëmmen de Marché unique. Ech 
mengen awer kënnen ze soen, datt d’EU méi 
ass wéi just de Marché unique.
Dann den drëtten Zeenario: „Those who want 
more do more.“ Also déi Länner, déi wëlle méi 
maachen, verdéiwen hir Kooperatioun an 
enger Rei Beräicher. Ech mengen, dat ass dat, 
wou och virdru schonn déi eng oder aner méi 
geschwat hunn: Géométrie variable, Kerneu-
ropa, mä sécherlech kéint een do och soen, 
datt et e Risiko ass vun engem Europa mat e 
puer Vitessen.
Dann dee véierten Zeenario: „Doing less more 
efficiently.“ Manner zesummeschaffen, mä 
duerfir méi effektiv. Ech mengen, dat ass och 
eppes, wou een eng Rei awer interessant 
Aspekter ka maachen, Zesummenaarbecht 
grad an deenen Domänen, wou d’EU Resulta-
ter bréngt. An da misst een natierlech och do 
den EU-Budget op déi nei Prioritéiten 
zouschneiden. Do géif awer dann natierlech 
och den Decision-making méi einfach ze ver-
stoe sinn.
Ben, an dann de fënneften Zeenario: „Doing 
much more together“, also nach vill méi ze-
summeschaffen, nach méi eng Verdéiwung vun 
der EU. Ech mengen, och do huet een de Mo-
ment Schwieregkeeten, fir dat och de Leit do-
baussen, de Bierger dobausse kënnen ze ver-
mëttelen.
Also ech mengen, um Enn, Dir hutt et vläicht 
eraushéieren, (veuillez lire: ass et den Zeenario) 
dräi an och Elementer vum véier, déi do inte-
ressant sinn, déi och realistesch sinn. Ech hue-
len un, um Enn wäert wuel keng komplett pu-
ristesch Variant erauskommen, mä éischter 
dann eng Mëschung vu verschiddenen Zeena-
rien. Also éischter dann den dräi a véier.
Madamm Presidentin, ech wäert dann och 
nach op verschidden, méi präzis Punkte vum 
Rapport agoen. Ech sinn elo net den Detail-
spriecher vu menger Fraktioun.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Kënnt deen nach? 
Kënnt deen nach?

 M. Eugène Berger (DP).- Dat net, ech ver-
sichen also, dat mat ofzedecken, ech versichen, 
Allrounder ze sinn. Ben, ech mengen, déi Froen 
zu der Eurozon, ech wëll do och elo keng 
grouss weltbewegend Aussoe maachen. Ech 
wëll wierklech méi, well do si jo awer eng Rei 
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konkret Pisten oder Froen, déi am Rapport 
sinn, déi kuerz illustréieren.
Ech mengen éischtens, d’Wirtschaftsunioun ass 
kloer kee Selbstzweck. Mä eng zolidd Wirt-
schaftsunioun, dat muss een awer soen, ass en 
zolidd Réckgrat vun engem staarken Europa, 
besonnesch vis-à-vis vun der Welt dobaussen. 
Natierlech och fir eng Stabilitéit bannen. Mä 
dat ass awer och esou, wa mer wëllen e seriöe 
Partner, Handelspartner an egal wéi ee poli-
tesche Partner an der Welt sinn, da muss een 
haut do natierlech och eng staark Ekonomie 
am Réck hunn, soss geet et net.
An hei, fir vläicht op méi e präzise Punkt anze-
goen, d’Kommissioun, déi proposéiert jo, e 
bëssen en neie System anzeféieren, deen hël-
lefe soll, dann och d’Performance an d’Refor-
men ze evaluéieren an deenen eenzelne Län-
ner, dat heescht ënnert dem Term vun der Ra-
tionaliséierung vum Europäesche Semester. Ech 
denken, esou nei Institutioune kënnen interes-
sant sinn. Mir sollten awer och net eise spezife-
sche Kontext vergiessen. Och mat all deene 
Modeller - ech ginn net op se all an - oder all 
deenen Iddien, dat sinn Euro-Minister an Euro-
zon-Minister an esou weider, mengen ech, mir 
sollten awer ëmmer kucken, ier een erëm nei 
Institutiounen, nei Gremie schaaft, wat awer 
schonn de Moment existéiert a gutt fonction-
néiert. Souwuel um europäesche Plang respek-
tiv besonnesch hei zum Beispill an deene Wirt-
schafts- a finanzielle Budgetsfroen hu mer awer 
och eng Rei Gremien um nationale Plang, déi 
awer gutt fonctionnéieren.
Ech mengen, hei zu Lëtzebuerg hu mer en Ob-
servatoire de la compétitivité, mir hunn de 
Statec, dee regelméisseg Statistiken erausgëtt, 
mir hunn aner Akteuren, déi Analysen a Re-
commandatioune maachen. Fir de Budget am 
A ze behalen, hu mer de CNFP gestëmmt, 
deen eng extern Evaluatioun vun eise Statsfi-
nanze mécht an esou weider.
Also einfach nëmme fir ze soen, datt mer eng 
Rei Gremien hunn, déi déi wirtschaftlech a 
budgetär Situatioune bewäerten, iwwerpréi-
wen, kucken, ob mer do op der richteger 
Schinn sinn, an eis Recommandatioune ginn. A 
wann een elo erëm nei Gremie schaaft, riskéiert 
een awer, do vläicht net méi den Duerchbléck 
ze hunn, respektiv herno kéint een och op 
eemol an d’Situatioun kommen, datt sech do 
déi eng an déi aner Gremie vläicht dann 
d’Lufthoheit, fir et emol esou ze soen, géife 
streideg maachen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési
dence.)
An och wann een déi aktuell Prozedure vum 
Europäesche Semester kuckt, esou erschénge 
mer déi awer relativ sënnvoll, wéi mer se de 
Moment hunn, déi fonctionnéieren och ganz 
gutt an effikass. Et wär als Rappell: Hei zu Lët-
zebuerg ass et jo esou, datt d’Regierung der 
Kommissioun hir budgetär a wirtschaftlech 
Richtlinnen oder Ausriichtungen eragëtt, de 
PSC an de PNR. Dat maache mer dann am Fréi-
joer, an da mécht jo d’Kommissioun hir Recom-
mandatiounen.
An hei muss ee jo och ervirsträichen, datt mer 
do an de leschte Joren och ganz vill Efforte ge-
maach hunn, fir d’Chamber hei, eist Gremium 
hei, eist héicht Haus an déi Prozedur nach méi 
mat anzebannen, wat mer an deene leschte Jore 
ganz gutt gemaach hunn a wou praktesch jo 
och an dem leschte Joer elo, deene leschten 
zwee Joer den État de la nation och en Element 
vun där ganzer Prozedur e bësse war. Ech 
mengen also, dëse System huet sech bewäert an 
der EU, mä och hei zu Lëtzebuerg. An et kann 
een also och op deem Wee da weiderfueren, 
ouni elo musse vill nei Systemer anzeféieren.
Ech erënneren och un d’Regel vum OMT bei 
de Statsfinanzen, eng Richtlinn, wéi d’Länner 
hir ëffentlech Finanze geréiere sollen oder 
mussen. Et ass jo esou, datt een dat Zil norma-
lerweis muss erreechen. Net all Land ass wéi 
mir hei zu Lëtzebuerg e Musterschüler. A wann 
dann d’Finanzen net méi dem OMT entsprie-
chen, wann d’Finanzen aus dem Rudder lafen, 
da ka jo och d’Unioun, d’Kommissioun Mesu-
ren imposéieren. Mir hunn dat gesi bei Grii-
chenland, datt dat do ka gemaach ginn. Mä 
ech mengen awer och, als Interessegemein-
schaft mécht dat awer och Sënn, datt dann, 
ech soen emol Bréissel, Europa sech do mat 
amëscht, well d’EU ass nëmmen esou staark 
eigentlech wéi hire schwächste Member. An all 
Land huet doduerjer och d’Responsabilitéit, 
seng ëffentlech Finanzen am Grëff ze hunn, fir 
datt mer dann all zesummen eng staark Ge-
meinschaft sinn.
D’Finanzunioun: Ech mengen, den 21. Oktober 
2015 gouf eng Serie vu Mesurë festgehalen, fir 

déi wirtschaftlech a monetär Unioun weider ze 
stäerken an d’Bankenunioun Stéck fir Stéck 
dann och nach méi komplett ze maachen. Lët-
zebuerg huet dat vun Ufank u matgedroen. An 
ech wëll an deem Kontext och nëmmen drop 
hiweisen, datt mer op dëser Plaz an deene 
leschte Méint, Joren eng Rei Gesetzer ge-
stëmmt hunn, déi och genau an déi Richtung 
gaange sinn, sief dat elo iwwert den euro-
päesche Resolutiounsmechanismus oder iwwert 
déi nei an d’Liewe geruffe Bank Recovery and 
Resolution Directive, kuerz BRRD.
D’Bankenunioun, muss ee soen, funktionéiert 
och iwwert d’Surveillance vun den net syste-
mesche Banken an Zesummenaarbecht mat 
den nationalen Zentralbanken an esou weider. 
Et ginn hei och Punkten, iwwert déi een nach 
diskutéiere kann. Ech mengen, mir wëssen, 
datt deen Dossier och net ofgeschloss ass: zum 
Beispill, ob déi 50 Milliarden aus dem Resolu-
tiounsfong genuch sinn. Da kënnt d’Fro natier-
lech vun der Responsabilitéit vun de Member-
staten och ganz schnell op. Awéiwäit soll een 
de Risiko, deem d’Banken ausgesat sinn, net 
emol um nationalen Niveau minimiséieren, ier 
een da vun enger europäescher Resolutioun 
schwätzt? An esou weider.
Ech mengen, dat ass e Sujet, wou ee ganz 
schnell och an techneschen Detailer oder a 
Spezialistendetailer wäert sinn. Ech mengen 
einfach, wat ee soll zréckbehalen an där Fro, 
dat ass, datt mer e System brauchen, datt mer 
Banken hunn, déi op stabille Féiss sinn, datt 
mer net erëm an déi Situatioun kommen, wéi 
mer dat an der relativ rezenter Vergaangenheet 
hate mat wirtschaftleche Repercussiounen an 
der ganzer EU a virun allem och am Endeffekt 
Repercussiounen op all eenzelne Bierger an Eu-
ropa.
E Wuert, wierklech e kuerzt Wuert zur Fiskalitéit 
an der Unioun. Hei ass jo BEPS dat grousst 
Stéch wuert. Ech ginn elo och do net op all 
d’Detailer an. Einfach nach eng Kéier fir ze rap-
peléieren: Lëtzebuerg ënnerstëtzt all d’Initia-
tiven an deem Beräich, schafft extrem kon-
struktiv mat. A mir sinn hei an deenen Dossiere 
Fiskalitéit, Harmonisatioun an esou weider, ech 
mengen, eigentlech wierklech net bei de Brem-
ser. Do géif ech awer carrement soen, datt mer 
net nëmmen am zweete Waggon sëtzen, mä 
do sëtze mer och wierklech an der Lokomotiv.
Wat awer bei all deenen Dossiere wichteg ass, 
dat ass, datt et international een „level playing 
field“ gëtt, wéi mer dat esou schéin nennen. 
Wëllt soen, datt natierlech an Europa fir jidd-
wereen déiselwecht Regele solle gëllen, mä do-
riwwer eraus, datt déi Regelen, déi mer eis an 
Europa ginn an all de Steierfroen, natierlech 
dann och weltwäit solle gëllen, fir datt een eng 
fair Konkurrenz huet.
Kuerz och e Wuert, ech kommen net der-
laanscht, natierlech zum Juncker-Plang. Wa 
mer och iwwer Investitiounen an Europa 
schwätzen, einfach nëmme fir ze soen: Et war 
sécherlech sënnvoll, e massiven Investitiouns-
plang an a fir Europa ze lancéieren, besonnesch 
och an déi europäesch Infrastrukturen ze inves-
téieren. Eng Infrastruktur mengen ech, déi jo 
och net nëmme fir dës Generatioun gutt ass, 
mä déi och dann nach fir zukünfteg Genera-
tioune gutt ass.
Ech mengen, wann ee sech d’Zuelematerial do 
ukuckt, dann ass dat schonn impressionnant: 
Bis de September 2016 goufen 33,5 Milliarden 
Euro investéiert, dat souwuel duerch d’EU 
selwer wéi dann eben och duerch déi euro-
päesch Investmentbank. An hei an deem Inves-
titiounsplang ass jo och eng vun de Ciblen, 
datt och besonnesch déi kleng Entreprisen ën-
nerstëtzt goufen, awer och Projeten am Beräich 
Energie a Recherche. An ech mengen, dat sinn 
alles Politikfelder, déi och e laangfristegen 
Notze wäerten hunn.
De Budget vun der EU: Ech mengen, zum Bud-
get vun der EU ginn et verschidde Froen, déi 
een do kann diskutéieren. Éischtens déi, wéi 
een d’Suen - ech soen emol salopp - erakritt. 
Do gëtt et jo dann den europäesche Budget, 
wou verschidde Sourcë gespeist ginn, zum Bei-
spill duerch Kontributioune vun de Member-
länner, duerch d’TVA, déi d’Länner kréien. 
Awer dann och déi sougenannten traditionell 
eege Ressourcen, déi duerch d’Importer an 
d’EU direkt un d’EU selwer ginn.
Ech mengen, d’Fro ass hei natierlech och do an 
deem Kontext, fir festzeleeën, wivill Prozent 
vum Budget iwwert den direkte Wee an déi eu-
ropäesch Keess fléissen, also onofhängeg vun 
de Memberstaten. Am Moment gesinn d’Trai-
téen eng Limitt vun 1,2% vir. Ech mengen 
awer, wat méi interessant ass, soen ech emol, 
wéi d’Suen also erakommen - dat ass natierlech 
och eng wichteg Fro, well ee jo domadder Poli-
tik mécht -, ass eben awer och: Wat fir eng Po-
litik mécht ee mat deene Suen? Dat heescht: 
Wou setzt een d’Prioritéite mat dem Budget?
Ech mengen, wann een elo d’Prioritéite vum 
EU-Budget fir 2018 kuckt, ouni deen elo bis an 

de leschten Detail ze zerplécken: Wat hei awer 
ze begréissen ass, dat ass zum Beispill de Pro-
gramme Horizon 2020 oder den Erasmus +, déi 
gestäerkt goufen. Mir begréissen natierlech 
och, datt weider Ressourcë fir déi europäesch 
Initiative pour l’emploi des jeunes fräigesat 
ginn.
Bon, d’Kommissioun huet hir Prioritéite fir 
2018 virgestallt. Och d’Parlament huet seng 
Recommandatiounen dozou ginn. Natierlech 
mussen och d’Efforten an de Migratiounsfroen 
an der gemeinsamer europäescher Asylpolitik 
finanziell verstäerkt ginn. Och aner Mesuren, 
ech denken un de Klima, un den Handel, 
mussen natierlech och an deem Budget wei-
dergefouert ginn.
Ech wéilt dann erëm vum Terrain e bësse vun, 
ech soen emol, all deene Froen, Wirtschafts-, 
Finanzfroen, Eurozonfroen, op dee Volet vun 
der politescher Unioun zum Schluss nach eng 
Kéier zréckgoen. Ech mengen, een Haaptuleies 
vun der Lëtzebuerger Presidence, dat war jo, fir 
de Bierger méi mat anzebannen. An ech hat jo 
och eigentlech domadder ugefaangen, datt et 
wierklech dat ass, wat immens wichteg ass, 
datt mer de Fokus op d’Bierger leeën.
Hei sinn natierlech dann net nëmmen d’EU-Ins-
titutioune gefuerdert, mä och déi eenzel Mem-
berlänner, déi do och musse kucken, fir d’Bier-
ger méi mat anzebannen an déi ganz Prozes-
ser. A wann ech soen, déi eenzel Memberlän-
ner, da si mir et natierlech och als Volleksver-
trieder, déi do mussen eis Verantwortung iw-
werhuelen. Dat heescht, datt mer natierlech 
och als Nationalpolitiker déi verschidden euro-
päesch Dossiere musse kennen a och natierlech 
d’Méiglechkeet mussen hunn, eis an déi ganz 
Diskussioun net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, 
mä awer och an déi ganz Debatten, ech soen 
emol, zu Bréissel iergendwéi kënnen anzeklin-
ken, mat anzebréngen, do och eben déi Suerge 
vun de Bierger kënne mat anzebréngen.
Dat bréngt mech dann op déi Diskussiounen, 
wéi mer eis eigentlech och kéinten hei an der 
Chamber nach besser opstellen, fir där Roll ge-
recht ze ginn. Bon, mir hunn eis wärend dem 
Opstelle vun deem Rapport natierlech vill mat 
deene Froe beschäftegt. Déi sinn awer och net 
nei, déi Froen: Wéi kënne mer eisem nationale 
Parlament do méi Kompetenze ginn? Hu mer 
genuch Know-how? Hu mer genuch Personal? 
An esou weider.
De Rapport huet do verschidde Mesurë propo-
séiert, déi sech jo och reflektéieren an enger 
Resolutioun, wéi d’Chamber da ka méi enk an 
déi europäesch Dossieren agebonne ginn. Ech 
mengen, eppes, wat wichteg ass ze ënnersträi-
chen, ass, datt mer awer schonn eng ganz Rei 
Informatioune kréien. Et ass einfach: Wéi kënne 
mer se verschaffen? Wéi kënne mer se herno 
utilement an eiser politescher Aarbecht besser 
benotzen? An der politescher Aarbecht, bei de 
Projet-de-loien, bei de groussen Diskussiounen, 
déi ëmmer ustinn. Ganz oft hu mer Dossieren, 
déi hir Originnen zu Bréissel hunn a wou mer 
awer net ëmmer à même sinn, fir déi och alle-
guerten ze suivéieren. Ech mengen, et ass 
kloer, datt dat natierlech och méi Mataarbech-
ter bedéngt, an datt mer eis eigentlech do och 
eens sinn, datt mer, wa mer wëllen nach méi 
intensiv a méi kompetent an deenen euro-
päeschen Dossiere schaffen, dann och gutt 
mussen zougeschafft kréien an datt mer also 
do kënnen Efforte maachen.
Dann och nach déi Fro: Wéi verfuere mer, oder 
wéi ass d’Relatioun mat eiser Regierung, mat 
de Ministeren, an den europäeschen Dos-
sieren? Ech mengen, wann ee kuckt, net nëm-
men déi lescht dräi Joer, och doriwwer eraus, 
muss een awer éierlechkeetshalber soen, och 
bei viregte Regierungen, huet dat eigentlech u 
sech ëmmer ganz gutt fonctionnéiert. Mir sinn 
do eigentlech ëmmer ganz gutt gefuer, och 
wann dat net formell an iergendengem Cham-
bersreglement festgeluecht ass. Ech mengen, 
d’Ministeren haten ëmmer, wéi gesot, och 
schonn a viregte Regierungen, dee richtegen, 
ech géif emol soen, „Feeling“, fir ze wëssen: 
Wat fir eng Dossiere si wichteg? Bei wat fir en-
gen Dossieren ass et wichteg, och wann dat 
net formell festgehale gëtt wéi an anere Län-
ner, wou eigentlech do eng aner Prozedur ass, 
wéi Dänemark, mä och Litauen, wou ech 
rezent mam Chamberspresident en Austausch 
hat, wou eigentlech do ëmmer muss en Accord 
vun der Chamber...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Lett-
land.

 M. Eugène Berger (DP).- Lettland, ent-
schëllegt, Här President, jo, Lettland, wou den 
Accord - et gëtt och nach aner Memberstaten, 
wou dat ass - do muss ageholl ginn. Ech 
mengen, mir hunn e System, deen awer op 
géigesäitege Respekt a Verständnis stéisst, an 
dat eigentlech och an ëmmer an der Ver-
gaangenheet. Ech denken elo nëmmen un 
d’Kommissioun, wou ech President sinn, an der 
COFIBU, datt do ëmmer de Finanzminister, ier 

e fir wichteg Diskussiounen op Bréissel geet, 
den Avis vun der Kommissioun freet, well hie jo 
dann och weess, datt en da gestäerkt zu Bréis-
sel ass. Wann e weess, en huet déi ganz Cham-
ber, oder wéinstens déi ganz COFIBU am Réck, 
da weess en, datt en do natierlech och ka mat 
méi - wéi soll ech soen? - Selbstsécherheet, net 
Selbstsécherheet, mä awer mat méi Poids do 
kann Dossiere verdeedegen.
E lescht Wuert awer, wat ech nach wollt soen, 
dat ass d’Sozialunioun, dat wollt ech trotzdeem 
net vergiessen, och do nach vläicht schnell e 
lescht Wuert. Ech mengen, den Triple-A social, 
dat war och eng Prioritéit vun der Lëtzebuerger 
Presidence, a mir sinn eis also och bewosst, 
datt dat e wichtegen Dossier ass. Déi sozial 
Froe si wichteg. An och hei muss d’Europäesch 
Unioun an dësem Dossier weiderhi Responsabi-
litéit, vläicht nach méi Responsabilitéit iwwer-
huelen. Dobäi soll een awer och net vergiessen, 
dat ass grad wéi hei zu Lëtzebuerg: Wann ee 
wëllt eng effizient Sozialpolitik maachen, muss 
een natierlech, wéi een dat ëmmer esou schéi 
seet, virdrun de Kuch baken, fir deen dann och 
kënnen ze verdeelen. Dat heescht also och, 
datt, wa mer wëllen eng staark Sozialpolitik an 
Europa maachen, da brauche mer awer och 
eng staark Wirtschaftspolitik, déi kee Selbst-
zweck ass, mä déi och am Endeffekt der Sozial-
politik soll hëllefen.
Ech mengen, d’Fro, déi vill beschäftegt, dat 
ass: Eng Konvergenz vun deene verschiddene 
soziale Systemer, déi mer an Europa awer nun 
emol hunn, ass déi méiglech? Mir hu ganz vill 
verschidde Systemer, déi och ëmmer historesch 
gewuess sinn an deenen eenzelne Memberlän-
ner. Mir hunn e ganz staarken, performanten, 
grousszügege Sozialsystem. An deenen anere 
27 Länner ass dat net ëmmer esou de Fall. An 
ech mengen, dat ass eppes, wat juristesch, dat 
muss een einfach wëssen, och wann ee ganz 
vill gudde Wëllen a politesch Ofsiichten huet, 
immens komplex ass. Mä nach soll et awer eist 
Zil sinn, datt mer all den EU-Bierger an der Eu-
ropäescher Unioun sollen e Sozialsystem ubid-
den, deen dann och dësen Numm verdéngt.
Ech mengen, Här President, ech géif bei deene 
verschiddene Sujeten a Remarquen dozou 
bleiwen. Ech mengen, et ass haut schwéier, 
eng Konklusioun ze zéien, et ass en Debat, 
deen awer op alle Fall ganz sënnvoll ass. Ech 
hoffen, datt deen Debat och vläicht e bësse bei 
de Bierger ukënnt, wa mer wëllen deenen dat 
méi vermëttelen. Ech mengen, et sinn eng Rei 
Pisten, déi hei opgezeechent gi sinn. Déi eng 
oder déi aner, also och d’Fraktiounen, hu jo 
och Stellung bezunn zu de verschiddenen Zee-
narien, wéi se déi eng oder aner Fro an deem 
ganzen Dossier Eurozon gesinn. Dat ass sécher-
lech sënnvoll, och fir ze wëssen, a wat fir eng 
Richtung eis Regierung ka weidergoen.
Ech mengen, 2018 wäert sécherlech och e 
Schlësseljoer gi fir d’Europäesch Unioun, mat 
den Decisioune vun deenen Zeenarien, mat 
Brexit a mat aneren Dossieren. Ech mengen, 
eppes ass awer fir eis kloer, dat ass: Egal wéi, 
d’Zukunft vu Lëtzebuerg läit an Europa. A mir 
sinn awer och iwwerzeegt, datt Europa nach 
kann eng grouss Zukunft viru sech hunn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger. An nächste Riedner ass 
den Här Claude Adam fir déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hue-
len eis de Mëtteg gutt Zäit, fir iwwert d’Zu-
kunft vun der Europäescher Unioun a vun der 
Eurozon ze schwätzen, esou gutt Zäit, datt mer 
schonn e bëssen an den Owend erakommen. 
Dat ass den duebele Meritt engersäits vun de 
Kolleege vun déi Lénk an anerersäits dem Pre-
sident vun der aussepolitescher Kommissioun, 
dem Marc Angel vun der LSAP.
Déi Kolleege vun déi Lénk hate schonn den 9. 
September 2015 e Bréif geschriwwen, wou se 
eng Interpellatioun ugefrot haten. An dat ass 
dunn an der aussepolitescher Kommissioun an 
en Débat d’orientation transforméiert ginn. An 
d’Aarbechte fir dee Rapport, dee mer dann 
haut als Basis fir eis Debatt hunn, hu sech 
iwwer bal annerhalleft Joer gezunn.
Mir hunn et hei mat enger Fläissaarbecht vum 
honorabele Kolleeg Angel ze dinn, an duerfir 
him e grousse Merci.
Mir hunn de Rapport matgestëmmt, mir ën-
nerstëtzen déi Aussoen, déi am Rapport stinn. 
A well de Rapporteur jo schonn a sengen aus-
féierleche mëndlechen a schrëftleche Rappor-
ten de Werdegang vum Rapport erkläert huet 
an och op déi verschidden Entrevuen, déi mer 
haten, agaangen ass, ginn ech direkt iwwer 
zum fënneften Deel, dem Deel vun de Konklu-
siounen a Recommandatiounen.
«L’Europe n’occupe pas l’avant-scène du débat 
national, sauf en cas de crise majeure», steet 



 www.chd.lu 647

SÉANCE 47 MERCREDI, 12 JUILLET 2017

direkt am Ufank vun de Konklusiounen. Dee 
Saz war an der Vergaangenheet richteg, wou 
mer net esou oft iwwer Europa geschwat hunn, 
a well mer et haut mat engem Europa vun de 
Polykrisen ze dinn hunn, ass déi Ausso och 
haut nach ëmmer richteg. Eng Tatsaach ass, 
datt mer ganz oft an der Chamber an eisem 
Débat national Referenzen zu Europa, zur EU 
maachen.
Un éischter Stell denken ech do un déi vill Ge-
setzer, wou mer EU-Direktiven ëmsetzen, un 
zweeter Stell un déi vill Debatten, déi mer am 
Beräich vun der Aussepolitik hei féieren. Mir 
haten d’lescht Woch eng Brexit-Debatt hei an 
der Chamber, een Dossier, dee ganz kloer 
souwuel europäesch ass wéi och national. A 
senger aussepolitescher Ried vum 21. Mäerz 
2017 hat eisen Ausseminister, de Jean Assel-
born, ronn 35-mol d’Europäesch Unioun er-
nimmt, 76-mol sot hien europäesch a 55-mol 
Europa.
A senger Ried hat den Här Asselborn och déi 
fënnef Zeenarie vum Jean-Claude Juncker sen-
gem Wäissbuch ugeschwat, an déi si jo och 
vun all Riedner hei erwäänt ginn. Mir haten 
och d’Madamm Yuriko Backes an der Kommis-
sioun, déi hat eis och déi fënnef Zeenarien 
nach eng Kéier duergeluecht. A genee wéi eise 
Minister si mir der Meenung, datt den Zeena-
rio 1 „Weider wéi bis elo“ kaum dee richtege 
Wee ass. Ech mengen, mir kréie vun de Leit do-
baussen, vun de Wieler gesot, datt mer eis 
musse Gedanke maachen, datt d’EU muss 
anescht funktionéieren.
Och den Zeenario 2, datt Europa op e gemein-
same Bannemaart misst reduzéiert ginn, ass fir 
eis keng Optioun, well dat géif heeschen, d’EU 
géif sech nach méi op eng Stäerkung vun de 
Finanz- a Kapitalmäert verstäipen an déi sozial 
Acquise géifen nach manner wichteggeholl 
ginn.
Den Zeenario 3, een Europa mat verschiddene 
Vitessen, schéngt dem Minister an eis méiglech 
ze sinn, dat ass awer net eise Wonschzeenario.
Den Zeenario 4, een Europa, dat manner 
mécht,  mä dat, wat et mécht, besser mécht, 
ass fir de Minister ee realisteschen Zeenario, fir 
eis awer éischter net, aus deem einfache 
Grond, datt mer net wëssen, wat Europa dann 
elo manner soll maachen. An duerfir war ech 
och frou iwwert dat Beispill vum Claude Wise-
ler, deen um Beispill vun de Faarwe gewisen 
huet, datt Direktiven, déi engem vläicht ko-
mesch virkommen, wann ee se hannerfreet, da 
stellt ee fest, datt et einfach ass, mat populis-
teschen Aussoen Direktive lächerlech ze maa-
chen. Mä ech mengen, datt et net fair ass vis-à-
vis vun der Europäescher Unioun, wann een 
net op de Fong geet a wann ee liichtfankeg 
esou Uerteeler stellt.
Mir hu jo hei zu Lëtzebuerg oft Besuch vun EU-
Kommissaren a vun EU-Politiker, niewent deene 
sechs Europadeputéierten. Mir haten nach 
virun e puer Deeg den Här Carlos Moedas hei, 
de Kommissär fir Recherche, Innovatioun a 
Science, dee gesot huet, déi Beräicher, déi hien 
ebe vertrëtt, Recherche, Innovatioun a Science, 
bräichte méi budgetär Moyenen. Den Här Ta-
jani, de President vum EU-Parlament, dee viru 
14 Deeg hei war, hat zu Recht gesot, d’Euro-
päesch Unioun misst méi maache bei deene 
wichtegen Dossiere Sécherheet, Immigratioun, 
Jugendchômage, Klimawandel. Hien huet do 
recht. An den Här Moedas an den Här Tajani 
soen, an ech huelen un, den Här Oettinger 
kënnt iwwermuer, dee wäert eis dat och soen, 
wou mer iwwerall méi musse maachen, fir 
d’europäesch Politik virunzedreiwen. Et ass ebe 
just d’Fro: Wou huele mer déi Moyenen hier?
Ech hat den Här Tajani op en Artikel am Maga-
zin „Politico“ ugeschwat, wou stoung, hien 
hätt gesot, et misst ee Sue bei der aktueller ge-
meinsamer Agrarpolitik spueren, déi jo aktuell 
40% vum EU-Budget ausmécht.
(Interruption)
Bal 40%. Den Här Tajani huet geäntwert, hien 
hätt nach ni esou eppes gesot, hien hätt och 
nach ni iwwer PAC, also Politique agricole com-
mune geschwat. Ech gleewen him dat natier-
lech, mä seng Äntwert war awer net zefridde-
stellend. Et ass einfach ze soen, mir bräichte 
méi Sue fir deen een oder deen anere ganz 
wichtege Beräich, mä nëmmen déi allerwéi-
negst soen, wou déi Suen do sollen hierkom-
men.
Mir wëssen alleguer, datt mam Brexit deem-
nächst den zweetgréissten Netto-Abezueler an 
d’EU wäert ewechfalen. Mir wëssen och, wéi 
schwéier et dierft gi fir déi aner Länner, dësen 
Ausfall opzefänken.
Eng Schlësselroll fir déi Weiderentwécklung vun 
der EU dierften awer grad just och d’Finanze 
vun der EU hunn. Och wann dat vu verschid-
dene Politiker anescht duergestallt gëtt, de 
Budget vun der EU ass zimlech bescheiden: 
2015 waren dat 154 Milliarden Euro. Dat ass 
net vill fir 28 Memberlänner. Däitschland eleng 
huet e Budget vu ronn 300 Milliarden!

déi gréng sinn der Meenung, datt de Brexit net 
däerf zu enger Reduzéierung vum EU-Budget 
féieren. D’EU brauch an Zukunft och méi eege 
finanziell Ressourcen, fir méi a besser an d’Zu-
kunft vun den europäesche Länner kënnen ze 
investéieren.
Mir si mat der Ausso vum Rapport d’accord, 
dee seet, datt mer elo keng Diskussioun iwwer 
Ännerunge vun de Verträg brauchen. Mir 
brauchen och keng institutionell Debatt. Mir 
brauche Politiker, déi sech erëm bewosst ginn 
an dat och kloer an däitlech soen, datt mer 
d’EU net geschaaft hunn, fir lénks a riets Subsi-
den ze verdeelen, mä fir eng gemeinsam Politik 
ze maachen, fir gemeinsam Ziler ze erreechen, 
déi mer als eenzel Staten net kënnen er-
reechen. Grouss gemeinsam Ziler sinn eise Ban-
nemaart, den internationalen Handel, Klimapo-
litik, Biodiversitéit garantéieren, de Wuelstand 
an d’Sécherheet garantéieren.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- De Paul-
Henri Spaak huet schonn an de 50er Jore sënn-
geméiss gesot: „Et gëtt zwou Zorte Länner an 
Europa: déi kleng Länner, déi sech däers 
bewosst sinn, an déi kleng Länner, déi sech 
däers nach net bewosst sinn.“
Vis-à-vis vun den Erausfuerderunge vun der 
Globaliséierung ass och ee Land wéi Groussbri-
tannien ee klengt Land. An enger globaliséier-
ter Welt musse mir Europäer méi no beienee-
réckelen a besser zesummeschaffen. Wa mer 
d’Vertraue vun de Bierger erëm wëllen zréck-
gewanne fir d’EU, a mir mengen, datt dat deen 
eenzege Wee ass, dee mer kënne goen, da 
muss d’EU erëm ee Projet ginn, deen d’Leit 
virun den negativen Auswierkunge vun der 
Globaliséierung schützt.
Fir déi gréng ass d’Optioun 5 vum Wäissbuch 
déi Optioun, déi fir méi e gemeinsamt Hande-
len a fir méi Zesummenaarbecht an alle Beräi-
cher schwätzt, déi beschten Optioun. Och den 
Här Asselborn sot, datt deen Zeenario fir Lëtze-
buerg sécherlech wënschenswäert wier, eng 
ideal Virstellung. A mir mussen him leider och 
recht ginn, wann e mengt, datt awer zurzäit 
deen Zeenario net ganz realistesch wier, well 
leider eng ganz Rei vu Memberstaten dat guer 
net wëllen, an dat, obschonn d’Gewiicht vun 
Europa an der Welt ofhëlt, obschonn d’Span-
nungen an der Welt zouhuelen, obschonn den 
Drock op déi héich europäesch Standarden am 
Beräich vun de Mënscherechter, de Sozialsyste-
mer, dem Ëmweltschutz zouhëlt.
A wa mer eis da mussen zefriddegi mat engem 
Europa, dat verschidde Vitessë geet, dann däer-
fen zumindest net d’Acquis communautaires 
vun de leschte Joren a Jorzéngten a Fro gestallt 
ginn. An déi sougenannte Coopération renfor-
cée muss ëmmer een oppene Prozess bleiwen, 
fir datt och muer déi Länner kënnen deelhue-
len, déi haut nach net esou wäit sinn.
Här President, mir verschléissen eis net enger 
Debatt iwwer institutionell Reformen an der 
EU, gesinn awer doranner am Moment keng 
Prioritéit. Mir sinn der Meenung, datt de Lissa-
bon-Vertrag schonn haut genuch Potenzial 
huet, fir konkret Projeten ze initiéieren, den All-
dag vu ville Leit an der Europäescher Unioun ze 
verbesseren an erëm Schrëtt fir Schrëtt d’Ver-
trauen an d’europäesch Institutiounen zréckze-
bréngen.
Ech wëll hei op fënnef esou Punkten agoen a se 
opzielen.
Éischtens: Mir mussen derfir suergen, datt 
d’Kafkraaft vun de Leit mat klengem Akommes 
erëm klëmmt. Duerch d’Kris an der Eurozon an 
déi Austeritéitspolitik, déi doropshin octroyéiert 
ginn ass, gesi vill Bierger d’EU virun allem als 
Motor fir Ongläichheet, sozial Ongerechteg-
keet an Ausname fir déi Räich. Den euro-
päesche Projet, dee jorzéngtelaang mat Kon-
vergenz, Wuelstand a Fortschrëtt associéiert 
ginn ass, gëtt haut als Gefor fir de Wuelstand a 
fir eist soziaalt Netz gesinn. Europa leit drënner, 
datt et eng Course no ënne gëtt bei de Leit, bei 
de Steieren, bei de soziale Standarden.
Dat gëllt deelweis souguer fir Däitschland, dat 
gëllt awer virun allem fir déi Memberstaten, déi 
keng gutt Grondofsécherung op nationaler Ba-
sis hunn. De Jean-Claude Reding vun der 
Chambre des Salariés hat zu Recht un en Doku-
ment aus dem Joer 2000 vun 250 Parlamenta-
rier erënnert, dat eng Convergence sociale an 
Europa gefuerdert huet. Convergence, Zesum-
meschaffen, Harmoniséierung vun de Beméiun-
gen um Plang vum Chômage, der Aarmut, 
dem Wunnen an der Bildung si wichteg, och 
wann dat national Domäne vun der Politik 
sinn.
D’Gewerkschafte verdeedegen zu Lëtzebuerg 
alleguer, mä och soss an Europa, an der grous-
ser Majoritéit de Prozess vun der europäescher 
Integratioun, och déi englesch Gewerkschaften 
hu sech géint de Brexit ausgeschwat. Si sinn Al-
liéierter an de Beméiunge fir méi Europa a fir ee 

bessert Europa. Si soen awer och, an zu Recht, 
datt, wann d’sozial Konditiounen a verschid-
dene Länner esou sinn, datt eng deloyal Kon-
kurrenz hei ka gefouert ginn, da kann de Ban-
nemaart net funktionéieren.
Zu engem sozialen Europa gehéiere fir eis so-
zial Mindeststandarden, besonnesch och Min-
destléin, dei mindestens 60% vum jeeweilegen 
nationalen Duerchschnëttsloun duerstellen. 
D’EU-Parlament huet sech schonn däitlech fir 
d’Aféiere vum Mindestloun an alle Membersta-
ten ausgeschwat. Elo ass et un der EU-Kommis-
sioun, fir aktiv ze ginn.
Zweet Beispill: Mir brauche méi Steiergerech-
tegkeet a méi Transparenz bei der Besteierung 
vun Entreprisen. D’Leit erliewen et als funda-
mental ongerecht, datt grouss multinational 
Entreprisen nëmme knapp 1% Steieren ofginn, 
de Bäcker ëm den Eck awer bal 30%. Eng fair a 
gerecht Steierpolitik dréit wesentlech derzou 
bäi, datt d’Bierger erëm Vertrauen an Europa 
kréien.
Mir wëssen natierlech och, datt d’Steierpolitik 
grondsätzlech am exklusive Kompetenzberäich 
vun de Memberstate läit. Mä d’EU kann iwwer 
hir Kompetenzen am Beräich vum gemeinsame 
Bannemaart eenzel Mesurë fir méi Steiertrans-
parenz huelen, zum Beispill den „country-by-
country reporting“. Déi EU-Direktiv iwwert den 
„country-by-country reporting“ vun 2016 ass 
ee Schrëtt an déi gutt Richtung, deen nach 
ausbaubar ass.
An da stelle mer natierlech fest, datt, wann et 
kee Fortschrëtt gëtt an europäesche Froen, 
dann ass et net onbedéngt d’EU-Kommissioun, 
déi do schëlleg ass, a scho guer net d’EU-Parla-
ment. Blocagen entsti ganz oft am Europä-
esche Rot.
De Robert Menasse, een éisträicheschen Au-
teur, deen ënner anerem och dëst Joer op der 
Feier vum 60. Joresdag vun de Réimesche Ver-
träg eng Festried gehalen hat an deen och viru 
Kuerzem eng Konferenz zu Lëtzebuerg ginn 
hat, ass ganz streng, wat den Europäesche Rot 
betrëfft. „Die Schwächung der Kommission 
und die Stärkung des Rates war der Sündenfall 
des Vertrags von Lissabon“, schreift hien a sen-
gem Buch „Der Europäische Landbote“.
An natierlech gëtt et dat Spannungsfeld 
tëschent den Nationalstaten an der EU. D’Na-
tionalstate ginn a Richtung Privatiséierung, 
zum Deel, well se vun der EU dohinner ge-
dréckt gi sinn, awer eben nëmmen zum Deel 
dowéinst. Si maache Sozialofbau an zéie sech 
aus wesentleche Statsaufgaben zréck, si bedrei-
wen eigentlech systematesch Statsofbau. De 
Motto vum schlanke Stat ass d’Leitmotiv. Mä 
do, wou et sënnvoll wier, e bëssen Nationalstat 
ofzebauen zugonschte vun der Europäescher 
Unioun, do spille se staarke Stat.
Esou wichteg Theme wéi Sozialpolitik, Steieren, 
Asyl, Migratioun, Mindestléin wanderen net op 
EU-Ebene. Si gi mëssbraucht als Verhandlungs-
mass am Géintenee vun Nationalstaten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Dat huet 

natierlech dermat ze dinn, datt eng Regierung 
eppes brauch, fir bei hire Wieler ze punkten. An 
et huet sech jorzéngtelaang ugebueden, déi 
positiv Decisiounen als eegene Produit ze ver-
kafen an déi manner positiv an awer noutwen-
deg op Bréissel ze drécken.
De Lëtzebuerger Wahlsystem ass och net be-
sonnesch dankbar fir en internationaalt Enga-
gement. Gewielt gëtt déi Persoun zu Lëtze-
buerg, déi zu Lëtzebuerg am visibelsten ass. 
Déi Zäit, wou e Lëtzebuerger Deputéierten zu 
Bréissel oder Stroossbuerg an interparlamenta-
resche Reuniounen ass, entzitt e sech dem Wie-
ler. Fir säin Asaz an europäeschen Dossiere ris-
kéiert en, vum Wieler bestrooft ze ginn, säin 
Asaz am Ausland interesséiert d’Press wéineg 
bis guer net, de Wieler kritt och wéineg mat 
dervun, de Politiker feelt awer eventuell um 
Wäifest oder um Hobbymaart.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- A villen 

anere Länner gëtt iwwert de Placement op 
enger Lëscht vun enger Partei bestëmmt, wie 
gutt Chancen op eng Wahl huet. Dat huet och 
net just Virdeeler, ass awer méi favorabel, fir 
sech als nationale Politiker och am internatio-
nalen Dossier an zu Bréissel ze engagéieren.
Drëttens: Mir brauchen Investissementer an 
d’Liewensqualitéit. An do gesi mir gréng dräi 
Schwéierpunkten: Digitals, Energie an Trans-
port.
Mir sinn net prinzipiell géint Fräihandelsaccor-
den. Mir brauchen awer virun allem eng kon-
sequent Investitiounspolitik an Europa. Den 
Export aus der EU eraus dréit just 20 bis 25% 
zum wirtschaftleche Wuesstum an der EU bäi. 
Virun allem d’Handwierk lieft vum Bannemaart. 
Fir eis ass et kloer, datt mer solle méi an Europa 
investéieren, an datt et jo haut souguer 

d’OECD selwer ass, déi dat duerchaus akzep-
téiert, a Prêten, op déi zréckgegraff gëtt fir 
sënn voll Investissementer, ginn och souguer 
vun der OECD haut guttgeheescht.
D’Welt vun haut ass schonn digital, d’Welt vu 
muer nach vill méi. D’EU soll Virreider am Da-
teschutz an am Ausbau vu Breetbandkon-
nexioune sinn. D’Produktiounsprozesser vu 
muer wäerten héich effizient an 100%eg er-
neierbar sinn. Eng erfollegräich EU-Industriepo-
litik muss de Klimaschutz eescht huelen, och a 
besonnesch, wa Leit wéi den aktuellen US-Pres-
ident déi Kaart fir hiert Land liichtfankeg ver-
spillen. An effizient Technologien an an erneier-
bar Energien investéieren ass an d’Zukunft in-
vestéieren.
Eis Stied brauche propper Loft. Duerfir solle 
mer méiglechst schnell vum Diesel erofkom-
men an eis zilstrebeg op de Wee vun der 
Elektromobilitéit maachen, natierlech a Rich-
tung 100% erneierbar. Dat ware schonn emol 
dräi Felder, wou et sech lount, massiv ze inves-
téieren, wou de Benefiss vun dësen Investisse-
menter direkt den EU-Bierger zeguttkënnt.
Véierte Punkt: D’Léift zu Europa geet duerch de 
Mo. Knapp 50 Milliarden Euro ginn all Joers an 
déi gemeinsam Agrarpolitik an Europa. Dat 
sinn, wéi scho gesot, bal 40% vum Budget. 
Um Ufank vun der Europäescher Gemeinschaft 
waren dat nach iwwer 60% vum Budget. An an 
eisen Ae gëtt et keng Alternativ zu enger ge-
meinsamer Agrarpolitik. Mir gesinn och kaum 
Spuerpotenzial hei, mir gesinn awer d’Méig-
lechkeet an d’Noutwendegkeet, der gemeinsa-
mer Agrarpolitik eng aner Ausriichtung ze ginn. 
Mir brauchen eng Landwirtschaft, déi d’Biodi-
versitéit an de Klima schützt, déi respektvoll 
mat Déieren ëmgeet, déi de ländleche Raum 
liewenswäert erhält an déi de Leit, déi an der 
Landwirtschaft schaffen, ee gerechte Loun er-
méiglecht.
Fënneften a leschte Punkt, deen ech hei e bësse 
méi ausféierlech wëll opgräifen: Sécherheet. 
Sécherheet gëtt ëmmer méi e wichtegt Thema 
an Europa. Mir sollen de Leit hiert Bedierfnis no 
méi Sécherheet eescht huelen. Am Kontext vun 
de ville Krisen an eisen Nopeschregiounen an 
den Erwaardungen, wat nach alles op eis zou-
komme wäert duerch d’Aussepolitik vum 45. 
US-President, schéngt et eis eng Noutwendeg-
keet ze sinn, fir och méi enk sécherheets- a 
verdeedegungspolitesch Zesummenaarbecht 
an Europa unzestriewen.
Mir bleiwen awer derbäi, datt eng Erhéijung 
vun de Militärbudgeten op 2% vum BIP weder 
realistesch nach wënschenswäert ass. Déi nach 
28 Memberstate gi ronn 200 Milliarde fir hir 
Defense aus. Dat ass dräimol esou vill wéi Russ-
land. Dat sinn enorm vill Suen, wann ee se effi-
zient ausgëtt. D’EU hat, an huet och nach no 
der rezent decidéierter Globalstrategie, just e 
regionalen a ganz begrenzten Usproch op 
Uerdnungsmuecht. An enger Etüd vum EU-Par-
lament ass ausgerechent ginn, datt an Europa 
all Joers 26 Milliarden Euro an der Defensepoli-
tik duerch Ineffizienze verschleidert ginn. Déi 
28 Arméicheffe vun den EU-Memberstaten ha-
ten 2011 300 „Pooling and Sharing-Projeten“ 
zesummegestallt, déi all näischt kascht hätten, 
mä Synergië bruecht hätten. De Bannemaart fir 
Rüstungsgidder funktionéiert schlecht. Mir 
hunn et mat enger héich fragmentéierter In-
dustrielandschaft ze dinn. Méi Ausgabe fir 
d’Defense heescht an deem Kontext net méi 
Sécherheet, mä méi Verschwendung.
Här President, zum Schluss nach e puer Wuert 
iwwert d’Eurozon. Et ass haut gewosst, datt bei 
der Aféierung vum Euro Feeler gemaach gi 
sinn. Griichenland an Italien sinn an d’Eurozon 
komm, obscho se d’Kritären net erfëllt haten. 
De politesche Wëllen hat sech iwwert d’wirt-
schaftlech Facteuren ewechgesat. De Stabili-
téitspakt ass ganz large gehandhabt ginn, 
Strofe waren zwar virgesinn, mä si géint keen 
eenzegt Land verhaange ginn.
Nach méi geféierlech fir den Euro ass awer 
d’Tatsaach, datt den noutwendege stabille so-
zialen a wirtschaftlechen Ënnerbau net gi war. 
Néierewou soss op der Welt gëtt et ee Stat 
oder e Grupp vu Staten, déi eng gemeinsam 
Wärung hunn, awer keng gemeinsam Wirt-
schafts- a Sozialpolitik maachen! D’Steiersätz si 
queesch duerch Europa ënnerschiddlech. D’EU-
Länner maache sech géigesäiteg Konkurrenz, 
anstatt a Richtung Konvergenz ze goen.
An de Problem ass, datt vill politesch Responsa-
bel net bereet sinn, Kompromësser ze maa-
chen, fir eng gemeinsam Linn ze fannen an 
dëse Politikberäicher. An awer, den Euro ass 
nach ëmmer e Succès. D’Croissance an der Eu-
rozon soll 2017 bei 1,6% leien, d’selwecht wéi 
2016. A fir 2018 ass en äänlechen Taux viraus-
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gerechent. De Wuesstum ass also net rasant, 
mä relativ stabill. Bei deene ville Positioune vu 
rietse Parteien aus Frankräich, aus Holland, fir 
aus der Eurozon erauszegoen, ass et vläicht och 
emol gutt, eng Kéier drun ze erënneren, datt 
bis haut nach just Länner an d’Eurozon bäi-
komm sinn. 2007 Slowenien, 2008 Malta an 
Zypern, 2011 Estland, 2014 Lettland an 2015 
nach Litauen. Ech mengen, datt d’Eurozon 
nach laang net um Enn ass.
Här President, mir gesinn, datt déi national Par-
lamenter zwar nëmme ganz begrenzt an de le-
gislativen europäesche Prozess agräifen, mä 
ëmmerhin ënnerläit eis d’Kontroll vum Subsi-
diaritéitsprinzip. Mir hunn d’Recht an d’Méig-
lechkeet, duerch politesch Debatten, wéi déi 
haut, wéi déi d’lescht Woch, Stellung ze be-
zéien an eis an interparlamentaresche Konfe-
renzen, wéi dem COSAC zum Beispill - déi een-
zeg, déi e permanent Sekretariat huet, an ee 
permanent Sekretariat ass wichteg bei esou 
Gremien, well d’Parlamentarier wiesselen, mä 
et ass wichteg, datt mer och eng Memoire hu 
vun deene Reuniounen -, ze informéieren an ze 
konzertéieren.
Brauche mer eng „Assemblée parlementaire de 
la zone euro“? Mir mengen net. Dat ass och 
nach vu kengem anere revendiquéiert ginn, ass 
awer am Rapport. Et ass och nach am Rapport 
rieds gaange vun dem „carton jaune“, wou bis 
elo just zweemol d’Initiativ gemaach ginn ass, 
dem „carton rouge“, dee mam Brexit gestuer-
wen ass, a mir mengen och, datt mer deen net 
méi solle waakreg maachen, an dem „carton 
vert“, wou déi Méiglechkeet, iwwert deen eng 
Initiativ ze huelen, net esou ganz evident ass. 
Och am Rapport gëtt eng Kéier gesot, dat wier 
méiglech, eng aner Kéier gëtt gesot, duerfir 
misst den Traité geännert ginn. Ech fannen 
d’Initiativ interessant, mä ech kann dat net 
beuerteelen, ob dat méiglech ass mam aktuel-
len Traité.
Lëtzebuerg, an dat hunn eigentlech och all Vir-
riedner gesot, huet bis elo all Etappe vun der 
europäescher Integratioun ënnerstëtzt, a mir 
hu wirtschaftlech dovu profitéiert. Mir sinn 
awer och ofhängeg vun enger EU, déi gutt 
funk tionéiert. A wann et Europa laangfristeg 
net gutt geet, wann et mat Europa géif biergof 
goen, da géife mir och riskéieren, séier mat 
biergof gezunn ze ginn.
Wat an Europa am Moment am meeschte feelt, 
schéngt eis eng Visioun vun enger europä-
escher Zukunft, déi Jonk an Al beweegt. Wann 
ech soe Jonk an Al, a wann een d’Analys mécht 
vun de Leit, déi a Groussbritannien gestëmmt 
hunn, da stellt ee fest, datt déi Jonk zu enger 
grousser Majoritéit fir den „Stay“ gestëmmt 
hunn, mä leider Gottes net zu enger grousser 
Mass wiele gaange sinn, soss hätte mer vläicht 
en anert Resultat. Duerfir geet et drëm, fir déi 
Jonk méi ze begeeschtere fir den europäesche 
Projet. An déi Eeler, ech erlabe mer dann ze 
soen, datt déi awer och vläicht eng Vue hunn 
op hir eege Jugend, déi duerch iergendeppes 
verkläert ass. Also, et geet wierklech drëm, fir 
erëm eng positiv Visioun vun der Europäescher 
Unioun ze kréien. Vläicht bräichte mer een neie 
Martin Luther King, mat enger Ried, wéi hie se 
1963 zu Washington gehalen hat: „I have a 
dream“, oder zumindest een Obama mat 
engem „Yes, we can“.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech sinn 

awer optimistesch, datt mer och weider zu Lët-
zebuerg eis mat der Europäescher Unioun ent-
wéckelen. Ech ënnerstëtzen och am Numm 
vun der grénger Fraktioun déi Resolutioun.
Ech ginn do awer och e klenge Bemoll ze be-
denken, wann ech kucken, wat mer eis alles hei 
selwer operleeën. Do steet dran, mir sollen 
«une considération encore plus large, une co-
opération plus étroite, une augmentation», 
nach eng Kéier «augmentation» an esou wei-
der, mir wëllen eis ganz vill virhuelen. Dat ass 
och gutt esou, dat ënnerstëtze mir.
Mä ech erënneren awer e bëssen drun, wéi 
mer hei am Parlament schaffen. Mir hu gesot: 
„Mir maache keng extra Kommissioun fir Af-
faires européennes.“ Dat ass och richteg, well 
Europa eben all d’Kommissioune betrëfft. Mir 
sinn awer dann, an dat steet am Rapport, lokal 
Experten, regional Experten, national Experten 
an elo si mer och nach Europa-Experten. An da 
muss ee sech och eng Kéier selwer hannerfroen 
als Deputéierten: Wat packe mer alles? Mir ken-
nen alleguerten déi Moyenen, déi mer an eise 
Fraktiounen hunn. Dat ass en hallwe Mataar-
bechter op den Deputéierten. Duerfir mengen 
ech, datt dat eng interessant Debatt ass, déi 
mer dann nach wäerte féieren.

An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’Op-
mierksamkeet. A mir ënnerstëtzen déi Reso-
lutioun.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An nächste Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser fir d’ADR. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt e 
grousse Merci un den Här Marc Angel fir säi 
Rapport. Ech muss allerdéngs soen, datt mir als 
ADR dee Rapport net matgedroen hunn, well 
mer mat villem, wat an deem Rapport 
ugeklongen ass a wat och haut schonn hei pre-
sentéiert ginn ass, net d’accord sinn.
Mir hunn eng realistesch Approche zu Europa. 
Eng realistesch Approche, déi och ëmmer 
matbedenkt: Wéi kënne mir eis Lëtzebuerger 
Interessen, och d’Interesse vun eisem Land an 
engem Europa, wat awer weider zesum-
mewiisst, wierklech vertrieden? An eben do 
vertriede mir heiansdo aner Standpunkte wéi 
déi aner Parteien heibannen.
Et war interessant, déi Debatt nozelauschteren. 
Ech hu festgestallt, datt d’CSV zum Beispill 
haut nach eng Kéier betount huet, datt se 
laangfristeg e federaalt Europa wëllt. Datt déi 
Partei also grondsätzlech d’accord ass an och 
ëmmer erëm betount, datt se d’Staatlechkeet 
vu Lëtzebuerg bereet ass opzeginn. Dat ass 
eppes, wat eis kloer ënnerscheet vun der CSV. 
Mir als ADR sinn net bereet, Lëtzebuerg opze-
ginn. Mir hätte gär en Europa vun den Natiou-
nen, wat enk zesummeschafft, wat ganz vill 
Elementer kann hunn, déi och supranational 
funktionéieren, awer op jidde Fall en Europa 
vun den Natiounen an net e federaalt Europa.
Et wonnert eis och, datt d’CSV an hirer Ap-
proche mat Eurobonds spillt, also mat enger 
Vergemeinschaftung vu Scholden, déi am 
Traité och net virgesi sinn, déi souguer vum 
Traité verbuede ginn. An awer wëllt d’CSV dat 
duerchsetzen. Et ass an eisen Ae falsch, wann 
eis spuenesch, eis portugisesch, eis italienesch 
oder aner Frënn an anere Memberlänner 
Scholde maachen, datt d’Lëtzebuerger Steier-
zueler déi solle matbezuelen. Dat ass net déi 
Approche, déi mir verdeedegen.
Mir hu vun der LSAP héieren, datt d’LSAP 
duerchaus méi vernënfteg ass, méi bewosst, 
datt mer eng Staatlechkeet hunn, datt mer déi 
och solle verdeedegen. An awer ass do e bësse 
spekuléiert ginn: „Et ka sinn, datt mer matge-
rappt ginn a verschiddenen Entwécklungen, 
wéi eng Finanztransfersteier oder esou.“ Neen, 
mir denken, mir loossen eis net matrappen a 
Saachen, déi eisen ekonomeschen oder aneren 
Interesse grondsätzlech schueden.
An och bei deene Grénge stellt sech d’Fro. Den 
Här Adam huet erkläert, datt d’Europäesch 
Unioun méi Ressourcë brauch. Heescht dat méi 
Steieren? Heescht dat, datt d’Steierlaascht fir 
d’Lëtzebuerger soll klammen? Oder solle mer 
op Steiere verzichten, fir deen Transfer a 
Richtung Europa ze maachen? Alles dat sinn 
Onkloerheeten. An dofir musse mer eis hei mat 
der ADR awer op eng vill méi realistesch Linn 
kënne festleeën, déi och ëmmer d’Interesse 
vum Land am A behält.
Europa ass an engem schlechten Zoustand. 
Och wann dat haut hei net esou oppen uge-
schwat ginn ass vun de Virriedner, mä et ginn 
eng ganz Rei gravéierend Problemer. De Brexit 
ass just e Symptom. An ech géif wierklech ap-
peléieren, wéi mäi Frënd Roy Reding et schonn 
déi aner Woch gemaach hat, fir net de brit-
tesche Wieler ëmmer als een duerzestellen, 
deen net capabel wier, d’Konsequenze vu sen-
gen Entscheedungen ofzeschätzen!
Dës Regierung huet ëmmer e Problem mat Re-
ferendumen. Hei zu Lëtzebuerg waren 20%, 
déi d’Situatioun verstanen hunn, wann een der 
Regierung nolauschtert, 80% hunn dat net. A 
beim Brexit ass et äänlech. Déi, déi derfir ge-
stëmmt hunn, déi hunn net verstanen, wat se 
wollten. Mä déi, déi dergéint gestëmmt hunn, 
dat ass déi gescheit Minoritéit. Also, esou kann 
een net un e Referendum erugoen! Et ass eng 
demokratesch Decisioun geholl ginn. De Brexit 
ass fir eis eng Tatsaach, e stellt Europa virun 
eng institutionell Kris an e stellt eis och viru 
Konsequenzen.
An ech mengen, eng vun den éischte Kon-
sequenzen, déi och haut e puermol ugeschwat 
ginn ass, ass déi finanziell. Do ass gesot ginn: 
„Mir mussen dat kompenséieren, wat elo feelt 
am europäesche Budget, well d’Vereenegt Kin-
nekräich net méi abezilt.“ Neen! Wann Europa 
manner Suen zur Verfügung huet, da muss 
sech der Decken no gestreckt ginn. An da 
musse mer ebe kucken, datt mer eis Depensen 
de Recetten upassen. Ech mengen, dat ass dee 
Wee, deen ee soll goen, an net elo ufänken ze 
probéieren, esou ze maachen, wéi wann esou e 
grousst a wichtegt Land wéi dat Vereenegt 

Kinnek räich nach Member wier. Et ass et net 
méi, an da musse mer eben eis Ambitiounen 
als Europäesch Unioun upassen.
D’Migratiounskris ass hei nëmme ganz, ganz 
wéineg ugeschwat ginn. Ech kommen do-
wéinst nach méi drop zréck. Mir hätten déi Mi-
gratiounskris, déi eng katastrophal Kris fir Eu-
ropa war, wahrscheinlech déi gréisst säit dem 
Enn vum Zweete Weltkrich, déi mer hei haten 
an nach ëmmer hunn - si ass jo net eriwwer -, 
déi hätte mer net kritt an där Form, wann euro-
päesch Institutiounen net gebraucht, mëss-
braucht gi wären, fir se nach ze amplifiéieren. 
An ech kommen op deen Aspekt nach weider 
zréck.
Mat der Eurokris ass Griichenland e gutt Bei-
spill. Griichenland, wat praktesch net erlaabt 
krut, aus dem Euro auszescheeden, obschonn 
et ëmmer erëm an der Diskussioun war an de 
verschiddene Réit, wou heiansdo d’Decisioun 
scho bal geholl war, fir Griichenland goen ze 
loossen, an et awer net gaangen ass. Da muss 
een awer kucken: Wéi ass dann elo d’Situa-
tioun? Wat fir sozial Häerten huet dat an deem 
Land verursaacht, an och an anere Länner, déi 
gewësse Programmer ënnerworf goufen? Ass 
dann net déi Häert, mat där Griichenland be-
handelt gouf an nach ëmmer behandelt gëtt, 
fir eis och eng dauernd Erënnerung drun, datt 
mer mussen deen Euro-System grondsätzlech a 
Fro stellen an och seng Schwächten unerken-
nen, mat alle Virdeeler, déi e fir eis huet? Mä 
och do musse mer eis realistesch mat där Fro 
auserneesetzen
An en anere Rëss, deen duerch Europa geet, 
dat ass kloer a baussepoliteschen Domänen, 
notamment zum Beispill dat Verhältnis zu Russ-
land, wat eis ëmmer erëm beschäftegt, wou 
mer als Europäesch Unioun haut an enger Gei-
selroll gefaange si vun enger Minoritéit vu 
Memberstaten, déi aktiv antirussesch Politik 
wëlle bedreiwen, a wou mer net capabel sinn, 
erauszekommen aus där Situatioun, wou mer 
och als Lëtzebuerger Regierung an als Lëtze-
buerger Politik am Allgemengen eng aner Posi-
tioun vertrieden. Ech froe mech, ob d’LSAP 
zum Beispill als Partei iwwerhaapt eng Visioun 
huet vun hirer Russlandpolitik, oder ob d’Regie-
rung eng huet! Den Här Asselborn ass am 
Conseil ëmmer bei deenen, déi d’Sanktioune 
verlängeren, an den Här Schneider, vun där-
selwechter Partei, fiert op Moskau, fir - mat 
Recht, wat mer ënnerstëtzen - d’Russe mat u 
Bord ze huelen, wéi beim „space mining“ an 
anere Saachen.
Ech mengen, heibannen ass keng Partei, déi 
eigentlech seet: „Déi Antirusslandpolitik an déi 
Sanktioune si vernënfteg, mir mussen dat viru-
maachen.“ Ma da kommt, mir hunn och de 
Courage, fir ze soen: „Mir halen op domadder 
a mir kucken, datt mer d’Verhältnis zu Russland 
op eng aner Basis stellen!“
Et ass fir eis, an där Situatioun, wou Europa an 
enger déiwer Kris ass, verwonnerlech festzestel-
len, datt elo eng Flucht no vir soll gemaach 
ginn. Datt ausgerechent an esou enger Situa-
tioun elo op eemol Europa soll nei Initiativen 
huelen a verdéift ginn, amplaz emol fir d’Éischt 
ze probéieren, ze konsolidéieren, ze festegen, 
wat muss berouegt ginn an esou enger Situa-
tioun. Neen, elo solle mer nach eng Verdeede-
gungsdimensioun kréien. Dat ass extrem krid-
delech. Mir sollen och nach d’Wärungsunioun 
verdéiwen, wat och ganz problematesch ass.
An et gëtt alles gemaach, ouni d’Traitéen ze 
veränneren! An ech mengen, hei läit eng ganz 
Symbolik dran, well eigentlech d’Europäesch 
Unioun - an dat huet een haut och däitlech 
erausgespuert -, well eigentlech vill Leit, déi an 
Europa Verantwortung hunn, wëssen, datt se 
net méi gedroe gëtt vum Wëlle vun hire Vëlker 
doheem, vun hirem Elektorat. Si wëssen dat. Si 
wëlle weidermaachen, vun uewen no ënnen de 
Leit eppes imposéieren, amplaz mat de Leit Eu-
ropa ze bauen. Si wëssen a se spieren dat, se 
hunn e Mësstraue géintiwwer dem Vollek, dofir 
keng Referendumen, wa méiglech och keng 
Parlamenter. Mir gi virun, laanscht d’Parlamen-
ter.
Mir hunn dat och ëmmer erëm gesinn an 
deene leschte Jore beim Euro, wa mer ëmmer 
méi streng Regele kréien, déi zum Deel laan-
scht d’Parlamenter gaange sinn, iwwert de 
Wee vu Reglementer, wou eigentlech Direk-
tiven hätte misse gemaach ginn, an all 
méiglech Schrëtt, fir ze probéieren, nëmmen 
net eng Approbation parlementaire oder eng 
Discussion parlementaire wierklech ze provo-
zéieren. Net nëmmen hei, mä an deene betraf-
fene Staten alleguer.
An dat ass net dat Europa, wat mir eis virstel-
len. Mir stellen eis keen Europa vir, wat vun 
uewen no ënne laanscht d’Bierger soll opge-
baut ginn, mä als ADR soe mir: „Mir baue gär 
Europa mat de Leit, am Vertraue vun de Leit, 
mam Mandat vun de Leit.“ An do ass eng 
grondsätzlech „Bottom-up“, wann Der esou 
wëllt, amplaz „Top-down“, mä dat ass eng 

grondsätzlech aner Astellung. Et ass am Res-
pekt virum Mandat, well mir sinn ni eppes 
aneres wéi just Mandatairë vum Vollek, a mir 
ginn do net iwwer eis Pouvoiren eraus.
Et wor och interessant, ze gesinn, wéi d’CSV 
probéiert, dat politescht Europa eigentlech mat 
Gadgeten opzebauen, déi a kengem Traité 
stinn. Eng politesch Kommissioun, déi Iddi vun 
enger politescher Kommissioun, déi steet a 
kengem Traité, mä trotzdeem gëtt hei gesot: 
„Et gëtt eng europäesch politesch Kommis-
sioun.“ Dat ass dann esou eppes wéi eng euro-
päesch Regierung. Wat se net ass, a wat och 
net esou an den Traitéen ugeduecht ass! Déi 
Iddi vun engem Spëtzekandidat bei Europa, 
dat ass eng Absurditéit. Mir haten dat an deene 
leschten Europawahlen, mä wat huet et fir e 
Wäert, e Spëtzekandidat ze hunn, deen op ken-
gem Wahlziedel kann ugekräizt ginn?
Alles dat sinn „Fictions de l’esprit“. Et sinn eu-
ropäesch Enthusiasmen, déi vläicht do derhan-
nertstinn, politesch Tatsaachen, déi op näischt 
berouen, an déi awer do sollen no vir bruecht 
ginn. Och dat ass net eise Wee an Europa. Mir 
wëllen net eppes Politesches zauberen, wat a 
kengem Traité, a kenger realistescher Apprecia-
tioun vun Europa iwwerhaapt ka bestoen.
Mir wëllen als ADR och Stellung huelen zu 
deenen Zeenarien. Wat ass dann eis Visioun? 
Ech hu gesot, anescht wéi d’CSV: „Mir ginn net 
op de Wee, datt mer eist Land wëllen opléisen 
an Europa. Mir si fir en Europa vun den Natiou-
nen.“ Mir si fir e Subsidiaritéitsprinzip, wat 
wierklech gelieft gëtt, also no bei de Bierger 
d’Decisiounen huelen. Mir bauen Europa mat 
de Bierger an net géint d’Bierger. A mir 
brauchen e Bannemaart an eng Wärungs-
unioun. Dat ass deen eigentleche Fong, dee 
mer brauchen: Zeenario 2, awer Zeenario 2 
plus.
Mir kënnen ëmmer doriwwer erausgoen an 
engem Modell 3 oder 4, wéi dat hei ëmmer 
erëm gesot ginn ass. Dat musse mer kucken, 
awer mir kucken dat pragmatesch, mir kucken 
et flexibel. Mir kucken: Wat ass an eisem Inte-
ressi? Mir sinn dacks schonn ze wäit gaangen. 
Mam Exequatur zum Beispill, wou mer deen 
ofgeschaaft hunn, si mer ze wäit gaangen, well 
mer d’Rechtssécherheet vun de Bierger hei am 
Land reduzéiert hunn. Dat wär mat der ADR 
net geschitt. Et ass awer an der leschter Re-
gierung esou ugeholl ginn, datt mer hei juris-
tesch Decisiounen aus dem Ausland unerken-
nen, wou mer wëssen, datt déi Justizsystemer 
zum Deel total korrupt sinn. An awer gi mer 
hei hin a mir erkennen esou Decisiounen un. 
Mir hätten dat net gemaach.
(Interruption)
Dat soziaalt Europa ass och eppes, wat mir eis 
wënschen, an dat hu mir säit éiweg am Wahl-
programm. Et gëtt elo Modellen, den Här 
Adam huet rappeléiert: 60% vum Mindestloun. 
Mä et gëtt, an dat ass och kloer, immens Gefo-
ren an deem Beräich. Ech weess, datt hei Slo-
gane sinn, och vun der Säit vun eise sozialis-
tesche Kolleegen an esou weider, datt ëmmer 
erëm betount gëtt: „Jo, mir mussen en Triple-A 
social kréien!“ Jo, dergéint huet kee Lëtzebuer-
ger eppes, soulaang mir an eisem Modus vu 
Räsonnement bleiwen. Da wär et schéin, wa 
mer deen Triple-A social kéinten exportéieren, 
mä d’Wierklechkeet ass net esou. D’Wier-
klechkeet ass déi, datt et kee gemeinsamt Ver-
steesdemech an Europa gëtt, wat dann dat so-
ziaalt Europa soll sinn.
Wann een der Kommissioun nolauschtert, den 
Här Timmermans huet dat nach eng Kéier wid-
derholl, wéi en hei war, dann huet e gesot: 
„Dat ass, géint d’Scholde kämpfen, géint 
d’Dette publique, d’Ofschafe vun der Dette pu-
blique.“ An natierlech hänkt dat zesumme mat 
enger Austeritéitspolitik, déi d’Gewerkschaften 
a vill aner Akteuren ëmmer erëm aktiv kritiséie-
ren. Dat ass d’Approche vun der Kommissioun. 
Datt d’Gewerkschaften eng aner hunn, ass 
kloer, mä wann een dann an den Detail 
erageet, da mierkt een, datt och fir Lëtzebuerg 
Geforen an der Iddi vum sozialen Europa sinn.
Mir haten déi Diskussioun iwwer national Kom-
missiounen, déi sollen agesat ginn, fir dat ze 
kontrolléieren. Mir mussen eis froen: Wéi ass et 
da mam Lëtzebuerger Index, wa mer ufänken, 
d’Sozialpolitik an Europa ze harmoniséieren? 
Wéi ass et mat der Autonomie, mat der Tariff-
Autonomie, mat Gehälterverhandlungen, mat 
eise Méiglechkeeten, selwer iwwer eis Struktur 
an der Remuneratioun an de Betriber, beim 
Stat an esou weider ze diskutéieren? Wat géif 
dovunner bleiwe bei deene Conseils nationaux 
de compétitivité? Am Abléck soe mer neen. Mä 
wie weess, wat dann alles nach do ka kommen!
D’Verréngerung vun de Käschte vun der Aar-
becht ass en Zil vu ville Leit an Europa. An et 
ass eng Gefor fir all déi Leit, déi sozial denken. 
Dat heescht, mir wëllen als ADR, wéi aner Par-
teien hei och, e soziaalt Europa, mä loosse mer 
eis bewosst sinn, datt do och Geforen domat 
verbonne sinn!
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D’Migratioun, dat ass eppes, wat ech nëmme 
ganz kuerz wëll uschneiden. Awer ech wëll Iech 
dat net erspueren, well et ass vun Ufank un e 
Rechtsbroch gewiescht! A wa mir an Europa 
wëllen e Vertrauen an Europa schafen, wa mer 
wëlle soen: „Europa ass eng Rechtsgemein-
schaft“, an ech mengen, et ass wichteg, datt 
mer eis dorobber kënne beruffen, well Rechts-
stat, Rechtsgemeinschaft, Europa op rechtleche 
Basen ass net vuneneen ze trennen, ma déi 
ganz Migratiounsproblematik war vun Ufank 
un e Rechtsbroch, verursaacht eesäiteg vun der 
däitscher Regierung. E Broch vun der Genfer 
Flüchtlingskonventioun. E Broch vun de Genfer 
Konventioune vun 1949. E Broch vun der Du-
blin-Konventioun, déi ëmmer erëm dann 
ausgesat ginn ass, wann et déi däitsch Re-
gierung arrangéiert huet, an elo erëm soll gël-
len. Och an där Situatioun mat Italien eventuell 
erëm soll gëllen, wat elo eleng gelooss gëtt.
An net nëmmen, datt et e Rechtsbroch war 
vun Ufank un, mä en hätt och kënnen all 
Abléck ausgesat ginn! A wann een déi Publika-
tioune liest, déi a leschter Zäit do erschéngen, 
d’Analyse vum Verhale vun der däitscher Re-
gierung, da muss een ëmmer soen, datt dat er-
ratesch war. Et wär zu all Abléck méiglech 
gewiescht, d’Grenzen zouzemaachen. Mä 
d’Bundeskanzlerin wollt keng onpopulär Biller, 
also ass et net gemaach ginn. Si wollt keng on-
populär Biller, soulaang et op der däitscher 
Grenz war. Wann et zu Idomeni war, war kee 
Problem. Wann et elo un der tierkesch-syre-
scher Grenz ass, ass kee Problem. Dat ass 
d’Realitéit an Europa.
An d’Roll vun der Lëtzebuerger Presidence, dat 
war eng Vasalleroll. Dat war an der Presi-
dence...
(Brouhaha)
Dat war eng Vasalleroll, wou d’Lëtzebuerger 
Regierung dat gemaach huet, wat Berlin deci-
déiert huet. An dat ass eppes, wat...
(Interruptions)
...e graven, en déiwe Gruef an Europa mat-
verursaacht huet. An dat ass net eriwwer!
(Brouhaha)
U sech hätt ee kënne vun dëser Regierung 
erwaarden, datt se Léiere gezunn hätt, datt se 
sech net méi an dat däitscht Boot eranzéie 
léisst, wat esou vill Schued gemaach huet do-
duerch. Datt ganz vill Länner elo och mat eis 
Problemer hunn, dat huet verschidden Ursaa-
chen, mä déi Diskussiounen, déi mer elo hunn, 
an den Här Minister Asselborn féiert déi och, 
datt d’Migratioun, d’Verdeelung vu Flüchtlin-
gen an d’Solidaritéit op monetärer Basis, datt 
dat zesummenhänkt, dat verdéift erëm eng 
Kéier de Gruef an Europa. Mir wëllen dat net. 
Mir hätte gär, datt mer zréckkommen op eng 
rational Politik, datt mer respektéieren, datt 
d’State kënne selwer decidéieren, wie bei hinne 
wunnt a wien net.
An dat ass bei den EU-Bierger,...
(Interruption)
...do hu mer d’Liberté de circulation des per-
sonnes - Här Asselborn, lauschtert gutt, well et 
ass interessant fir Iech! -, mir hunn dat am 
Traité.
(Brouhaha)
Mir hunn am Traité d’Liberté de circulation des 
personnes, mä dat gëllt fir EU-Bierger, dat gëllt 
net fir Drëttstatler. Déi ganz Logik derhannert, 
déi hält sech net. An et ass normal, et ass voll-
kommen normal, datt déi Diskussiounen, oder 
datt vill Staten iwwerhaapt net ëmsetzen, wat 
do an der Lëtzebuerger Presidence par vote à 
majorité qualifiée decidéiert ginn ass. Si setzen 
et net ëm. Déi Eenzeg, déi et ëmsetzen,...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési
dence)
...dat sinn d’Lëtzebuerger!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat sinn 
d’Lëtzebuerger!

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech wollt, Här Pre-
sident,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hutt herno all Zäit, fir drop ze äntwerten.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- ...ech wollt just dem 
Här Kartheiser soen, e soll sech nach ee Mount 
gedëllegen.
(Brouhaha)
Da kënnt d’Uerteel vum Europäesche Ge-
riichtshaff. Da kann den Här Kartheiser dat 
kommentéieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hunn 
net héieren, wat Der gesot hutt, Här Minister. 
Kënnt Dir nach eng Kéier...

 Une voix.- De Paschtouer priedegt nëm-
men eemol.
(Hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass, wéi 
Dir wëllt. Et ass, wéi Dir wëllt.

 Une autre voix.- „De Paschtouer“ hutt 
Der richteg gutt gesot!
(Hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, nom 
Här Asselborn senger Ënnerbriechung wëll ech 
just nach zwee Wierder soen iwwert den Euro 
an dann zur Konklusioun kommen, well ech 
mengen, d’Zäit ass jo elo eriwwer.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
d’Zäit ass eriwwer.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Kommt zur Konklusioun, Här Kartheiser!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà, dat 

maachen ech dann och gär.
Beim Euro hate mer genau déiselwecht Situa-
tioun. Mir haten och dauernd Vertragsver-
letzunge beim Euro. Mir haten, dat huet den 
Här Adam och gesot, Konvergenzkritären, déi 
gebrach gi sinn, eigentlech ëmmer erëm, an 
dat ass jo och eppes, wat d’Vertraue vun de 
Bierger an d’Verträg ënnergrueft: datt se ge-
sinn, datt eigentlech d’State sech net drun ha-
len an iwwerhaapt keng Sanktioune geholl 
ginn. An och dorauser muss een da kënne 
Konklusiounen zéien.
Den Euro bréngt fir Lëtzebuerg eng Rei Gefo-
ren. A mir hunn och do eng Situatioun, wou 
mer riskéieren, datt eis monetär Situatioun do-
duerch veronséchert gëtt, datt den Euro auser-
neebrécht. An et ass net onméiglech, datt den 
Euro gespléckt gëtt.
Ech wéilt also als Konklusioun, och zugonschte 
vum Här Asselborn, nach eng Kéier widderhue-
len, datt d’ADR fir d’Verdeedegung vun eisen 
nationalen Interessie steet, wa mer Europa ze-
summe bauen. Mir sinn net géint Europa. Mir 
sinn europäesch Realisten. A mir respektéieren 
d’Traitéen. Mir si fir Subsidiaritéit a mir si virun 
allem derfir, datt mer, wa mer Europa bauen, 
d’Traitéë respektéieren, an d’Leit respektéieren, 
well ouni Mandat vum Vollek maache mir 
näischt!
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Nächste Riedner ass den Här Marc Baum 
vun déi Lénk.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Et gëtt wuel kee Land an Europa, wat 
esou vun der europäescher Integratioun profi-
téiert huet wéi Lëtzebuerg a gläichzäiteg och 
esou ofhängeg ass vun där europäescher Inte-
gratioun.
De Fraktiounschef vun der Sozialistescher Par-
tei, den Här Bodry, huet virdrun zu Recht ge-
sot, datt eng Debatt iwwert d’Zukunft vun Eu-
ropa och ëmmer direkt verbonnen ass mat 
enger Debatt iwwert d’Zukunft vu Lëtzebuerg. 
Mir gesinn dat och esou, och well mer vläicht 
net grad glécklech si mat där doter Europä-
escher Unioun, net mat hire Strukturen an ze-
mools och net mat hirer Politik. Mä mer 
mussen awer als Realitéit unerkennen, datt eist 
Land ouni d’Europäesch Unioun e ganz 
schwéiere Stand an der Welt hätt.
Deementspriechend enttäuscht si mer awer 
iwwert d’Aart a Weis, wéi d’Thema vun der Zu-
kunft vun der Europäescher Unioun an der Eu-
rozon hei am Parlament diskutéiert gëtt.
Den Här Adam hat et virdru scho gesot: Den 9. 
September 2015 huet de Serge Urbany eng In-
terpellatioun gemaach, eng Demande d’inter-
pellation, déi duerno an en Débat d’orientation 
ëmgewandelt ginn ass mat Rapport, ënnert der 
Zoustëmmung vun alle Fraktiounen a Sensibili-
téiten. Dat war elo viru 673 Deeg. An d’Fro ass 
awer berechtegt, wat dann elo geschitt ass an 
deene 673 Deeg, wat geschitt ass, wat och net 
stattfonnt hätt, wa mer deen Debat an dee 
Rapport net hätten.
A wat do iwwreg bleift, dat ass en Hearing mat 
de Sozialpartner virun engem Joer, eng Reu-
nioun mam President vun der Lëtzebuerger 
Zentralbank virun engem Joer an zwou Reu-
nioune vun der aussepolitescher Kommissioun, 
fir dëse Rapport unzehuelen. Mir hätten eis 
vläicht méi Debatte gewënscht an der aussepo-
litescher Kommissioun an och vläicht méi 
strukturéiert a punktuell cibléiert Debatten.
Bon, elo hu mer dës Debatt hei an der Cham-
ber, nom Modell 2 mat 15 Minutten. Mir sinn 
net besonnesch glécklech doriwwer, mä dat ass 
elo eben esou. Mä virum Hannergrond vun 
deem, wat den Här Bodry virdru gesot huet: 
„D’Debatt iwwert d’Zukunft vun Europa ass 
eng Debatt iwwert d’Zukunft vu Lëtzebuerg“, 

fanne mer et awer scho bezeechnend, datt de 
Premier de Choix getraff huet, en Tennismatch 
op London kucken ze goen...
(Brouhaha)
…an net hei bei dëser Debatt derbäi ze sinn. 
Virun zwou Woche bei der Brexit-Debatt,...
(Brouhaha général)
…virun zwou Woche bei der Brexit-Debatt...

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Awer en éier-
baren Tennismatch!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- …ware fënnef 
Ministeren, fënnef Ministeren do!
(Brouhaha)

 M. Claude Lamberty (DP).- Eis Regierung 
ass vertrueden, an dat ass Nation Branding to-
tal!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dat weist de 
Stellewäert, de Stellewäert, deen d’Regierung 
där doter Debatt gëtt!
(Brouhaha)
Well Lëtzebuerg war dach emol eng Kéier de 
Motor vun der europäescher Integratioun, dat 
Land, wat vermëttelt huet, dat Land, wat ver-
mëttelt huet...

 M. Claude Lamberty (DP).- Et si scho méi 
Entreprisen, déi vun England heihinnerkom-
men.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- …tëschent 
deenen eenzelne Länner a wat ëmmer Virreider 
war um Wee fir eng politesch Unioun,…
(Interruption)
…an dovunner ass awer net méi vill iwwreg 
bliwwen!
Den Här Ausseminister mécht sech nach be-
mierkbar um Plang vun der Flüchtlingskris. An 
dat begréisse mer och. Mä fir de Rescht ass Lët-
zebuerg zimlech vill ofgemellt an den zentralen 
Diskussiounen ëm d’Zukunft vun Europa.
An dat ass keen Zoufall. Well et läit dorunner, 
datt d’Regierung vill ze vill domat beschäftegt 
ass, an de Couloiren zu Bréissel de Status quo a 
Steierfroen oprechtzëerhalen. Mir sinn do net 
d’Lokomotiv! Mir sinn éischter de Bremser! Mir 
bremse beim ëffentlechen „country-by-
country“! A mer bremse bei der gemeinsamer 
Betribsbesteierung!
De Fokus vun der Lëtzebuerger Europapolitik 
ass esou op dës Froen, op dës Steierfroen aus-
geriicht, esou drop ausgeriicht, datt mer net 
nëmme Steierfroe blockéieren, mä e groussen 
Deel vun der europapolitescher Diplomatie do-
duerjer blockéiert ass. A genee dat ass et, wat 
d’Europäesch Unioun läämt: dës Attitüd vun all 
Land, fir sech säin eegene klenge Virdeel ze sé-
cheren an dobäi dat Ganzt aus den Aen ze ver-
léieren. An doranner ass dës Regierung kee 
Stéck besser wéi iergendeng aner Regierung an 
der EU.
Här President, d’Biergerinnen an d’Bierger an 
Europa hunn net méi d’Gefill, datt se an engem 
gemeinsame Boot sëtzen.
An der Belsch verléiert de Camionschauffer säin 
Job wéinst dem Sozialdumping a Rumänien. An 
Éisträich muss e Libraire säi Buttek zoumaa-
chen, well Amazon zu Lëtzebuerg e Ruling kritt 
huet a just nach 0,5% Steiere bezilt. A Frank-
räich flitt e Fabrikaarbechter endgülteg an de 
Chômage, well seng Firma a Polen delokali-
séiert, wärend de Fabrikaarbechter an Däitsch-
land e Misärssalaire akzeptéiere muss, well e 
gesot kritt, soss géif seng Firma a Lettland delo-
kaliséieren.
D’Bierger an Europa hunn net méi d’Gefill, ge-
meinsam an engem Boot ze sëtzen. Si hunn 
d’Gefill, ënnereneen an enger knallhaarder 
Konkurrenz ze stoen.
Millioune vu Leit an Europa si fir e Verbuet vum 
Glyphosat, deen als kriibserreegend agestuuft 
gëtt, a gesinn dann, wéi dës Substanz vun der 
EU-Kommissioun eng nei Erlaabnis kritt. Mil-
lioune Leit sinn a ganz Europa op d’Strooss 
gaangen, fir géint CETA, TTIP ze demonstréie-
ren oder hu Petitiounen dergéint ënner-
schriwwen, fir dann ze gesinn, wéi hir Mee-
nung einfach ignoréiert gëtt. Si kréie mat, wéi 
grouss Autoskonzerner d’Politik an d’Konsu-
mente bewosst täuschen an dann ouni Sank-
tiounen dovukommen. Si gesinn den deeg-
leche Lobbyzirkus zu Bréissel a verstinn intuitiv, 
datt hir Interêten net priméieren.
D’Bierger an Europa hunn net méi d’Gefill, datt 
d’EU si beschützt. A Portugal muss e chronesch 
Kranken op säin Traitement verzichten, well 
mat de Strukturreformen aus Bréissel d’Ge-
sondheetsprestatioune gestrach goufen. A 
Spuenien wëssen a gesinn Zéngdausende vu 
Jugendlechen, datt se net méi d’Chance hunn, 
e gutt bezuelten CDI ze kréien, well den Aar-
bechtsmarché op Virgab vu Bréissel deregu-
léiert gouf. An a ganz Europa huet ee gesinn, 
wéi dat griichescht Vollek ofgestrooft an er-

niddregt ginn ass am Numm vun der Finanzoli-
garchie, fir Banken ze retten.
Verbatterung, Roserei, Angscht virum sozialen 
Ofstig si kee Randphenomeen an Europa méi, 
mä erfaassen ëmmer méi Schichte vun der Be-
vëlkerung a ganz Europa. D’Leit versti vläicht 
net d’Spëtzfindegkeete vun deene politeschen 
a wirtschaftlechen Ofleef, mä si verstinn awer, 
datt eppes schifleeft zu Bréissel. Si verstinn, 
datt do eng Politik gemaach gëtt, déi op Kon-
kurrenz an op Renditten opgebaut ass an net 
op Solidaritéit a Mënschlechkeet. Eng Politik, 
déi ganz kloer hinnen ze verstoe gëtt: Wie 
schwaach ass, deen ass selwer schold a brauch 
keng Hëllef ze erwaarden. Do si mer ukomm!
An de Kär vum Problem ass eng politesch Elitt, 
déi an hirer neoliberaler Weltsiicht gefaangen 
ass an déi ausser Strukturreforme fir méi Kom-
petitivitéit oder dem Opstelle vu militäreschen 
Interventiounscapacitéiten net méi vill ze bid-
den huet; eng politesch Elitt, déi rücksichtslos 
eng Politik verfollegt, déi eenzeg an eleng op 
Exportiwwerschëss ausgeriicht ass, an déi am-
gaangen ass, dat Versprieche vu Solidaritéit, 
Demokratie a Wuelstand, dat d’Europäesch 
Unioun am Ufank ofginn huet, komplett a säi 
Géigendeel ze verwandelen. Eng Elitt, déi am-
gaangen ass, deen ambitionéiertste politesche 
Projet an der Geschicht mat Vollgas widdert 
d’Mauer ze rennen!

 M. Alexander Krieps (DP).- Oh, mäi Gott!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 

ech hu leider keng Zäit fir méi eng déif gräi-
fend…
(Brouhaha)
…Analys, da misst och net en DP-Deputéierten 
hei den Härgott uruffen.
(Brouhaha général)

 M. Alexander Krieps (DP).- Glécklecher-
weis! Allez, allez!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Ech wëll awer 
op verschidde Saachen agoen. Ech misst 
näämlech méi déif iwwert d’Aart a Weis 
schwätzen,…

 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, jo, jo. 
Maacht dat!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- …wéi d’EU mat 
der Kris vun 2008 ëmgaangen ass.
(Interruptions diverses)
Zum Deel si wichteg Elementer dovunner an 
dem Rapport, dee mer och guttheeschen, wéi 
déi Kris benotzt ginn ass, fir genau déi Politik ze 
verstäerken, déi eis iwwerhaapt an déi Kris ge-
fouert huet!
Et misst ee schwätzen iwwert d’Austeritéitspoli-
tik, déi Millioune Leit veraarme gelooss huet an 
eng ganz Generatioun geaffert huet um Altor 
vun der Kompetitivitéit.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Eng Austeri-

téitspolitik, déi d’Inegalitéiten tëschent de Län-
ner, de Regiounen an den Individue verstäerkt 
huet, genausou wéi se dem Rietsnationalismus 
a ganz Europa zu engem neien a schrecklechen 
Opschwong verhollef huet.
An natierlech misst een och méi déif iwwert 
d’Griichenlandkris schwätzen an iwwert de 
Rôle vun all eenzelnem Akteur an där Tragedie, 
y compris och de Rôle vun der lëtzebuer-
gescher Regierung.
Dës Griichenlandkris war eng, wou d’Euro-
päesch Unioun hiert ellenst Gesiicht gewisen 
huet a wou Europa e Signal un d’Populatioune 
geschéckt huet, wou se geléiert gi sinn, wat et 
heescht, wa se sech géint de Konsens (veuillez 
lire: den neoliberale Konsens) wieren. An na-
tierlech misst een och méi déif iwwert déi méi 
generell wirtschaftlech Ongläichgewiichter in-
nerhalb vun der Eurozon schwätzen, iwwer 
Leeschtungsbilanzen a Lohnstückkosten an 
iwwer komplett absurd Budgetsregelen, iwwert 
déi Aart a Weis, wéi bestëmmte Memberstaten 
hir dominant Positioun mëssbrauchen, fir aner 
Länner widdert d’Mauer ze drécken.
Et misst een iwwert déi evident Lacunne vun 
der Wärungsunioun schwätzen an iwwert 
d’Wahrscheinlechkeet, datt se eis bei der 
nächster Kris erëm eng Kéier ëm d’Ouere flitt. 
An natierlech iwwert d’Flüchtlingskris an iw-
wert deen aarmséilege Spektakel, dee virun 
allem den Europäesche Rot an och do eenzel 
Länner veranstalten. Iwwert deen eklatanten 
Demokratiedefizit zu Bréissel an d’Ontranspa-
renz vun Entscheedungsprozeduren, notam-
ment wat den Eurogroup ubelaangt. Net ze 
schwätze vun all deenen inoffiziellen oder offi-
ziöse Gremien an Expertegruppen, déi keng 
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demokratesch Legitimatioun hunn an Deci-
sioune wesentlech matbestëmmen.
An natierlech och iwwert d’Handelspolitik misst 
ee schwätzen, déi awer am Interessi vun deene 
grousse Multinationalle gefouert gëtt an déi 
um Ursprong ass vu ganz ville globale Feelent-
wécklungen an déi och aner Kollateralschied 
mat sech dréit, wéi zum Beispill Migratiouns-
bewegungen op anere Kontinenter.
Dofir wëll ech awer, well ech net kann an den 
Detail goen, déi puer Momenter, déi ech hunn, 
op dat konzentréieren, wat an eisen Aen drén-
gend ass, näämlech Léisungen ze proposéie-
ren, wéi d’Europäesch Unioun misst néideg-
erweis transforméiert ginn.
Här President, ech wëll mech hei bewosst net 
op deen een oder deen aneren Zeenario aus 
dem Wäissbuch aloossen. Dat ass eng Diskus-
sioun, déi een aus ville verschiddene Gesiichts-
punkte féiere kann, déi schlussendlech vun der 
eigentlecher Fro oflenken.
Wichteg ass, datt d’EU erëm eng Politik mécht, 
déi am Déngscht vun de Leit steet, vun hire 
Biergerinnen a Bierger steet an déi vulnerabel 
Gruppe stäerkt a beschützt. D’Austeritéitspoli-
tik muss ophalen an deen destruktive Konkur-
renzkampf vun den Natioune muss ersat ginn 
duerch e solidarescht Matenee vun de Popula-
tiounen.
Wann dat ouni Traitésännerunge geet, dann 
ass dat sécher méi einfach. Mä et däerf een 
awer och keng Angscht hu virun institutionelle 
Verännerungen, wann déi am Sënn vun de 
Biergerinnen a Bierger sinn. Da gi se näämlech 
och vun hinnen akzeptéiert!
Wat sinn dann elo dës Reformen, déi eiser 
Meenung no misste kommen, fir datt d’Euro-
päesch Unioun erëm zu eppes gëtt, wat een 
erëm als fortschrëttlech bezeechne kéint? E 
Projet, dee fir Fridden, Solidaritéit, sozial Ge-
rechtegkeet a soziale Fortschrëtt steet?
Éischtens, de Sozial- an de Fiskaldumping 
tëschent den EU-Membere muss ophalen. 
Duerfir brauche mer eng gemeinsam ambitio-
néiert Sozialpolitik, déi am Mëttelpunkt vun al-
len Iwwerleeunge steet. Mir brauchen eng 
koordinéiert Lounpolitik, déi d’Aarbecht erëm 
opwäert. Mir brauchen eng gemeinsam Be-
tribsbesteierung a streng Mesurë géint Fiskal-
dumping a Steierflucht.
Zweetens brauche mer eng demokratesch, dat 
heescht eng vum Europaparlament kontrol-
léiert europäesch Wirtschaftsregierung mat 
engem eegene Budget, dee seriö ze huelen ass, 
fir op déi spezifesch Situatioun vun all Mem-
berland kënnen anzegoen. Et musse Mecha-
nisme vun enger Ausgläichsunioun agefouert 
ginn, mat dem Zil vun ausgeglache Leesch-
tungsbilanzen tëschent den Eurolänner. Iwwer-
schëss musse verhënnert ginn.
Drëttens brauche mer verstäerkt europäesch 
Investitiounsprogrammer, fir strukturschwaach 
Raim ze stäerken a fir déi sozial-ökologesch 
Transitioun ze packen. Dës Investitiounspro-
grammer kënnen net eleng iwwert de private 
Secteur gefouert ginn, mä brauchen ëffentlech 
Gelder, déi duerfir mobiliséiert musse ginn. An 
dat geet wäit iwwert d’Hiewelwierkung vun 
engem Juncker-Plang eraus.
Véiertens: Et brauch een och eng gemeinsam 
Scholdepolitik mat Eurobonds. Dat heescht jo 
net, datt mer d’Scholde vun deenen anere be-
zuele mussen, mä just, datt mer e gemeinsa-
men Taux an eng gemeinsam Haftung hunn.
Fënneftens: Mir brauchen eng staark Reguléie-
rung vun de Finanzmäert, fir datt se erëm op 
d’Besoine vun der Realwirtschaft ausgeriicht 
ginn an och fir zukünfteg Finanzkrisen ze ver-
meiden. An dorënner falen eng Trennung vun 
Invest an traditionellem Bankegeschäft, d’A-
schränkung vun der Spekulatioun an d’Aféie-
rung vun enger Finanztransaktiounssteier.
Sechstens: Mir brauchen eng radikal Demokra-
tiséierung vun der EU a méi Transparenz an de 
politeschen Instanzen. An dat heescht virun 
allem, datt d’Europaparlament méi Pouvoir 
muss kréien op d’Käschte vum Europäesche 
Rot an datt d’Konzept vun der europäescher 
Biergerinitiativ vill méi Gewiicht muss kréien.
Här President, natierlech heeschen esou Verän-
nerunge fir Länner, déi am Moment op der 
Sonnesäit stinn, datt se méi mussen an e ge-
meinsamt Dëppen abezuelen, datt se eventuell 
och mussen de Fouss vum Gas huelen a Waas-
ser an hire Wäin schëdden. Mä laangfristeg ass 
dat déi eenzeg Méiglechkeet, wéi mer dëse ge-
meinsame Projet wëlle retten.
De Kapp anzéien a sech duerchwurschtelen, 
wéi dat am Moment geschitt, ass keng Op-
tioun fir eis. Mir wënschen eis oder mer géifen 

eis wënschen, wann dës Regierung sech géif 
zesummerappen an eng Europapolitik géif féie-
ren, déi net eleng vun nationalem Egoismus, 
mä vun europäescher Solidaritéit a vu länger-
fristege Visioune geleet wier.
Här President, wat de Rapport ugeet, sou ass 
dësen net grondsätzlech schlecht. Mä eis Posi-
tiounen, déi ech grad exposéiert hunn, fanne 
sech doranner nëmmen deelweis erëm. Mir 
fannen, datt den analyteschen Deel vum Rap-
port ganz wesentlech a wichteg Elementer op-
zielt, mä mer mengen, datt en net konsequent 
ass an datt d’Konklusioune vum Rapport ei-
gentlech deenen analytesche Schwaachpunkte 
vun der Konstruktioun net entspriechen.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. A leschten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Laurent Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, wéi de Kommis-
siounspresident Jean-Claude Juncker viru véier 
Méint säi Wäissbuch zur Zukunft vun Europa 
virgestallt huet, sot hien, an ech zitéieren: 
„Deen däischtersten Dag am Joer 2017 wäert 
mat Sécherheet méi hell si wéi deen Dag, deen 
eis Pappen a Grousspappen op de Schluechtfel-
der verbruecht hunn.“ Dës Ausso ass am Ufank 
vun dësem Joer gemaach ginn an do hunn 
d’Joresausblécker éischter zu der Zort méi düs-
ter Lektür gehéiert.
Politesch, awer och wirtschaftlech Commenta-
teuren hunn ee vu Skepsis gepräägte Panopti-
kum vu Risiken a Suergen zesummegestallt. Mä 
wéi esou oft kënnt alles aneschters, soudatt et 
net auszeschléissen ass, datt am Ufank 2018, 
wann déi üüblech Réckblécker op 2017 kom-
men, déi Ausblécker vläicht guer net méi esou 
düster sinn, wéi se nach am Ufank vun dësem 
Joer waren.
D’Potenzial fir dës positiv Iwwerraschung huet 
dann awer virun allem déi politesch a wirt-
schaftlech Entwécklung an Europa. Interessant 
ass dës Noriicht, well se jo eigentlech guer net 
zu deem Bild vun Europa als enger verluerener 
Regioun am permanente Krisenzoustand passt. 
An dat ëmsou méi, well d’Unzeeche fir e wirt-
schaftleche Comeback vum Ale Kontinent 
eigentlech net méi ze iwwersi sinn.
Wat ass do passéiert? Mä ganz einfach: Europa 
wiisst erëm. An allen Euro-Länner huet d’Wirt-
schaft d’Rezessioun iwwerwonnen. Säit 2013 si 
knapp 4,5 Milliounen nei Aarbechtsplazen ent-
stanen, an zwar net nëmmen an Däitschland, 
mä och a Spuenien, Frankräich, Italien a sou-
guer a Griichenland. Dës nei Croissance, dës 
nei Aarbechtsplazen, dësen neien Elan an Eu-
ropa an an der Eurozon sinn net einfach esou 
vum Himmel gefall, mä hunn och politesch Ur-
saachen.
Eng dovunner ass ouni Zweifel och de souge-
nannte Juncker-Plang, deen eendeiteg positiv 
Effekter fir d’Leit an op d’Wirtschaft hat.
Och, Här President, ass um Atmosphäresche 
ganz besonnesch an deene Méint nom Brexit 
eppes geschitt: näämlech, datt ëmmer méi 
jonk Mënschen amgaange sinn, erëm d’Virdee-
ler vun enger Europäescher Unioun ze entde-
cken. Dës jonk Generatioun huet geléiert, 
iwwer fräi Zirkulatioun sech selwer ze entfalen, 
a si ass zum Deel vum EU-Bashing, dee vun der 
Politik a vun de Medien oft bedriwwe gëtt, 
souguer richteg degoûtéiert.
A fir dës jonk Generatioun ass d’Europäesch 
Unioun weder eng Fantasie vun Europanostal-
giker nach en egalitäert Kuckucksee. An dës 
jonk Generatioun ass och bereet, sech méi poli-
tesch ze engagéieren, wéi een dat bei deene 
rezente franséische Legislativwahle konnt kon-
statéieren, wou net nëmme méi Fraen, mä och 
wesentlech méi jonk Politiker, zum Deel sou-
guer ënner 30 Joer, op de Lëschte kandidéiert 
hunn an och gewielt gi sinn.
Här President, nodeem mäi Fraktiounschef 
Claude Wiseler e méi generellen Iwwerbléck 
iwwert d’Zukunft vun der Unioun gemaach 
huet, géif ech mech a menger méi kuerzer 
Interventioun haaptsächlech mat der Zukunft 
vun der Eurozon an op där anerer Säit awer 
och mat der Flüchtlingsproblematik beschäfte-
gen, net ouni awer e ganz grousse Merci un 
eise Président-rapporteur ze maachen, deen 
dat, wéi mer et vun em gewinnt sinn, op eng 
ganz komplett, detailléiert Manéier gemaach 
huet, awer och haaptsächlech um Niveau vun 
den Diskussiounen ëmmer op war fir all Sug-
gestiounen a Kriticken. Duerfir dem Här Angel 
e ganz grousse Merci!
Här President, déi zwou Froen, op déi mir an 
den nächste Wochen a Méint mussen eng Änt-
wert ginn, sinn déi vun der Gouvernance vun 
dem gemeinsamen europäesche Wirtschafts-
raum an déi domadder zesummenhängend Fro 
vun engem europäesche Finanzminister an op 
där anerer Säit vun der Reform vum EU-Budget.

Mir sinn hei fir villes op, well d’Eurozon brauch 
eng nei Dynamik, awer an enger éischter Phas 
sollt ee sech emol Gedanken iwwert d’Zukunft 
vum Eurogroup selwer maachen, ier ee sech 
mat der Reform vum EU-Budget auserneesetzt 
an ier ee sech och iwwert de Sënn an den 
Zweck vun engem europäesche Finanzminister 
ausdréckt.
Grondsätzlech kann esou e Finanzminister, Dir 
Dammen an Dir Hären, Sënn maachen, mä da 
muss en awer och Moyenen hunn! An den ins-
titutionelle Rumm muss stëmmen! An hei bleift 
awer nach ganz vill Denk- an Iwwerzeegungs-
aarbecht ze leeschten.
En attendant, Här President, plädéiere mir elo 
emol fir e vollberufflechen Eurogroup-Chef, 
well mer der Iwwerzeegung sinn, datt dëst en 
eminent wichtege Posten ass, deen een eigent-
lech net gläichzäiteg mat engem Finanzminis-
termandat an engem Memberland soll aus-
üben.
Wat d’Fro vun de Finanze vun der Europä-
escher Unioun an domadder och den EU-Bud-
get betrëfft, si mir saiséiert op där enger Säit 
mam Rapport vum Mario Monti an op där ane-
rer Säit mam Wäissbuch vum Kommissär Oet-
tinger, dee mer jo och wäerten an deenen 
nächsten Deeg hei an der Chamber gesinn.
Ech hunn elo net d’Zäit, fir an den Detail vun 
dësen zwee Rapporten anzegoen, allerdéngs 
ass et esou, datt et dem Här Monti am Géige-
saz zum Här Oettinger net virun allem ëm méi 
Geld an der EU geet, mä hie wëllt en neie Sys-
tem aféieren, andeem hie wëllt ewechkomme 
vun den Iwwerweisunge vun de Memberstaten 
op Bréissel, bei deem jiddwereen duerno ge-
nau norechent, wivill datt en dann abezuelt 
huet an herno erëm erauskritt. Och wann 
d’Objektiver vum Här Monti duerchaus éierbar 
an novollzéibar sinn, besteet dach d’Gefor, datt 
herno europäesch Steierzueler bei sengem Sys-
tem duerno duebel bezuelen, näämlech trotz 
direkter Steier un d’EU géifen näämlech wahr-
scheinlech - a loosse mer eis do keng Illusioune 
maachen! - déi allermannsten EU-Membersta-
ten hir Steieren erofsetzen, soudatt finalement 
de Bierger méi géif un Europa bezuelen.
Souwisou, Dir Dammen an Dir Hären, muss 
ech Iech soen, datt ech net iwwerzeegt sinn, 
datt d’Aféiere vun enger eegener EU-Steier mo-
mentan besonnesch politesch sënnvoll wier. 
Ech hunn éischter d’Gefill, datt Europa sech 
domat kee Gefale wäert maachen, well ech 
fäerte ganz, datt da ganz vill Bierger erëm an 
hirem Skeptizismus an Onmutt géintiwwer Eu-
ropa wäerte bestäerkt ginn.
Allerdéngs, an do deelen ech dem Här Oettin-
ger säin Uleies, steet d’Europäesch Unioun 
virun immensen neien Aufgaben, wann ech 
nëmmen d’Flüchtlingsthematik kucken, awer 
och op där anerer Säit d’Extensioun, iwwert déi 
jo scho geschwat ginn ass, vum EU-Juncker-
Plang.
All dës nei Aufgabe wäerten net nëmmen en 
héije Käschtepunkt mat sech bréngen, mä si fir 
eis och absolutt prioritär, a mir mussen dann 
och duerfir deen néidege Finanzement fannen.
Derbäi kënnt, datt duerch d’Ewechfalen, an dat 
ass de Mëtten och schonn e puermol hei 
ugeklongen, vu mindestens zéng Milliarden, 
déi Groussbritannien all Joers an den EU-Bud-
get abezuelt huet, déi net méi wäerten do sinn, 
mer hei en zousätzlecht Lach kréien.
Et wär also sënnvoll, Här Finanzminister, wa mir 
eis an deenen nächste Wochen a Méint géife 
Gedanke maachen, wéi dat Lach ka gestoppt 
ginn a wéi mer déi immens Erausfuerderungen, 
déi op d’Unioun zoukommen, finanziell an 
deenen nächste Jore kënne schëlleren.
An deenen Diskussioune wäert fir vill Leit eng 
eege Steier - loosse mer eis do näischt virmaa-
chen! - dee méi bequeme Wee duerstellen. Al-
lerdéngs, an duerfir wëll ech och direkt virun 
esou enger Steier warnen, kënnen eege Finanz-
quelle vun der EU herno d’Basis bilden, fir datt 
an enger nächster Etapp no der Méiglechkeet 
geruff gëtt, och kënnen als EU Scholden ze 
maachen, an dann hätte mer niewent de Steie-
ren eng zweet traditionell Finanzéierungsquell 
erschloss. An dat, Dir Dammen an Dir Hären, 
wär absolutt net gutt fir d’Europäesch Unioun!
An da komme mer schlussendlech zu där éiwe-
ger Fro, déi mer och an eisen nationale Bud-
getsdebatte féieren, näämlech datt et net fir 
d’Éischt kann drëm goen, méi Recetten ze ge-
neréieren, mä dorëm, déi besteeënd besser a 
méi effizient auszeginn.
Eppes Positives, Här President, kann awer de 
Brexit hunn, an do sinn ech eigentlech prinzi-
piell mam Här Oettinger d’accord: dat ass 
d’Ewechfale vum sougenannten „Britten-Ra-
batt“, deen 1984 vun der Madamm Thatcher 
erstridde ginn ass an deen als Konsequenz e 
komplizéierte System vu weidere Rabatte fir 
aner State mat sech bruecht huet. Den Här 
Oettinger wëllt déi alleguer ofschafen, andeem 

e seet, wa Groussbritannien géif goen, an ech 
zitéieren en: „géif d’Mamm vun alle Rabatten 
entfalen an domadder kéint ee jo dann och 
d’Kanner zéie loossen.“ Mir sinn der Meenung, 
datt een d’Fro vun de Rabatte soll a muss am 
Kontext vun der Reform vum EU-Budget ku-
cken.
Zu deem Sujet eng lescht Bemierkung, déi 
dann och schonn am Wäissbuch vun der Kom-
missioun virgeschloe gëtt, näämlech eng sou-
genannte Konditionalitéit fir EU-Ausgabe virze-
gesinn. Wat heescht dat konkret an der Praxis? 
D’Ausbezuele vun EU-Mëttele bei Infrastruktur-
projete géif zum Beispill vum Stand vun der 
Rechtsstaatlechkeet a verschiddene Member-
staten ofhängeg gemaach ginn.
Dëst ass eng Iddi, Här President, déi mir net 
onsympathesch fannen. Fir eis muss et allerdé-
ngs kloer sinn, datt um Niveau vun der Rechts-
staatlechkeet dëst nëmme kann a leschter Ins-
tanz vum Europäesche Geriichtshaff kontrol-
léiert ginn. Iwwert dës Propositioun eraus ass et 
fir eis awer och gradesou kloer, datt et an der 
Europäescher Unioun och muss eng gewësse 
Solidaritéit ginn, och, mä net nëmmen an der 
Flüchtlingsthematik.
Mir sinn also der Meenung, Här President, datt 
mer eis effektiv solle Gedanke maachen, wéi 
mer Rechter a Flichte vu Memberstaten erëm 
méi enk kënne matenee vernetzen. An ech er-
labe mer och do, am Numm vu menger Frak-
tioun Iech eng Motioun dozou ze deposéieren.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant la solidarité entre États membres 
comme étant un principe fondateur de l’Union 
européenne;
- constatant le manque flagrant de solidarité de 
certains États membres dans le cadre de l’applica-
tion du Plan de relocalisation des réfugiés;
- considérant le «lien manifeste entre l’État de 
droit et la bonne mise en œuvre des investisse-
ments publics et privés soutenus par le budget de 
l’UE» supposé par le récent document de réflexion 
sur l’avenir des finances de l’UE;
- considérant dans ce sens l’ouverture par la 
Commission européenne de procédures légales 
contre la Hongrie, la Pologne et la République 
tchèque;
- considérant que la solidarité entre États mem-
bres ne constitue, selon les dires du Président de 
la Commission européenne, pas «une voie à sens 
unique» mais que celle-ci doit s’exercer dans un 
esprit de réciprocité;
- considérant que l’image internationale de 
l’Union européenne a également souffert de ce 
manque manifeste de solidarité et d’efficacité eu-
ropéennes,
invite le Gouvernement
- à promouvoir le principe fondateur de solidarité 
entre États membres,
- à soutenir au niveau européen toute initiative 
permettant l’application du Plan de relocalisation 
des réfugiés par tous les États membres en appli-
cation du droit communautaire,
- à agir proactivement afin de favoriser le lien 
entre l’État de droit et la bonne mise en œuvre 
des investissements publics et privés soutenus par 
le budget de l’UE.
(s.) Laurent Mosar, Octavie Modert, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Claude Wiseler.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Erlaabt mer 
dann, Här President, zu mengem zweete Punkt 
iwwerzegoen, näämlech d’Flüchtlingsthematik!
Och hei ass d’Aktualitéit eng dramatesch, ganz 
besonnesch an Italien, wat amgaangen ass, ën-
nert dem Drock vun de Flüchtlingszuelen ëm-
mer méi un an éischter iwwert d’Limitte vu 
senge Capacitéiten ze kommen.
Dëst weist allerdéngs och, datt mer nach laang 
net iwwert de Bierg sinn, an datt d’Flücht-
lingsthematik wahrscheinlech dee gréissten 
Defi vun der Europäescher Unioun an deenen 
nächste Jore wäert bleiwen.
Här President, virun allem solle mir eis hei 
näischt virmaachen. Ech hunn et virdru gesot, 
datt ee säit Wochen a Méint erëm e bësse méi 
mat Zouversiicht kann an d’Europäesch Unioun 
an an hir Zukunft kucken. Bei all dëser Zouver-
siicht solle mer awer net vergiessen, datt dësen 
Optimismus eng ganz zaart Plänzelchen ass, 
déi erëm ganz schnell kann zertrampelt ginn, 
wann d’Zuel vun de Flüchtlingen an den 
nächste Wochen a Méint a Richtung Europa 
erëm massiv an d’Luucht geet.
Här President, wat virun allem awer wichteg 
ass, ass, datt d’Europäesch Unioun keen esou e 
rotloost an zerstriddend Bild méi hei wäert of-
ginn, wéi dat am Joer 2015 an och deelweis elo 
nach de Fall ass.
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Ech hunn haut net d’Zäit, fir mech méi am De-
tail mat där enorm wichteger Thematik ze 
beschäftegen, duerfir awer just e puer Wierder.
Éischtens, an dat kann eigentlech net oft ge-
nuch ëmmer erëm widderholl ginn, ass, datt 
mer an dësem Dossier an Europa virun allem 
Solidaritéit brauchen. An duerfir kann an dierf 
et net sinn, datt verschidde Länner einfach 
ewechkucken an och iwwerhaapt net bereet 
sinn, sech un deem kollektiven Effort vun der 
Relokalisatioun vu Flüchtlingen ze bedeelegen.
Virun e puer Deeg ass bei der Geleeënheet vun 
der Trauerfeier vum Helmut Kohl iwwer seng 
Roll a seng Meritter fir Europa geschwat ginn. 
An een Zitat vun him ass ganz besonnesch bei 
mir hänke bliwwen, dat eigentlech perfekt op 
déi aktuell Situatioun an der Europäescher 
Unioun, och ganz besonnesch par rapport zu 
gewëssenen Ostblock-Länner, passt.
Den Helmut Kohl huet gesot, an ech zitéieren: 
„Es ist leider bei uns Teil des Denkens gewor-
den, dass man nur über Rechte und kaum 
mehr über Pflichten spricht.“ (veuillez lire: „Es 
ist leider bei uns ein Teil des Denkens gewor-
den, dass man überwiegend von den Rechten 
und kaum mehr von den Pflichten spricht.“)
Abee, et géif verschidde vun deenen Ostblock-
Regierungscheffen, déi entre autres an der 
éischter Rei op der Trauerfeier vum Här Kohl 
stoungen, emol guttdoen, sech erëm eng Kéier 
dat Zitat zu Häerz ze huelen, net nëmmen, mä 
awer och ganz besonnesch am Kontext vun 
der Flüchtlingsproblematik.
Här President, wann ech da bei der Ëmverdee-
lung sinn, wëll ech awer och betounen, datt 
d’Ëmverdeelung, d’Relokalisatioun net eleng 
kann d’Äntwert sinn op d’Migratiounen aus 
dem zentrale Mëttelmier. Déi allermeeschte 
Mënschen, déi sech a Booter aus Libyen 
Richtung Italien op de Wee maachen, hu keen 
Usproch op Asyl. De Kommissär Avramópoulos 
huet virun enger Rei vun Deeg vun enger Zuel 
vun 80% - 80%! - vu Mënsche geschwat, déi 
keng Chance hunn, Asyl an Europa kënnen ze 
kréien. Fir dës Mënschen also an Europa ze 
verdeelen, ergëtt, Dir Dammen an Dir Hären, 
ganz wéineg Sënn.
Bei den Nigerianer, der allergréisster Grupp 
vun dëse Mënschen, läit d’Schutzquot bei 
engem Véierel, beim Bangladesch, der zweet-
gréisster Grupp, läit se nach wäit drënner. Wien 
awer keen Asyl a kee Schutz domadder an Eu-
ropa ka kréien, dierf och net bleiwen a muss 
erëm a seng Heemecht zréckbruecht ginn. A 
wat nach vill méi wichteg ass: All méiglech 
Noamer mussen och mat alle Mëttele vun 
enger oft déidlecher Iwwerfaart ofbruecht 
ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, esou grouss de 
Misär an d’Perspektivlosegkeet grad a verschid-
denen Hierkonftslänner a Westafrika och sinn, 
ass engem Nigerianer an engem Senegalees da 
wierklech gehollef, wann e fir esou eng Rees 
seng lescht Erspuernisser opbréngt, vill Leed a 
Risiko op sech hëlt, fir da schlussendlech an Eu-
ropa just de Choix tëschent Ofschibung an Ille-
galitéit ze hunn?
Och dës Fro, Kolleeginnen a Kolleegen, 
mengen ech, musse mer wierklech eng Kéier 
ganz seriö diskutéieren, wa mer och iwwer 
zukünfteg Moossname wëllen diskutéieren.
Duerfir ass dat Wichtegst, datt Europa an alle-
guerten d’Memberstaten hei endlech un 
engem Strang zéien, wa mer déi doten Eraus-
fuerderung dann iwwerhaapt wëlle packen. Et 
muss hei gemeinsam Drock gemaach ginn a fi-
nanziell Ureizer musse geschafe ginn och fir déi 
Hierkonftsstaten, fir datt se bereet sinn, déi 
Mënschen erëm bei sech zréckzehuelen. Och 
muss d’Europäesch Unioun substanziell Italien 
ënnerstëtzen, mat eegene Grenzschützer, 
Asylrechtspezialisten, fir hinnen och ze hëllefen, 
d’Situatioun ongeféier erëm an de Grëff ze 
kréien.
Mir mussen awer virun allem, an ech weess, 
datt dat vill méi einfach gesot wéi gemaach 
ass, Här Ausseminister, versichen, d’Situatioun 
a Libyen an de Grëff ze kréien, well dee ganze 
Chaos besteet jo eigentlech net am Mëttelmier, 
mä besteet zu engem Deel a Libyen. Och hei, 
an ech weess dat, gëtt et keng einfach Léisun-
gen. Mä et kann een awer trotzdeem mat 
punktuelle Mesuren d’Situatioun verbesseren, 
andeem een zum Beispill versicht, Opfang-
strukturen an deem Land en place ze setzen, 
déi zumindest den Usproch hunn, e Minimum 
vu Mënscherechter ze respektéieren. D’Priori-
téit muss awer sinn, d’Grenz zu Libyen endlech 
och kënnen ze kontrolléieren.
Ech sinn duerfir och net averstane mat deenen, 
déi soen, a Libyen kéint een iwwerhaapt guer 
näischt maachen, a wann, da géif dat schreck-
lech laang daueren, bis et iergendwéi eppes 
géif bewierken. Well wann een dat esou seet, 
géif jo dat och bedeiten, datt all Joer weider 
ronn 200.000 Mënschen an Italien géifen 
ukommen, der Dausenden erdrénken an Zéng-

dausenden a Libyen ënner grausame Bedén-
gungen deelweis gefaange gehale ginn.
Ech muss Iech soen - ech weess net, wéi et Iech 
geet: Et ass fir mech moralesch onerdräglech 
an och politesch onhaltbar. Et gëtt scho Ver-
schiddenes, wou d’EU sech kann och um Ni-
veau vun der Rhetorik verbesseren. Si sollt alle-
guerten déi Mënscheschlepper konsequent als 
dat bezeechnen, wat se sinn, Här President, 
näämlech Sklavenhändler, a si soll och ver-
sichen, mat alle Moyene wierksam géint déi 
Aktivitéite vun deene Leit do virzegoen.
An deem Kontext géif ech och nach eng Kéier 
rappeléieren, Här Ausseminister, datt ee jo 
 kéint Frankräich stellvertriedend fir d’Euro-
päesch Unioun invitéieren, sech am Sécher-
heetsrot ëm e Mandat ze beméien, dat als 
Aufgab hätt justement d’Bekämpfung vun 
deene Schlepperbanden, déi jo awer zu engem 
ganz groussen Deel och responsabel fir de 
Misär vu ganz ville Mënsche sinn.
Dat géif dann awer och nach dat militärescht 
Virgoe vun der EU a libesche Gewässer, an ech 
mengen, dat schéngt mir eng wesentlech Fro, 
op eng vëlkerrechtlech Grondlag stellen a wei-
der och Schrëtt am Kampf géint déi doten Zort 
vu Krimineller erméiglechen.
Ech weess, an ech hunn et och virdru gesot: All 
Schrëtt am Bezuch op Libyen ass extrem ris-
kant, duerfir muss en och genau iwwerluecht a 
kloer ofgegrenzt sinn, awer esou, wéi et am 
Moment geet, kann et fir meng Fraktioun a fir 
mech net méi einfach virugoen.
Schlussendlech, Här President, musse mir eis 
awer och als Europäesch Unioun vill méi inten-
siv an nohalteg mat de Flüchtlingsursaache 
beschäftegen. Ech bedaueren, datt d’Bekämp-
fung vun deene Fluchtursaachen an der 
Zwëschenzäit zu enger Floskel, deelweis, ver-
komm ass, déi vill Politiker eigentlech just be-
notzen, fir vum eigentlechen Thema ofzelen-
ken.
Wat mir hei brauchen, ass ganz einfach eng nei 
Politik géintiwwer dem afrikanesche Kontinent. 
Mir mussen alleguerten déi Länner als gläich-
wäerteg Partnerlänner consideréieren a kucken, 
iwwer fair ausgehandelt Handelsverträg hinnen 
d’Méiglechkeet ze ginn, hire wirtschaftleche 
Potenzial auszeschëpfen. Europäesch Firme 
musse vill méi um afrikanesche Kontinent in-
vestéieren a mussen och an deem Sënn vun 
der Unioun ënnerstëtzt ginn.
Mir mussen awer virun allem ophalen, Här Pre-
sident, mat enger protektionistescher Politik, 
an ech soen dat hei ganz haart, virun allem am 
landwirtschaftleche Secteur, déi dozou féiert, 
datt afrikanesch Länner mat europäesche Pro-
duiten iwwerschwemmt ginn, wat ganz oft 
den Doud vun der Landwirtschaft a ville vun 
deene Länner do bedeit.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Kuerz gesot: 

Mir mussen ewechkomme vun engem System 
vun Assistanat hin zu engem richtege Système 
de partenariat.
Schlussendlech musse mer an der Europä-
escher Unioun d’Kontributioun vun deenen 
eenzelne Memberlänner un der Entwécklungs-
hëllef emol erëm eng Kéier ganz seriö op de 
Leescht huelen.
Fir meng Fraktioun a fir mech selwer ass et op 
jidde Fall total inakzeptabel, datt europäesch 
Memberlänner an där aktuell äusserst sensibe-
ler a problematescher Situatioun um afrikane-
sche Kontinent mam Gedanke spillen, hir scho 
relativ reduzéiert Entwécklungshëllef nach erof-
zesetzen.
Ech muss Iech soen: Ech fannen et eigentlech 
en Hohn, datt mir an der Europäescher Unioun, 
an dat ass kee Reproche, dee mer eis selwer 
mussen adresséieren, et net fäerdegbréngen, 
alleguerten als EU-Memberlänner 1% vun ei-
sem PIB an d’Entwécklungshëllef ze investéie-
ren, well domadder géife mer sécherlech subs-
tanziell d’Situatioun vu ville Mënschen op 
deem afrikanesche Kontinent verbesseren.
Alles dat, Här President, weess ech, brauch 
Zäit, mä et brauch virun allem de Wëllen, ze-
summenzeschaffen! Nationalismus a Populis-
mus si leider an Europa nach ëmmer präsent, 
wéi den EU-Kommissiounspresident Jean-
Claude Juncker dat nach virun e puer Deeg ën-
nerstrach huet. D’Migratiounsbewegunge vun 
Afrika a Richtung Europa wäerten an deenen 
nächste Joren eng, an ech hunn et virdru ge-
sot, vun deenen allergréissten Erausfuerderun-
gen un d’Europäesch Unioun duerstellen.
Déi europäesch Gesellschafte wäerte sech an 
deene kommende Joren a Jorzéngte fundamen-
tal änneren, well vill, ganz vill Mënsche wäer-
ten an Europa kommen. Géint Verännerung ass 
jo prinzipiell iwwerhaapt näischt anzewennen, 
mä si muss gesteiert ginn. An am Moment ass 
hir Vitesse ze héich an hiren Ausmooss ze 
grouss. D’EU muss an den nächste Méint 

beweisen, datt si béides am Grëff huet. Si wäert 
dat awer nëmme fäerdegbrénge mat enger 
méi enker Koordinatioun a mat vill, vill méi So-
lidaritéit tëschent deenen eenzelnen EU-Mem-
berlänner.
Nëmmen, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
jiddwer Memberstat motivéiert an determi-
néiert ass, an déiselwecht Richtung ze steieren, 
huet d’Europäesch Unioun d’Chance, déi 
vläicht gréissten Erausfuerderung an hirer Ge-
schicht ze packen.
An ech géif ophale mat engem Zitat vum Jean 
Monnet: «Ce qui est important, ce n’est, ni 
d’être optimiste, ni pessimiste, mais d’être dé-
terminé.»
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Mosar. An d’Wuert huet elo den 
Ausseminister, den Här Jean Asselborn.
Prises de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll fir d’Éischt 
dem Här Angel e grousse Merci soe fir seng 
Aarbecht, an och der Kommissioun. Ech 
mengen, dat ass eng Aarbecht vun e puer 
 Méint gewiescht. An dat, wat Der hei presen-
téiert hutt, Här Deputéierten, ass wichteg, 
mengen ech, fir Europa, mä fir Lëtzebuerg rich-
teg ze positionéieren am europäeschen Debat.
Ech géif vläicht ufänke mat deem Wuert „Poly-
kris“, dat Der jo och benotzt hutt, an do e 
Wuert, wat och gesot ginn ass am Kontext vun 
dëser Debatt, virun allem eraussträichen, 
näämlech dat Wuert „Solidaritéit“, politesch 
Solidaritéit. Dat ass fir mech d’Einmaleins vun 
der europäescher Iddi iwwerhaapt, fir vun 
enger europäescher Gemeinschaft zu enger 
Unioun ze kommen, déi méi ass wéi just eng 
Additioun vun nationalen Interessen.
Op Lëtzebuergesch heescht dat, dass ee fir 
deen aneren do ass, sief et fir ze schützen, sief 
et fir e weiderzebréngen opgrond vun de Ver-
träg. Deele mat deenen, deenen et manner 
gutt geet, an de Wuelstand op e méiglechst 
héijen Niveau stellen, ass eng aner Dimensioun 
vun der politescher Solidaritéit an Europa. Hël-
lefen a Krisenzäiten, dass d’Laaschte gerecht 
verdeelt ginn, misst och een normale Reflex si 
vu Solidaritéit.
Et ass eis verdammte Flicht, géif ech mengen, 
de Friddensprojet mat geliefter, mat effektiver 
politescher Solidaritéit ze verdeedegen an och 
virunzebréngen. Et gëtt keng flexibel Solidari-
téit, esou wéi et keng flexibel Mënschlechkeet 
gëtt. D’„ever closer union“ wäert de Brexit 
iwwerliewen a wäert och d’Motivatioun ëmmer 
bleiwen, fir d’Verantwortung fir d’Zukunft vun 
der Europäescher Unioun kloerzemaachen.
Ech wéilt vläicht zou Remarquë maachen hei. 
Déi eng, well mer jo hei ënner eis sinn, un den 
Här Claude Wiseler, dee mat Recht gesot huet, 
dass den Helmut Kohl ee groussen Europäer 
war, deen och Europa ëmmer als Erfollegsges-
chicht duergestallt huet. Den Här Mosar huet 
grad geschwat, dass den Här Kohl gesot hätt: 
An der Europäescher Unioun gëtt et Rechter, 
mä et gëtt och Flichten.
Dat, wat - ech mengen, wou ech net eleng 
sinn an Europa - schwéier ze verstoen ass, ass, 
dass den Här Viktor Orbán bis zu sengem Doud 
eigentlech als beschte Frënd vun him ugesi 
ginn ass, dass och den Här Viktor Orbán dee 
war, deen als Leschte beim Här Kohl passéiert 
ass. Dat ass a mengen Aen eng Contradictio in 
terminis, een Oxymoron, dee schwiereg ze ver-
stoen ass an dee menger Meenung no och net 
grad derzou bäidréit, fir Europa méi ver-
ständlech ze maachen.
Dat Zweet, wat ech wollt soen, ass: Mir hunn 
hei an der Chamber een Debat, mir hunn deci-
déiert gehat an der Regierung, dass zwee Leit 
sollen hei qualitativ dem Debat gewuess sinn. 
Dat ass engersäits de Finanzminister fir den 
Euro an et ass de Minister, deen zoustänneg ass 
fir Europapolitik. Mir stellen eis dem Debat. Mir 
hoffen, wéi ech gesot hunn, deem gewuess ze 
sinn.
An ech mengen, dass et net ubruecht wier, fir 
hei géint de Premier ze argumentéieren. Dat 
schéngt mer deplacéiert ze sinn. Mir hunn an 
der Regierung mat dem Accord och vun der 
Commission des Présidents, der Conférence 
des Présidents decidéiert, dass dat déi Kompo-
sitioun wier, déi d’Regierung géif heihinner-
schécken.
Nun, am Rapport huet d’Chamber eng ganz 
Rëtsch vun Iwwerleeungen ervirgehuewen, déi 
et eis erlaben, d’europäesch Politik besser ze 
gestalten. De Bierger muss dat zentraalt Ele-
ment bleiwen, esou wéi mer dat och wärend 
eiser Presidence ëmmer erëm plädéiert hunn. 
De Rapport ënnersträicht richtegerweis och, 
dass déi national Parlamenter eng ganz zentral 

Roll derbäi spillen an zur Demokratiséierung 
vun der Europäescher Unioun och bäidroen.
D’Wäissbuch iwwert d’Zukunft vun Europa, dat 
d’Kommissioun an dësem Mäerz virgestallt 
huet, ass jo ee Versuch, erëm Vertrauen hierze-
stellen. An ech wëll, fir Zäit ze wannen, net 
erëm eng Kéier op déi fënnef Zeenarien agoen. 
Ech mengen, mir sinn eis hei bal alleguerten 
eens, dass d’Optioun 1 an d’Optioun 2 net dat 
sinn, wat mer wëllen. Bei der Optioun 3 kom-
binéiert mat der Optioun 4 kéint een natierlech 
driwwer schwätzen. Mä mir wësse bei der Op-
tioun 3, dass déi Coopération renforcée ee 
Reizwuert ass fir verschidde Länner, virun allem 
am Oste vun der Europäescher Unioun. An 
duerfir géif ech awer mengen, dass ee sech se-
riö muss mat der Optioun 3 befaassen. Et kën-
nen net déi Länner sinn, déi op der Brems 
stinn, déi den Tempo vun de Reformen a vun 
neien Initiativen an der Europäescher Unioun 
total blockéieren.
D’Optioun 4, „méi maache mat manner“, 
kombinéiert, wéi ech gesot hunn, mat der Op-
tioun 3, ass net ze verwerfen, mä ech mengen 
- de Kolleeg vun de Gréngen, den Här Adam, 
huet dat och kloer gesot -, dass d’Optioun 5 
eigentlech sollt déi bescht sinn.
Allerdéngs, do komme mer och an eng Kontra-
diktioun eran, dat ass, dass, wa mer wëllen 
d’Optioun 5 hunn, dann, mengen ech, komme 
mer net laanscht Ännerunge vun den euro-
päesche Verträg.
Ech mengen, an deem Kontext do hunn ech 
d’Chamber verstanen. Ech mengen, an der Re-
gierung ass och keen, dee sech an d’viischt 
Front setzt a seet: „Mir mussen elo Vertrags-
verännerungen hunn, fir Europa méi fit ze maa-
chen.“
Ech géif et vläicht esou formuléieren, wann ee 
gesäit, dass een Zuch mat ville Waggonen op 
d’Schinn gesat gëtt, dass Lëtzebuerg net sollt 
carrement am Eck stoe bleiwen. Mä Dir hutt 
recht, mengen ech, als Chamber, an och wann 
een zéng Joer oder zwielef Joer hautno derbäi 
war, da weess een, wéi schwéier et ass, iwwer-
haapt Ännerungen an de Verträg duerchzeset-
zen.
Wat elo déi Reflexiounspabeieren ugeet, sinn 
der jo fënnef vun der Kommissioun proposéiert 
ginn, an ech mengen, dass d’Kommissioun och 
do eng ganz gutt Aarbecht mécht. Ech wëll op 
dräi agoen.
Dat eent, dat ass d’Globaliséierung. Dee 
Pabeier ass den 10. Mee virgestallt ginn. An do 
sinn zwee Voleten, een externen Deel an och 
een interne Volet. Deen externe Volet deit jo 
un, dass gemeinsam Regelen op internationa-
lem Niveau néideg sinn, fir eng nohalteg 
Weltuerdnung ze erreechen. Ausserdeem géif 
den externe Volet mat der Aarbecht vun der 
Europäescher Unioun weiderfueren, andeems 
nei Regele fir eng méi gerecht Konkurrenz op-
gestallt géife ginn. Weider handelspolitesch 
Schutzinstrumenter an och ee multilateraalt In-
vestitiounstribunal kéinte géint onfair Praktiken 
eng Léisung sinn.
Den interne Volet vum Reflexiounspabeier pro-
poséiert Léisungen, fir d’Sozialpolitik an och de 
Bildungssystem ze verbesseren. Dee Refle-
xiounspabeier ass interessant, well e schléit och 
vir, d’Strukturfonge fir d’Upassung un d’Globa-
liséierung fir Leit, déi am Chômage zum Beispill 
sinn, ze verwenden. Déi Fonge kéinten deene 
Leit bei der Sich no enger neier Aarbechtsplaz 
hëllefen. An, wéi scho gesot, ass de Fräihandel 
jo kee Selbstzweck. De fräien Handel ass ouni 
fair Regelen net méiglech. Duerfir, eng progres-
siv europäesch Handelspolitik erlaabt et eis, 
d’Globaliséierung a mengen Ae matzegestalten.
Natierlech geet et net nëmmen drëms, nei 
Aarbechtsplazen ze schafen, mä och dës Aar-
bechtsplazen a vollem Respekt an am Aklang 
mat eisen europäesche Standarden zum Aar-
bechts-, Sozial- an Ëmweltrecht ze gestalten.
Nëmmen eng Handelspolitik, déi keng nei 
Ongläichgewiichter produzéiert, verdéngt 
d’Etikett „europäesch“. D’Europäesch Unioun 
ass nach ëmmer dee stäerksten Handelsblock 
weltwäit. Mä mir sollen eis net täusche loossen! 
Dat wirtschaftspolitescht Gewiicht vun der Eu-
ropäescher Unioun wäert an deenen nächste 
Joren tendenziell, wéinst dem Brexit op jidde 
Fall, no ënne goen.
D’Europäesch Unioun ass eleng och net staark 
genuch, fir déi multilateral Handelsuerdnung 
ze stäipen a weider auszebauen. Duerfir si mer 
als Europäesch Unioun op Handelspartner 
ugewisen an duerfir och amgaangen, mat Län-
ner Handelsaccorden auszehandelen, déi déi 
nämlecht Wäerter hunn an och déi nämlecht 
Wäerter deele wéi mir.
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Mir hunn, et ass ugeschwat ginn, déi lescht 
Woch en Accord de principe jo mat Japan 
fonnt. An dëst ass ee ganz wichtegt Signal an 
dësen Zäiten. Nom Réckzuch vun Amerika aus 
dem Transpazifeschen Accord an der Aussiicht, 
dass anerer an Zukunft kéinten d’Regele vum 
internationalen Handel bestëmmen, war Japan 
ganz staark drun interesséiert, mat engem Part-
ner zu engem Ofschloss ze kommen, op dee 
Verlooss ass.
Nun, deen endgültegen Accord muss jo an den 
nächste Méint ausgehandelt ginn. Mä wat sech 
elo schonn ofzeechent, dat ass deen ëmfang-
räichsten Handelsaccord, deen d’Europäesch 
Unioun jee ofgeschloss huet.
Eis europäesch Standarden, an ech wëll dat ën-
nersträichen hei, am Ëmwelt-, am Aarbechts-
recht, am Sozialrecht bleiwen a vollem Ëmfang 
geschützt. Déi ëffentlech Servicer stinn net zur 
Verhandlung. A mir hu fir d’éischte Kéier an 
esou engem Accord eng explizitt Verflichtung 
fir d’Ëmsetzen och vum Paräiser Klimaaccord. 
Dat ass wichteg. Dat heescht, dass an Zukunft 
keen Handelsaccord méi ofgeschloss ka gi mat 
engem Land, wat sech net verflicht, dem Paräi-
ser Accord Rechnung ze droen.
D’Europäesch Kommissioun geet dervun aus, 
dass ongeféier 31 Milliounen Aarbechtsplazen 
an Europa vum Aussenhandel ofhänken. 80% 
vun den europäeschen Exportateure si kleng a 
mëttelgrouss Betriber. Et ass also net just fir déi 
grouss multinational Konzerner, déi vum fräien 
Handel kënne profitéieren, mä och vill fir kleng 
a mëttel Betriber, dass mer mussen op der 
Schinn vum fräien Handel zu Accorde kom-
men.
Deen zweete Pabeier, deen ech wëll uschnei-
den, ass d’Verdeedegung. An dësem Refle-
xiounspabeier ginn dräi Zeenarie virgeschloen, 
déi d’Entwécklung vun der europäescher 
Verdeedegung bis an d’Joer 2025 virgesinn, jee 
nodeem wéi een Zeenario d’Europäesch 
Unioun elo wiele wäert.
Ausserdeem gëtt virgeschloen, en europäesche 
Fong fir d’Verdeedegung anzeriichten. De Fong 
géif an zwee Voleten agedeelt ginn: ee Volet, 
deen d’Fuerschung betrëfft, an ee Volet, deen 
d’Weiderentwécklung an d’Acquisitioune be-
trëfft. Déi Projeten, déi vum Fong finanzéiert 
géifen, wieren am Virfeld vun de Memberstate 
festgehale ginn. A bis 2019 wier de Fong elo 
mat 90 Millioune finanzéiert, dovunner 25 
Milliounen am Joer 2017.
Deen éischten Zeenario géif et de Membersta-
ten erméiglechen, op fräiwëlleger Basis ze koo-
peréieren. Deen zweeten Zeenario géif der 
Unioun erméiglechen, hir militäresch Capaci-
téit ze maximéieren, an national Ressourcë 
 kéinte méi rationell benotzt ginn. An dee lesch-
ten Zeenario géif eng Sécherheets- a Verdeede-
gungsunioun opstellen. An da kéint den Arti-
kel 42 vum Vertrag iwwert d’Europäesch 
Unioun, deen de Kader an d’Aarbechtsweis vun 
der gemeinsamer Sécherheets- a Verdeede-
gungspolitik definéiert, ganz exploitéiert ginn.
Den europäesche Fong fir d’Verdeedegung géif 
Projete vun der europäescher Defense finan-
zéieren. Et ass net, dass duerch déi Initiativ hei 
d’Ausgabe fir d’Verdeedegung an Europa géife 
steigen. Bien au contraire, et géif versicht ginn, 
wéi mir als Lëtzebuerg dat jo och ëmmer mat-
gedroen hunn, fir méi Synergien ze erméi g-
lechen a fir méi sënnvoll eben an d’Verteide-
gung zesummen ze investéieren.
Da vläicht, Här President, déi sozial Dimen-
sioun, déi och hei ugeschnidde ginn ass an déi 
mer selbstverständlech och an der Europäe-
scher Unioun, wa mer iwwert d’Zukunft vun 
Europa schwätzen, mussen an de Vierdergrond 
stellen. Et gëtt a mengen Ae keng Zukunft fir 
d’Europäesch Unioun an deem Sënn, wéi mer 
se kannt hunn elo, wa mer weiderhi verluere 
Generatioune sozialpolitesch an Europa hunn.
D’Euroskepsis, déi besteet an Europa, ass ba-
séiert op ganz, ganz déif gräifend sozial 
Aschnëtter, déi a ville Länner sinn. Mir hunn 
dat a ville Südlänner, mir hunn et och a Länner 
am geografeschen Oste vun Europa. D’Euro-
päesch Unioun ka sech net ewechducke virun 
deene sozialen Aschnëtter an deene soziale 
Mankoen, déi bestinn. Duerfir brauche mer 
och an der Sozialpolitik méi gemeinsam Schrëtt 
an déi richteg Richtung.
D’Evolutioun, déi mer konnte feststellen, ass, 
dass d’Europäesch Kommissioun am Laf vum 
leschte Joer jo zwou Propose gemaach huet am 
Kader vun der Verstäerkung vun där sozialer Di-
mensioun. Fir unzefänken, huet se déi euro-
päesch Sail vun de soziale Rechter publizéiert, 
déi sech ronderëm dräi Themen artikuléiert: 
Chancëgläichheet an Zougang op den Aar-

bechtsmaart, equitabel Aarbechtskonditiounen 
an, drëttens, soziale Schutz an Aglidderung an 
d’Gesellschaft.
D’Publikatioun heivun ass no enger breeder 
ëffentlecher Consultatioun komm a beinhalt 
souwuel legislativ wéi net legislativ Propositiou-
nen. An et ass gutt festzestellen, dass dës The-
matik och fir d’Kommissioun vu grousser Wich-
tegkeet ass a si sech asetze wëllt fir d’Schafe 
vun engem fairen Europa mat enger méi staar-
ker sozialer Dimensioun.
Dee Reflexiounspabeier iwwert d’sozial Dimen-
sioun geet vun dräi verschiddenen Zeenarien 
aus. Déi éischt Propositioun berifft sech do-
robber, déi sozial Dimensioun op d’Bewe-
gungsfräiheet ze beschränken. Dëst bedeit, 
dass d’europäesch Legislatioun am soziale 
Beräich sech géif op grenziwwerschreidend Fäll 
beschränken an d’Memberstate soss fräi wie-
ren, op nationalem Niveau sozial, educativ a 
kulturell Norme fräi festzeleeën.
Déi zweet Propositioun encouragéiert ver-
schidde Memberstaten, virun allem déi an der 
Eurozon, zu méi Kooperatioun am soziale Sec-
teur, ouni déi aner Memberstaten ze forcéie-
ren, et hinne gläichzemaachen. Et géif een hei 
an de Verträg an deem Kader vun enger ver-
stäerkter Kooperatioun agéieren a sech prioritär 
op den Aarbechtsmaart, d’Kompetitivitéit, 
d’Geschäftsëmfeld, d’ëffentlech Administra-
tioun a verschidden Aspekter vun der fiskaler 
Politik konzentréieren.
An da schlussendlech déi drëtt Optioun, dat 
wier eng generell Verdéiwung vun der sozialer 
Dimensioun an Europa. A fir dëst ze erreechen, 
misst fir d’Éischt eng déif goend Reevaluatioun 
vun der Legislatioun, Kooperatioun, Orienta-
tioun an och dem Finanzement op euro-
päeschem Niveau a soziale Froe stattfannen. 
Och hei kéinten d’Memberstaten an der zwee-
ter Etapp wielen, a verschiddene Secteuren 
nëmmen zu e puer gemeinsam méi wäit ze 
goen.
Mir wäerten eis also am Kader vun de Gespréi-
cher iwwert d’Zukunft vun Europa mat deenen 
anere Memberstaten zu dësen dräi Zeenarie 
beroden. An ech kéint gleewen, dass mer 
wäerte gemeinsam kënnen Europa sozialpoli-
tesch an eng vill méi ambitiéis Richtung steie-
ren.
D’Polykris, vun där am Rapport vum Här Angel 
rieds ass, ass haut net méi an esou engem ne-
gativen Ëmfeld wéi nach virun e puer Wochen, 
e puer Méint. Ech mengen insgesamt, dass et 
méi positiv Zeeche gëtt, dass sech dat euro-
päescht Blat zum Besseren dréit, zu méi Opti-
mismus op jidde Fall. Et gëtt erëm méi Hoff-
nung, well a Frankräich jo d’Euroskepsis, de 
Rietspopulismus entscheedend gebremst gouf, 
well sech och déi europäesch Wirtschaft insge-
samt méi positiv entwéckelt a well mer och a 
Saache Brexit d’Eenheet vun deene 27 staark 
behalen hunn. Et gëtt also Hoffnung, Hoff-
nung, op déi mer mussen opbauen, fir d’Ge-
fore vum Populismus ee fir alle Mol ze be-
kämpfen.
Déi gesellschaftsoppen a fräiheetlech Kräften 
an der Gesellschaft musse weiderhin zesum-
menhalen, fir ee gemeinsamt Zeeche géint de 
Populismus ze setzen. Et ass also Zäit, fir lues 
awer sécher de Krisemodus ze verloossen. An 
esou gëtt Europa erëm eng Erfollegsgeschicht, 
wéi mer se kannt hunn a fir déi mer eis ëmmer 
och agesat hunn hei am Land.
All dës positiv Zeeche sollten eis awer elo 
schonn an eisem Courage bestäerken, weider-
hin Europa aktiv matzegestalten, d’Problemer 
unzepaken, Léisungen ze fannen, ganz am 
Sënn, wéi ech gesot hunn am Ufank, vum Prin-
zip vun der Solidaritéit, ouni awer d’Aen zouze-
maachen - an ech sinn elo beim Här Mosar 
nach eng Kéier, dee mat Recht kritiséiert huet - 
virun den destruktive Konsequenzen, déi fir 
d’Unioun am Kader vun der gemeinsamer Mi-
gratiounspolitik entstinn, soulaang mer net ca-
pabel sinn, eng kohärent Laaschteverdeelung 
tëschent den europäesche Staten op d’Been ze 
bréngen. An hei si mer erëm beim Ecksteen So-
lidaritéit, deen, wann en an der Migratiounspo-
litik zesummebrécht, Europa kéint an de Koup 
falen dinn.
Ech hunn déi Motioun hei gekuckt. Ech wëll 
vläicht ier ech zum Fong, oder ech wëll net 
zum Fong eppes dozou soen, mä zu Libyen.
Här Mosar, mir sinn zu dësem Moment elo an 
dëse Stonnen amgaangen, als Lëtzebuerg en 
Amendement fir d’Konklusiounen opzebauen a 
wou mer och eng Chance hunn, dass mer 
duerchkommen dermadder den nächste Méin-
deg bei den Ausseministeren, wat a Libyen an 
den Territorialgewässer geschitt, dass, wann - 
dat ass jo och richteg -, wa mer als Europäesch 
Unioun där EUNAVFOR-Missioun zwou nei 
Kompetenze ginn hunn, näämlech déi, fir en-
gersäits de Waffenembargo ze kontrolléieren, 
an anerersäits, fir ze kucken, dass dee Business 
vun de Schleiser gebrach gëtt, da musse mer 
och wëssen, mat deene Suen, déi investéiert 

ginn, fir Coast Guards op libescher Säit dohin-
ner ze stellen, wat dann d’Folleg ass vun 
deenen hiren Aktivitéiten.
Dir hutt dee Film vläicht gesinn, Dir hutt Arti-
kele gelies, dass de Moment am Territorial-
gewässer vu Libyen d’Leit aus de Booter eraus-
geholl ginn, fir se ze retten, wat richteg ass; mä 
wat mer net kënnen toleréieren, dat ass, dass 
déi Leit zréckgeschéckt ginn a Libyen a 
Campen, wou d’Mënschlechkeet klengge-
schriwwe gëtt, wat zum Deel Campe sinn, déi 
ze vergläiche si mat Konzentratiounslageren, 
wou Leit zu Honnerten op ganz enkem Raum 
sinn ouni Toiletten, ouni Duschen. Dat muss 
ugeprangert ginn. Dat kann net sinn, dass mat 
europäesche Gelder esou Aktivitéite weiderge-
fouert ginn.
Duerfir geet et nëmmen, dass déi Coast 
Guards, déi a Libyen agesat ginn an déi vun 
der Europäescher Unioun trainéiert sinn, d’Leit 
zréckschécken a Strukturen, wou d’UNHCR a 
wou och d’OIM, dat heescht UNO-Organisa-
tiounen, an - firwat och net? - no engem 
gewëssene Moment EU-Organisatioune präsent 
sinn. Allerdéngs ass dat eng Fro och vun der 
Sécherheet, fir kënnen a Libyen de Moment ze 
operéieren.
Mä gleeft mer, wat Är Motioun ugeet, ech 
mengen, Lëtzebuerg huet zënter 2005 versicht, 
an der Migratiounsfro wierklech europäesch ze 
agéieren, europäesch ze plädéieren an ze argu-
mentéieren!
An dat, wat elo a Libyen ass, wat eise schwie-
regste Problem ass, ass eigentlech dee Pro-
blem, mat deem alles ugaangen ass 2015, am 
Ufank vum Joer, do huet et gekippt op eben 
d’Tierkei a Griichenland, a mer sinn elo erëm 
bei Italien. An dee Problem, dee mer a Libyen 
an Italien hunn, ass natierlech, well Libyen e 
Land ass ouni Gesetzer de Moment, mä och 
well mer an der Europäescher Unioun et net 
fäerdegbruecht hunn, eng europäesch Migra-
tiounspolitik op d’Been ze stellen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Ausseminister. An d’Wuert huet 
elo den Här Finanzminister Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, léif Kolleegen aus der 
Regierung, Dir Dammen an Dir Hären Depu-
téiert, fir d’Éischt géif ech gären ufänke mat 
engem Merci un den Deputéierte Marc Angel 
fir déi vill Aarbecht iwwert déi lescht Joren am 
Domän vun der Europapolitik a fir dee ganz 
gudde mëndlechen a schrëftleche Rapport, zu 
deem ech jo och zum Deel bäigedroen hunn, 
andeem ech esou vill wéi ech konnt op deene 
komplizéierte Sujete mat der Kommissioun ze-
summeschaffen.
D’Wirtschafts- a Wärungsunioun ass fir Lëtze-
buerg essenziell. Dat ass net eng politesch 
Ausso, dat ass ganz einfach eng Tatsaach. 
D’Zukunft vun der Wirtschafts- a Wärungs-
unioun ass och ganz staark verbonnen a ver-
netzt mat der Evolutioun vun der Europäescher 
Unioun selwer. Mir sinn hei op enger histore-
scher Kräizung ugelaangt, an eng historesch 
Kräizung, wou de Stëllstand keng Optioun ass.
Mir hunn haut de ganze Mëtten iwwert déi 
verschidden Zeenarie geschwat, an ech 
mengen, et besteet relativ vill Konsensus hei 
am Lëtzebuerger Parlament, dass mer eng Prä-
ferenz hu fir eng Mëschung vum Zeenario dräi 
a vum Zeenario véier. Mä et ass awer esou, 
wann ee wëllt d’Wirtschafts- a Wärungsunioun 
stäerken, wat mer, mengen ech, och zu engem 
groussen Deel wëllen, da si mer awer och zum 
Deel am Zeenario fënnef. Am Zeenario fënnef, 
deen a Richtung méi Federalismus geet. Et ass 
wahrscheinlech haut an elo net déi richteg 
Zäit, fir dat vill ze verdéiwen, mä et ass awer 
evident, dass d’Eurozon schonn en fait e grous-
sen Deel vu Federalismus a sech huet. Wann ee 
schonn eng gemeinsam Wärung huet, ass een 
do, historesch gesinn, ganz wäit gaangen.
Virewech wëll ech awer och soen, dass et ganz 
kloer ass, egal wéi wichteg d’Wirtschafts- a 
Wärungsunioun ass a wéi vill mer se och wëlle 
stäerken: Europa ass natierlech net nëmmen 
eng Saach vu Wärung a vu Mäert, et ass 
haaptsächlech e Friddensprojet. Dat muss een 
ëmmer am Hannerkapp behalen. An dee 
Friddensprojet huet eis Wuelstand bruecht, 
huet eis Liewensqualitéit bruecht, déi hiresgläi-
chen an der Welt sichen. A se huet eis awer och 
e soziaalt Netz bruecht, wat vläicht net genuch 
entwéckelt ass a wou nach vill ze maachen ass, 
mä mir sinn awer an der Welt déi Géigend, 
wou d’soziaalt Netz am beschten entwéckelt 
ass.
Zur Stëmmung an Europa géif ech gär fol-
gende Saz soen: „Wat en Ënnerscheed e Joer 
kann ausmaachen!“ Dee Moment, wou Grouss-
britannien mat engem Vott per Referendum 
decidéiert huet, aus Europa erauszegoen, haten 
der vill prophezeit, dass et mat Europa géif 

ganz séier biergof goen an dass vill aner Länner 
deeselwechte Wee géifen aschloen. Vill haten 
Angscht virun deene verschiddene Wahlen, déi 
an Europa sollte sinn. An ee Joer nom Brexit 
gesäit villes anescht aus. D’Wahl vum amerika-
nesche President hat natierlech och eng In-
fluenz drop. An ech géif soen, wann een nach 
virun engem Joer vläicht gemengt huet, dass 
Europa an engem Tunnel wier wéinst der Po-
lykris, vun där de Jean Asselborn geschwat 
huet, da fänkt een awer elo un, um Enn vum 
Tunnel e Liichtbléck ze gesinn.
Hoffnung kënnt op, nei Iddie kommen op an 
d’Vertrauen ass amgaangen ze klammen. Ech 
deelen also d’Meenung vun deenen, déi dat 
haut hei geäussert hunn, dass Europa erëm op 
engem positive Wee ass. Dat wëllt net hee-
schen, dass déi Problemer, déi do waren an déi 
net geléist sinn, net méi mussen ugepaakt 
ginn, mä mir sinn an enger Opbrochstëm-
mung.
Ech wéilt dann iwwer zwee Sujeten haapt-
sächlech elo schwätzen, déi de Jean Asselborn 
jo och annoncéiert hat, an zwar en europäesche 
Finanzkader no 2020, dat wäert den éischten 
Deel sinn. An den zweeten Deel ass dann de-
diéiert der Wirtschafts- a Wärungsunioun.
De Budget vun der Europäescher Unioun stellt 
1% duer vum Revenu national brut vun der 
ganzer Unioun. Dat sinn op siwe Joer gekuckt 
ongeféier 1.000 Milliarden Euro. An dat stellt fir 
Lëtzebuerg 2% vun eisem nationale Budget 
duer. Dat sinn 1,5 Euro pro Persoun pro Dag.
A mat deem annerhallwen Euro pro Persoun 
pro Dag huet all Lëtzebuerger an all Entreprise 
ganz vill Virdeeler: Mir kënnen eis fräi bewegen 
an Europa, eis Bauere kréien Direkthëllefen, 
d’Wëssenschaftler kréie gehollef, d’Entreprisen 
hunn Accès op de grousse Maart. Ech fannen, 
dass déi 1,5 Euro Invest derwäert sinn.
D’Zesummesetzung vum europäesche Budget 
huet evoluéiert iwwert d’Zäit, mä wa mer haut 
eng Foto maachen, gesi mer, dass nach ëmmer 
70% vum Budget vun der EU consacréiert si fir 
Agrardepensen a fir Kohäsiounsfongen. Dass 
do nei Erausfuerderungen optauchen, schéngt 
mer evident. An dass do Ëmschichtunge musse 
geschéien, schéngt och inevitabel. D’autant 
plus, dass verschidde Sujete vill méi Wichteg-
keet kritt hunn an Europa; ech denken do un 
de Jugendchômage, un d’Flüchtlingskris, un 
d’Sécherheet an natierlech un de Klimawandel.
Lëtzebuerg wäert op jidde Fall déi Diskussioune 
ganz proaktiv begleeden an huet hei keng A-
priorien. Mä déi Diskussioun, déi gëtt natier-
lech doduerch nach méi schwéier, well Grouss-
britannien amgaangen ass erauszegoen a mer 
doduerch 17% vum Revenu national brut ver-
léieren. An dat gëtt natierlech der ganzer Dis-
kussioun nach eng additionell Dynamik.
Wéi mer elo dat, wat feelt am Budget wéinst 
dem Exit vu Groussbritannien, léisen, steet op. 
Verschiddener géife gären d’Depensen immens 
reduzéieren. Anerer géife gäre méi an de Bud-
get erabezuelen. An eng drëtt Optioun ass och, 
nei Recettë fir den EU-Budget ze fannen, esou 
wéi de Rapport Monti dat proposéiert huet. 
Lëtzebuerg ass op, fir op deenen dräi Pisten ze 
schaffen an eng gutt Kombinatioun vun 
deenen dräi ze erreechen.
Kloer ass och fir eis: Wann ee vun Europa méi 
freet - an ech hu virdru vu Klimaschutz ge-
schwat, vu Sécherheet a Flüchtlingen ënner 
anerem -, jo, da muss een och Europa déi néi-
deg Moyene ginn!
Op engem Punkt si mir ganz kloer, mengen 
ech, zu Lëtzebuerg, dat ass, dass mer keng Ra-
batter méi am EU-Budget wëllen. Dat war dee-
mools an den 80er Jore vun der Madamm 
Thatcher agefouert ginn, exigéiert ginn an 
huet zu ganz villen Excèse gefouert an huet 
haaptsächlech d’Iddi vun Europa denaturéiert. 
Well et ass een net an Europa dran, fir esou vill 
Suen anzebezuelen, wéi een der erauskritt. Eu-
ropa ass net eng Bank. Europa ass e Friddens-
projet, wéi ech virdru gesot hunn, an dat muss 
ee qualitativ moossen. An dofir wär et gutt, 
dass een elo, wou dat Land, wat de Rabatt am 
meeschte wollt, erausgeet, dann dee ganze 
Mentalitéitswiessel, deen do an den 80er Joren 
erakomm ass, géif lassginn.
Mir hunn also eng Rëtsch Optiounen, wéi mer 
hei kënne virgoen. A Lëtzebuerg wäert sech 
derfir schloen, dass Europa déi néideg Moyene 
soll kréien, fir sengen ambitiéisen Ziler gerecht 
ze ginn, an och derfir ze suergen, dass den EU-
Budget soll transparent, equilibréiert an effikass 
sinn.
Ech kommen elo zum zweeten Deel vu menger 
Presentatioun, an zwar d’Verdéiwung vun der 
Wirtschafts- a Wärungsunioun. Mir begréissen 
do d’Propositiounen, déi d’Kommissioun ge-
maach huet.
Fir d’Éischt wëll ech emol virausschécken, dass 
den Euro e Succès war an e Succès ass. Natier-
lech huet e seng Schwächten, mä wat hätte 
mer dann an Europa gemaach an der Welt-
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wirtschafts- a Finanzkris, wa mer den Euro net 
gehat hätten? An d’Bierger selwer sinn déi 
gréisste Beneficiairen dovunner, dass et den 
Euro gëtt, net nëmmen, well se kënne méi 
liicht duerch Europa reesen, mä well se natier-
lech immuniséiert si par rapport zu de 
Wärungsschwankungen, déi et virdru gouf.
Den Euro ass déi zweetwichtegst Wärung an 
der Welt, stellt ongeféier e Véierel vun alle Re-
serven, déi et an der Welt gëtt, duer an et ass 
eng Wärung, déi vun 340 Millioune Leit ge-
braucht gëtt.
Eis Wärung ass en fait en Zeeche vun der Stabi-
litéit, déi Europa an der ganzer Welt mat sech 
bréngt. Leider huet een an deene leschte Joren 
dovunner net vill héieren, well alles dat, wat 
den Euro gutt gemaach huet, ass net be-
schriwwe ginn, an alles, wat schifgaangen ass, 
huet natierlech ganz vill Visibilitéit kritt. D’Erfol-
leger, wéi dat och haut e puermol hei gesot 
ginn ass, ginn net oft vun de Medien erëmge-
holl. Good news is no news.
Den Euro huet seng Teenagekris iwwerwon-
nen, dat kann een haut behaapten. Wann ee 
kuckt, wivill Länner an deene leschte fënnef 
Jore gehollef kruten am Kader vun der Eurozon, 
da muss ee soen, dass d’Resultat am Fong ge-
holl ganz positiv ass. Gehollef krute Spuenien, 
Portugal, Irland an Zypern an natierlech och 
Griichenland. Bei deenen éischte véier, déi ech 
genannt hunn, mengen ech, ass all Mënsch 
sech eens, dass dank der Eurozon an dank der 
gemeinsamer Wärung deene Länner an där 
schwéierer Phas gehollef ginn ass an dass se elo 
besser dosti wéi virun der Kris.
Bei Griichenland war et méi schwéier. Mä wi-
ville vun Iech ass dann opgefall, dass d’lescht 
Woch en fait en Accord konnt fonnt gi fir eng 
zweet Ausbezuelung vun der Tranche un 
d’griichesch Regierung vun 8,5 Milliarden? 
Souguer iwwert dee Montant, deen absolutt 
néideg gewiescht wier. A wann ech mech net 
iren, wäert d’Kommissioun haut proposéieren, 
dass d’Procédure de déficit excessif fir Griichen-
land soll opgehuewe ginn. Dat ass eng won-
nerbar Noriicht, déi wahrscheinlech elo vill 
manner Echo kritt wéi all déi schlecht Noriich-
ten iwwert déi lescht Joren iwwer Griichenland.
An Europa si mer de Moment an enger Phas 
vun Expansioun. Mir hunn elo 16 Trimesteren 
hannerenee Croissance gehat. Mir hunn eng 
Croissance, déi bal 2% ass an der Eurozon an 
an Europa an alleguerten d’Indicateure si posi-
tiv. De Chômage ass d’lescht Joer fir d’Éischt 
säit laanger Zäit ënner 10% gefall, en ass elo 
scho ganz no bei 9% als Moyenne an Europa. 
A mir gesinn och, dass den Invest an Europa 
endlech erëm no uewe geet. Mir wëssen, dass 
d’Ziffere fir Lëtzebuerg nach vill méi gënschteg 
sinn: Mir hunn eng Croissance, déi dat Duebelt 
ass vun der europäescher Moyenne an och ei-
sen Invest ass praktesch duebel esou héich wéi 
d’europäesch Moyenne.
An dat erkläert och, firwat Lëtzebuerg do an de 
Statistiken an Europa gutt steet. Mir sinn eent 
vun de Länner mat de beschte Statsfinanzen, 
wat och duerch en Triple-A honoréiert gëtt.
Mä d’Kris huet awer och Vulnerabilitéite gewi-
sen an dofir si jo an der Period 2010, 2011, 
2012 eng ganz Rëtsch vu Konventiounen 
adoptéiert ginn. Ech nennen déi wichtegst 
Konventiounen, déi hei duerch d’Parlament na-
tierlech ratifizéiert gi sinn: de Fiscal compact, 
den „Sixpack“ an den „Twopack“.
Wat awer an där Period ganz kloer ginn ass, 
dat ass, dass, fir de Pacte de stabilité et de 
croissance ze respektéieren, dat heiansdo en 
héije soziale Präis huet. A Lëtzebuerg ass eent 
vun deene Länner, wat sech derfir asetzt, dass 
déi sozial Komponent vum Pacte de stabilité et 
de croissance soll méi gekuckt ginn, dass eis 
Wärungs- a Wirtschaftsunioun och soll eng Job-
unioun ginn. Mir haten dat och zu enger Priori-
téit vun eiser Presidence gemaach, wou mer jo 
den Triple-A social groussgeschriwwen haten.
Wann ech elo kucken, wéi mer eis dann elo 
solle positionéiere par rapport zu den Develop-
pementer an der Wirtschafts- a Wärungs-
unioun, wëll ech fir d’Éischt emol ënnersträi-
chen, dass ech an deene leschte Woche ganz 
proaktiv virgaange sinn, andeem ech eng bila-
teral Reunioun hat mam Wolfgang Schäuble zu 
Berlin. Gëschter hat ech eng bilateral Reunioun 
mam Bruno Le Maire. Ech wäert zum Schluss 
vum Mount op Roum fléien, fir eng bilateral 

Reunioun ze hu mam Minister Padoan. An ech 
schaffen drun, fir dass mer eng Benelux- 
Reunioun solle kréien, zum Schluss vläicht vum 
August, Ufank September, fir eng Koordinatioun 
och um Niveau Benelux fäerdegzebréngen.
Wat vläicht haut net genuch erausgeschielt 
ginn ass, wat bei der Wirtschafts- a Wärungs-
unioun e Schlëssel ass, ass, dass am Fënnef-Pre-
sidente-Rapport en fait eng Distinctioun ge-
maach ginn ass tëschent Mesures à court 
terme a Mesures à long terme, fir déi Wirt-
schafts- a Wärungsunioun ze beliewen an ze 
verbesseren. Déi Mesuren, déi à court terme 
geholl kéinte ginn, dat sinn der eng ganz 
Rëtsch, déi net exigéieren, dass d’Traitéë musse 
changéiert ginn. Déi, déi à long terme sinn, déi 
verlaangen natierlech, dass mer d’Traitéë chan-
géieren.
An ech muss Iech soen - an ech hunn och mam 
Jean Asselborn elo nach haut driwwer ge-
schwat -, mir zu Lëtzebuerg als Regierung si re-
lativ op um Sujet, wat een dann à long terme 
muss maachen. Mir mengen net, dass dat Insti-
tutionellt muss an de Vierdergrond gesat ginn, 
mä wa mer elo en Elan feststellen, wéi mer 
amgaange sinn, een ze gesi mam Resultat vun 
de franséische Wahlen, wou de proeuro-
päesche Kandidat gewonnen huet, wann do 
eng historesch Opportunitéit ass, dann däerf 
ee sech awer näischt verschléissen.
Mä eng Saach no där anerer. Mir sollten och 
emol kucken, wat een à court terme ka maa-
chen. D’Stéchwuert, dat éischt, wat et scho 
gëtt, ass d’Bankenunioun. Ganz kuerz, mir si 
frou iwwert dat, wat erreecht ginn ass: d’een-
heetlech Supervisioun mat der Europäescher 
Zentralbank an de Single resolution board fir 
d’Resolutioun vun de Banken. Mä beim Dépôt 
de garantie, do ass de System nach net genuch 
communautariséiert. A mir si fir eng euro-
päesch Solutioun do an och fir en „backstop“ 
vun Europa. Dat ass en fait e Sécherheetsnetz, 
wat vun dem Europäesche Stabilitéitsmechanis-
mus kéint geséchert ginn. Den ESM huet säi 
Sëtz hei zu Lëtzebuerg a mir wäre ganz derfir, 
dass de Rôle vun dem ESM sollt an Zukunft 
gestäerkt ginn. Mir wäerten eis derfir asetzen.
Net alles, wat an der Bankenunioun propo-
séiert ginn ass, gefält eis. Mir wëllen och derfir 
suergen, dass deen néidegen Equiliber tëschent 
de Besoine vun de klengen a grousse Länner 
oprechterhale gëtt an dass, zum Beispill wat 
d’Stabilité financière ubelaangt, d’Stabilitéit 
vun de Banken net nëmme soll am Mammen-
haus, an der Capitale sinn, mä awer och an de 
Filialen. A mir hu jo eng Bankeplaz mat ville Fi-
lialen.
Mir ënnerstëtzen, an dat ass en zweete kon-
krete Projet, d’Kapitalmaartunioun. Ënner eiser 
Presidence sinn zwou Direktive verhandelt 
ginn, déi elo zum Ofschloss kommen. D’Titrisa-
tioun an d’Prospektdirektiv, déi solle mat sech 
bréngen, dass Kleng- a Mëttelbetriber méi 
liicht kënnen Accès op d’Capitallen op de 
Boursse kréien.
Zur Debatt steet och hei, fir de Rôle vun der 
ESMA, déi europäesch Agentur, déi zu Paräis 
ass, ze verstäerken. Do préiwe mir gär, ob dat 
wierklech och indispensabel ass.
Wat elo d’Propositioune vun der Kommissioun 
ubelaangt, wat d’Verdéiwung vun der Wirt-
schafts- a Wärungsunioun ubelaangt, géif ech 
emol soen, dass Lëtzebuerg do fir all Proposi-
tiounen en oppene Geescht huet. Mir wäerten 
dat zesumme mat de Partner diskutéieren. Fir 
eis ass an deem dote Kontext eng Iddi funda-
mental, dat ass déi vun der Responsabilitéit a 
vun der Solidaritéit.
Vill Länner froen, dass méi Solidaritéit soll ge-
schéien (veuillez lire: kommen). An ech 
mengen, mir zu Lëtzebuerg kënnen a sollen eis 
deem net verschléissen. Mä mir kënnen 
nëmme méi Solidaritéit kréien, wann déi exis-
téierend Regelen alleguerten agehale ginn an 
d’Regele fir all d’Länner, kleng oder grouss, 
d’selwecht applizéiert ginn. Nëmmen dat 
schaaft dat néidegt Vertrauen, dat ee brauch, 
fir a Richtung méi Solidaritéit ze goen. Et war 
ëmmer eng Qualitéit vun Europa, de richtegen 
Equiliber tëschent all deene Saachen ze fannen. 
An ech sinn och confiant, dass mer dat wäerten 
an Zukunft fäerdegbréngen.
Wann ech elo d’Propositioune vun der Kom-
missioun kucken, wat de long Terme ube-
laangt, wou proposéiert gëtt, dass mer sollten 
en Eurozon-Finanzminister hunn, en euro-

päesche Budget sollen hunn a vläicht souguer 
en europäesche Fonds monétaire international, 
dat sinn natierlech Spréng vun enger ganz am-
bitiéiser Natur a wou mer menger Meenung no 
nach net ganz preparéiert sinn. Mä ech wëll, 
wéi gesot, vu Lëtzebuerger Säit net soen, dass 
mer dat net kënnen an d’A faassen, mä et muss 
een do realistesch bleiwen.
Wichteg ass et, dass d’Nationalparlamenter do 
mat agebonne sinn. D’Légitimité démocratique 
spillt sech net nëmmen um Niveau vum Euro-
paparlament of, mä och um Niveau vun den 
Nationalparlamenter. A wa mer da wierklech 
gäre Saachen an d’A faasse wéi e Fonds moné-
taire international à l’européenne oder e Fi-
nanzminister, dee sech exklusiv ëm Europa 
bekëmmert, dat sinn Decisiounen, déi d’Sou-
veränitéit vun alle Länner natierlech reduzéie-
ren. An do muss d’Nationalparlament ganz no 
associéiert ginn.
En conlusion géif ech am Fong geholl gären 
dräi Saache soen.
Mir mussen - eent - Europa dem Bierger méi no 
bréngen. Dat ass eng Saach de longue haleine. 
Dat muss een déi ganzen Zäit maachen. An 
ech kann Iech soen: All Lëtzebuerger Minister 
wäert dat um europäeschen Niveau maachen.
Dat Zweet ass, mir mussen dee richtegen Equi-
liber fannen tëschent méi Pouvoir fir Europa 
par rapport zu de Länner. Déi richteg Vitesse 
fannen, wéi mer et wëlle maachen, dat ass net 
einfach.
An da leschtens, mir sollen als Lëtzebuerger hei 
bei der Wirtschafts- a Wärungsunioun proaktiv 
matschaffen. Mir hu vill Kredibilitéit. Mir sinn 
dat eenzegt Land, wat de Pacte de stabilité et 
de croissance ëmmer agehalen huet. Mir hunn 
d’Gewunnecht, mat eisen dräi Nopeschlänner 
zesummenzeschaffen a wäerten dat och hei 
maachen, mä mir kënnen och, mengen ech, 
am Benelux eng wichteg Roll spillen.
Wéi ech dem Bruno Le Maire gëschter gesot 
hunn: De Couple franco-allemand, dat ass de 
Motor vun Europa, mä de Benelux, dat ass den 
Uelech, fir dass de Motor gutt fonctionnéiert.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Domat si mer um Enn vun den Debatten 
ukomm.
Résolution 1
Mir si saiséiert mat enger Resolutioun, déi, 
souwäit ech gesinn, vun alle Fraktiounen a Sen-
sibilitéite gedroen ass.
An dofir meng Fro: Kënne mer iwwert déi Reso-
lutioun à main levée ofstëmmen? Sidd Der do-
mat d’accord?
(Assentiment)
Vote sur la résolution 1
Da géif ech Iech bieden, wien derfir ass, dat ze 
weisen.
Géigeprouf: dergéint?
Enthalungen?
Domat ass d’Resolutioun 1, wéi se vun der 
Kommissioun ausgeschafft ginn ass, eestëm-
meg ugeholl.
Motion 1
Bei der Motioun ginn ech dervun aus, dass se 
motivéiert ass.
Gëtt et Wuertmeldungen zu der Motioun? Den 
Här Angel.

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo. Här President, 
ech war e bëssen iwwerrascht iwwert déi Mo-
tioun hei vum Här Mosar, well se fuerdert d’Re-
gierung op, eppes ze maachen, wat se souwi-
sou mécht. All d’Regierungsmemberen a be-
sonnesch och den Här Asselborn ginn net 
midd, um europäesche Plang d’Solidaritéit 
grousszeschreiwen. En huet seng Ried haut hei 
ugefaangen, wou e gesot huet, dass d’Solidari-
téit d’Einmaleins vun der Europäescher Unioun 
ass. En huet seng Ried domat opgehalen. Dofir 
fannen ech et scho bal eng Frechheet, wann 
een dës Regierung opfuerdert am Kader vun 
der Applikatioun vum Plan de relocalisation, 
wat d’Flüchtlingen ubelaangt, ze soen, se miss-
ten zu Bréissel an op anere Plazen d’Solidaritéit 
promouvéieren.
Den Här Ausseminister an och seng Kolleege 
maachen näischt aneschters. Dofir wollt ech 

d’CSV froen, ob se net awer vläicht wéilt déi 
Motioun hei zréckzéien, well, ech mengen, 
grad den Här Mosar, deen déi hei geschriwwen 
huet, entrüst sech oft iwwer Twitter, wann den 
Här Minister Kloertext schwätzt. Dofir wär ech 
wierklech frou,...
(Interruption)
...wa mer haut déi Motioun hei net...
Op jidde Fall, mir als LSAP, an ech géif de Kol-
leege vun der Majoritéit och recommandéie-
ren, déi Motioun hei net ze stëmmen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Mosar huet d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Also, mat 
allem Respekt fir den Här Angel, ech mengen, 
en ass am falsche Film. Ech weess net, ob en 
nach zu Wimbledon beim Gilles Muller ass, mä 
et geet iwwerhaapt net dorëm. Här Angel, Dir 
hutt mir net nogelauschtert!

 Plusieurs voix.- Oh!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Dir hutt mir net 

nogelauschtert. Et geet hei, an dat hunn ech 
hei ausgefouert, ëm déi Propositioun...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...vum Här Oet-
tinger, dee proposéiert huet am Kader vu sen-
gem Wäissbuch, eng Konditionalitéit anzeféie-
ren, wat de Lien tëschent Rechtsstaatlechkeet, 
Solidaritéit an EU-Ausgaben ass. Dat steet ganz 
kloer ënnendrënner am leschten Tiret!
An ech muss Iech awer soen, wann d’Majoritéit 
déi do net wëllt stëmmen, da solle mer awer 
ophalen, hei nach eppes ze soen! Mir hunn elo 
laang a breet iwwer Solidaritéit geschwat. Ech 
hunn dat quasiment aus alle Mënner héieren. 
Wat mir hei proposéieren, ass, datt d’Regie-
rung u sech deen dote Volet vun der Proposi-
tioun Oettinger soll ënnerstëtzen, well mer dat 
eng gutt Saach fannen.
An ech hu keen héieren, deen u sech do de 
Contraire gemaach huet. Et geet guer net ëm 
dat, wat Dir do gesot hutt, Här Angel. Et geet 
hei ëm eng konkret, punktuell Propositioun aus 
dem Wäissbuch vum Här Oettinger.

 M. Marc Angel (LSAP).- Also…
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Angel!

 M. Marc Angel (LSAP).- Ech liesen hei: «- à 
promouvoir le principe fondateur de solidarité 
entre États membres, - à soutenir au niveau eu-
ropéen toute initiative permettant l’application 
du Plan de relocalisation des réfugiés (...)». Ech 
mengen, dat ass dat, wat permanent vun dëser 
Regierung gemaach gëtt.
An ech mengen, zu dem Här Oettinger senge 
Proposen ass den Här Gramegna och agaangen 
an huet gesot, dass mer...
(Interruption par M. Laurent Mosar)
...mat allem do kënnen d’accord sinn. Ech fan-
nen dat hei... Dir zitéiert elo just een Tiret vun 
Ärer Motioun. Mä ech bleiwe bei menger Mee-
nung: Mir sollen déi ofleenen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Angel, fir 
Iech entgéintzekommen a fir et méi einfach ze 
maachen: Ech proposéieren, datt mer déi zwee 
éischt Tireten ewechloossen.

 Une voix.- Aah!
 Une seconde voix.- Da bleift net méi vill.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Kartheiser an dann den Här Ausseminister.
 M. Marc Angel (LSAP).- Da bleift net méi 

vill.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Kartheiser huet d’Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 

Merci, Här President. Also, ech weess elo net, 
opgrond vu wéi engem Text ech soll argumen-
téieren, dee schrëftlechen oder deen neien, 
wou nëmmen nach een Tiret do ass. Dofir wëll 
ech probéieren, generell e puer Kommentaren 
ze maachen iwwert d’Approche hei an deem 
Text.
Wann et nëmmen ëm den État de droit an Eu-
ropa geet, dann ass dat natierlech eng Proposi-
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tioun, fir de Lien ze maachen tëschent engem 
Netrespekt vum État de droit, wann deen dû-
ment constatéiert ass. An da muss ee kucken, 
datt déi Prozeduren, déi dat virgesinn, och voll 
respektéiert sinn an datt sech eben do och ka 
rechtsgülteg a politesch vertraglech op e Con-
stat verlooss ginn, deen deen Abléck eventuell 
déi aner Memberstaten oder europäesch Institu-
tioune kann derzou bréngen, sech Gedanken ze 
maachen, wéi domadder kann ëmgaange ginn.
Ob awer de Wee vun der finanzieller Erpres-
sung - well et ass jo eigentlech dat - dee richte-
gen ass politesch, fir Länner zu engem Verhalen 
ze bréngen, wat anerer fir richteg halen oder 
vun deem ee mengt, datt et eng laangfristeg 
Solidaritéit an Europa géif begënschtegen, fir 
op dee Wee ze goen, dat woen ech ze bezwei-
felen! Ech soen, déi politesch - soe mer emol - 
Rationalitéit, déi Méiglechkeet, fir mat Länner 
esou ëmzegoen, datt ee Land an Europa mat 
deem aneren op dës Manéier soll ëmgoen an 
dorauser e positivt Resultat sech erwaart, dat 
schéngt mer méi wéi zweifelhaft.
Datselwecht ass de Solidaritéitsgedanken. De 
Solidaritéitsgedanken, deen interesséiert déi 
ost europäesch Länner, well ëm e puer vun 
deene geet et jo haaptsächlech, allgemeng 
selbstverständlech, well an den Traitéë gëtt jo 
dee Gedanken an dee Begrëff e puermol er-
nimmt, mä besonnesch am Verhältnis zu den 
Artikelen iwwert d’Verdeedegung an d’Sé-
cherheet, 42, an awer och iwwert d’Fonds de 
solidarité, wou mir an enger historescher Roll 
sinn, déi mer eis ginn hunn um Enn vum Kale 
Krich, fir eben deen Deel vun Europa, dee man-
ner Gléck hat wéi mir, well en eben ënner kom-
munistesche Regimmer gelidden huet, fir et 
hinnen ze erlaben, ekonomesch op eisen Ni-
veau erunzekommen.
Dat sinn zwee Begrëffer vu Solidaritéit, déi 
emo tional ganz wichteg sinn an Osteuropa. A 
wa mer déi Begrëffer benotzen, däerfe mer och 
déi Dimensioun net aus den Ae verléieren: Wéi 
eng Reaktioune provozéiere mer an deene Län-
ner, wa mer op dëse Wee ginn?
Ech géif dervir warnen, op dee Wee ze goen. 
Ëmmer, éischtens, allgemeng an Europa, datt 
ee probéiert, deen aneren ënner Drock ze set-
zen. Ech mengen net, datt dee Wee zu eppes 
féiert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Hei geet et 
awer ëm Rechtsstaatlechkeet, wëll ech just 
soen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Also, 
d’Rechtsstaatlechkeet hunn ech gläich am 
Ufank gesot, Här Wiseler, éischtens muss e 
Broch constatéiert sinn. An dat hu mer net bis 
elo. Zweetens, wann e constatéiert ass, da géif 
ech Iech proposéieren, datt mer zesummen 
iwwerleeën, a mat deene Länner zesummen 
iwwerleeën, wat mer kënne maachen, fir 
d’Rechtsstaatlechkeet ze verbesseren.
An eng lescht Bemierkung: D’Rechtsstaat-
lechkeet huet net nëmmen an Osteuropa Pro-
blemer, mä och a Westeuropa. An och hei zu 
Lëtzebuerg kënne sech esou Problemer presen-
téieren. An ech mengen, et ass richteg, datt ee 
Land deem aneren och do iwwert d’Schëller 

kuckt, datt een deem aneren hëlleft, fir even-
tuell op Saachen opmierksam ze maachen, déi 
net gutt sinn, an datt dat am Dialog gekläert 
gëtt, an net probéiert gëtt, iwwer Muechtspiller 
oder finanziell Mechanismen oder e Mëss-
brauch vun europäeschen Institutiounen, fir 
Usiichten an engem Land duerchzesetzen, dat 
éischter engem anere seng sinn. Op deem Wee, 
mengen ech, komme mer an Europa net virun.
Ech soen Iech Merci.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Vläicht nach den Här Mosar an dann 
den Här Ausseminister,...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Ech wëll 
awer nach eng Kéier...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...fir 
d’Diskussioun ofzeschléissen. Här Mosar!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...dem Här 
Kartheiser äntwerten. Eleng och d’Reaktioun 
vum Här Kartheiser weist, datt eis Motioun jus-
tifiéiert ass.
Ech wëll nach eng Kéier hei widderhuelen: Et 
geet drëm, datt eng Konditionalitéit soll age-
fouert ginn an e Lien gemaach ginn tëschent 
der Rechtsstaatlechkeet. Ech hunn uewen, wéi 
ech meng Ried gehalen hunn, präziséiert, déi 
Rechtsstaatlechkeet misst vun dem Europä-
esche Geriichtshaff unerkannt ginn. Dat hunn 
ech kloer gesot. An dat ass natierlech d’Kondi-
tioun.
Et geet net einfach duer, datt nëmmen een dat 
behaapt. Mä fir eis ass dat awer wichteg, well 
ech kann awer elo wierklech net novollzéien, 
datt mer hei alleguer vu Solidaritéit schwätzen, 
a wann d’Kommissioun emol endlech eng kon-
kret Propositioun mécht, da proposéiert den 
Här Angel, d’Motioun ze verwerfen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Ausseminister huet d’Wuert.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech probéieren, Här 
President, fir e wéineg Uerdnung hei an eis De-
batt ze kréien.
Ech mengen, keen ass... Mir hunn ugefaangen, 
Här Mosar, Här Angel, an där leschter Kommis-
sioun heiriwwer ze schwätzen, well den Här 
Oettinger war bei den Europaministeren am 
Conseil. Mir hate jo eng liicht Debatt an der 
Kommissioun doriwwer, déi mer och gutt 
iwwerwonnen hunn. An ech sinn deen Éisch-
ten, dee seet, dass een dee Lien tëschent der 
Rechtsstaatlechkeet an der Solidaritéit an dem 
Budget, deen opgestallt gëtt fir d’Joren 2020 
an duerno, dass een dee soll net maachen. Dat 
ass evident.
Wann ech awer elo déi Motioun hei kucken, 
Här Mosar, an dat ass de Punkt. Dir schwätzt 
hei a praktesch allen Tirete vun der „Reloca-
tion“ a vun der Solidaritéit a Saache Flüchtlin-
gen. An dann hanne kënnt dat vum État de 
droit. Also duerfir, ech géif dat heite proposéie-
ren: Kommt, mir hunn e Freideg den Här Oet-
tinger hei zu Lëtzebuerg. Mir schwätze mat 
him, esou wéi e mat eis am Conseil geschwat 

huet. A wann en hei... Mir stellen em all 
d’Froen, déi mer ze stellen hunn: Dir als Depu-
téierten, mir als Regierung.
An dat, wat do erauskënnt, géif ech mengen, 
ass et der Méi wäert, dass d’Chamber hei an 
engem grousse Konsens deenen, déi domad-
der konfrontéiert sinn am Conseil, dann och de 
Réck stäipt a seet - also, wann dat doten zur 
Sprooch kënnt; an ech weess, dass den däitsch-
franséische Motor, wéi den Här Gramegna elo 
grad gesot huet, dat doten och an d’A faasst -, 
ënner wat fir Konditiounen, ënner wat fir 
Aspekter.
Et ass extrem geféierlech, fir elo Solidaritéit, 
État de droit a Suen an een Dëppen ze ge-
heien. Mä ech soen Iech awer: Esou kann et 
net weidergoen! Dat hu verschidde Leit och hei 
gesot. Mir kënnen net dauernd d’Rechtsstaat-
lechkeet mat de Féiss rennen an och net 
dauernd d’Solidaritéit mat de Féiss rennen an 
et kritt keng Konsequenzen. Dat däerfe mer 
net maachen!
An duerfir géif ech proposéieren, am Sënn vun 
der Saach - et geet elo net hei ëm Oppositioun 
a Majoritéit -: Kommt, mir lauschteren e Frei-
deg dem Här Oettinger no an da preparéiere 
mer an der Kommissioun, wann Der dat wëllt, 
en Text, deen dann d’ganz Chamber ka mat-
droen!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Mosar!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Also, ech sinn 
d’accord. Ech halen elo net drop, datt haut 
iwwert déi Motioun ofgestëmmt gëtt.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech sinn d’ac-

cord, datt mer déi an d’Kommissioun ren-
voyéieren. A wann dann den Här Oettinger e 
Freideg kënnt, da kucke mer, wat derbäi eraus-
kënnt. An dann hunn ech och kee Problem, 
well jiddweree kennt mech, wann aner Kollee-
gen der Meenung sinn, déi misst op engem 
Punkt nach completéiert ginn, kann ech do-
madder liewen.
Also, mir sinn d’accord, datt se an d’Kommis-
sioun renvoyéiert gëtt. Soss froe mer fir e Vott.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 
dat...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Also, dass mer eis 
gutt verstinn: Ech géif mengen, déi Motioun 
hei sollte mer op kee Fall stëmmen. A mir soll-
ten elo, dat war meng Propositioun, Här Mo-
sar, lauschteren, wat den Här Oettinger eis 
seet, a kucken, an der Kommissioun een Text 
ze preparéieren, dee vun der ganzer Chamber 
ka gedroe ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 
dat eng Propositioun, déi ka vu jiddwerengem 
gedroe ginn? Här Mosar?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wann dat 
heescht, datt et e Renvoi en commission ass, jo.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister?

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, ech kann net 
tranchéieren, Här President, ob Dir elo Renvoi 
en commission maacht. Mir solle kucken, ee 
seriöen, zolitten Text ze kréien, dee mer an der 
Kommissioun preparéieren.
Bon, elo ass et un Iech.

 Plusieurs voix.- Zum Vott!
 D’autres voix.- Renvoi!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay. 

Mir waren no bei engem Konsens. Wann dat 
net de Fall ass, da géif ech zum Vott kommen.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. D’Procuratiounen nach.
An d’Ofstëmmung ass ofgeschloss: 23-mol jo, 
34-mol neen an 2 Abstentiounen. Domat ass 
d’Motioun 1 ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval (par M. Marcel Oberweis), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
 Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie Hals-
dorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. Félix Eischen), 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
 Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Marc 
Spautz), Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Claude Wiseler) et Laurent Zeimet (par Mme 
 Octavie Modert).
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt (par 
M. Roger Negri), Alex Bodry, Mmes Taina Boffer-
ding, Tess Burton (par Mme Cécile Hemmen), M. 
Yves Cruchten (par Mme Taina Bofferding), Mme 
Claudia Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Marc 
Angel), Franz Fayot, Claude Haagen (par M. 
Franz Fayot), Mme Cécile Hemmen et M. Roger 
Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens (par M. André Bauler) et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Henri 
Kox), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini (par M. 
Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser) 
et Fernand Kartheiser.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
A mir sinn um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. Rendez-vous muer de Moien um néng 
Auer.
Merci, a kommt gutt heem!
(Fin de la séance publique à 20.22 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 48 JEUDI, 
13 JUILLET 2017

Sommaire
1. Ouverture de la séance publique

- M. Mars Di Bartolomeo, Président

2. 7093 - Projet de loi sur l’exploration et l’utilisation des ressources de l’espace

- Rapport de la Commission de l’Économie: M. Franz Fayot (intervention de M. Léon Gloden)

- Discussion générale: M. Laurent Mosar (dépôt d’une motion), M. André Bauler, M. Gérard Anzia (in-
terventions de M. Laurent Mosar), M. Roy Reding, M. Marc Baum (interventions de M. Franz Fayot et 
Mme Nancy Arendt)

- Prise de position du Gouvernement: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie (intervention de M. 
André Bauler)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- Vote sur la motion 1 (adoptée)

3. 6853 - Projet de loi ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aide à l’investisse-
ment à finalité régionale

- Rapport de la Commission de l’Économie: M. Frank Arndt

- Discussion générale: Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mme Joëlle Elvinger, M. Gérard Anzia

- Prise de position du Gouvernement: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

4. 7112 - Projet de loi modifiant:
 1. le Code du travail;
 2. la loi modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public 

maritime luxembourgeois, en vue de transposer la directive (UE) 2015/1794 du Parle-
ment européen et du Conseil du 6 octobre 2015 modifiant les directives 2008/94/CE, 
2009/38/CE et 2002/14/CE du Parlement européen et du Conseil, et les directives 98/59/
CE et 2001/23/CE du Conseil, en ce qui concerne les gens de mer
- Rapport de la Commission de l’Économie: Mme Tess Burton

- Discussion générale: M. Léon Gloden, Mme Simone Beissel (intervention de M. Eugène Berger), M. 
Gérard Anzia, M. Gast Gibéryen (intervention de Mme Simone Beissel)

- Prise de position du Gouvernement: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouve: M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre.
(Début de la séance publique à 09.01 heures)



 www.chd.lu 655

SÉANCE 48 JEUDI, 13 JUILLET 2017

 www.chd.lu 655

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-

leeginnen a Kolleegen, ee schéine gudde 
Moien! Ech maachen heimat d’Sitzung op.
An ech mengen, interpretéieren ze kënnen, 
dass d’Regierung am Moment keng Matdee-
lung ze maachen huet. Ass dat richteg, Här 
Vizepremier?
(Assentiment)
Merci. Da géife mer...
(Sonnerie d’un portable)
...den Tëlefon ausmaachen an dann direkt zum 
éischte Punkt vun eisem Ordre du jour iwwer-
goen, dem Projet de loi 7093 iwwert de Space 
Mining. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Dir kennt d’Regelen an ech ginn duerfir 
d’Wuert direkt weider un den Här Rapporteur, 
de Franz Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

2. 7093 - Projet de loi sur l’explora-
tion et l’utilisation des ressources de 
l’espace
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
d’lescht Woch ass de Rapport Lamy fir d’Orien-
tatioun fir Recherche, Developpement an Inno-
vatioun nom Horizont 2020 an der EU publi-
zéiert ginn. An d’lescht Woch war och de Kom-
missär fir Recherche, Developpement an Inno-
vatioun Carlos Moedas bei ons op Besuch.
An deem Rapport stinn eelef Recommandatiou-
nen dran an eng dovun ass, fir ze soen, dass 
Recherche, Developpement an Innovatioun 
eng Approche par mission soll adoptéieren, 
dass se soll global Challengë fir d’Welt an 
d’Mënschheet ugoen an déi och privilegéieren 
an der Recherche.
Et geet drëm, dass Recherche an Innovatioun 
d’Leit soll mathuelen, matrappen, liicht ze 
communiquéiere si mam Zil, d’Wichtegkeet 
vun RDI besser duerzestellen. A genau esou e 
Projet ass d’Lëtzebuerger Initiativ Space Re-
sources: eng, déi e globalen Challenge - d’Rari-
téit vun de Rare Metaller op der Äerd - ugeet 
an déi mat de Leit hirer Imaginatioun spillt, 
eng, déi se dreemen deet. Well wat ass méi fas-
zinant, wéi an de Weltraum ze fléien an do nei 
Aktivitéiten ze exploréieren?
Wa mer haut iwwert dëse Projet de loi 7093, 
iwwert de sougenannte Space Mining schwät-
zen, da sief nach eng Kéier un en anere liicht 
verréckte Projet erënnert. Deen ass méi wéi 30 
Joer hier: Den 22. Januar 1986 ass iwwert de 
Projet de loi 2972 ofgestëmmt ginn.
Dir hutt et verstanen: Deemools ass an der 
Chamber diskutéiert ginn iwwert d’Fro, ob de 
Lëtzebuerger Stat soll eng Garantie vun 3,5 Mil-
liarde Frang gi fir de Finanzement an d’Garantie 
vum Satellittesystem GDL. Deemools ass iwwer 
zwee Sitzungsdeeg ganz intensiv debattéiert 
ginn. Et ass deemools ëmmerhin ëm 5% vum 
Statsbudget gaangen. Haut géife mer vu 700 
Milliounen Euro schwätzen. Et ass sech gefrot 
ginn: Solle mer? Solle mer net? Ass et de Risiko 
wäert? Ass do wierklech eng Zukunft am Sec-
teur vun de Satellitten? Et ass vill diskutéiert 
ginn iwwert d’Debouchéen am Satellittemarché 
an iwwert d’Liewensdauer vun de Satellitten.
Dëst waren déi Haaptfroen, alleguer justifiéiert 
Froen, déi ons Kolleege sech deemools gestallt 
hunn. A mir wëssen haut, dass d’SES eng Suc-
cess Story gouf fir onst Land mat ganz positive 
Retombéeë fir seng Wirtschaft, seng Renom-
mee. An de gesamte Secteur vun der Weltrau-
mindustrie hei zu Lëtzebuerg ëmfaasst haut 
eng ronn 30 Entreprisen, déi 700 Leit beschäf-
tegen, an alleguerten hu se de près ou de loin 
mat der SES ze dinn.
De Risiko, deen de Stat deemools geholl huet, 
well deemools sinn et keng Assurancë gi fir de 
Lancement vun engem Satellitt, huet sech ge-
lount. An trotzdeem haten d’Zweifler net 
onrecht, hir Bedenken unzemellen.
Haut, gutt 31 Joer duerno, wäerte mer viraus-
siichtlech haut de Moien dësen neien, wich-
tege Gesetzestext fir Lëtzebuerg stëmmen. De 
Projet 2972 gouf deemools vun der CSV mat-
gedroen. Jo, de Pierre Werner an de Jacques 
Santer waren, mengen ech, souguer, kann ee 
soen, d’Päpp vun dësem Projet.

 Une voix.- Dat waren nach Zäiten!
 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Et steet 

mir als Rapporteur net zou, fir de Kolleege vun 
der CSV iergendeppes nozeleeën, mä ech 
weess awer, an ech hunn erausgespuert aus 
den Aarbechten an der Kommissioun, wann 
ech elo eng Kéier dierf hei d’Star-Wars-Termi-
nologie beméien, dass et bei hinnen eng 
däischter an eng hell Säit vun der Kraaft gëtt 
an dësem Dossier.

(Brouhaha)
An ech géif Appell un déi hell Säit vun der 
Kraaft maachen, an...

 Une voix.- Déi däischter Säit ass méi staark.
(Brouhaha)

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- ...un 
déi hell Säit vun der Kraaft maachen…

 M. Léon Gloden (CSV).- „May the Force 
be with you!“

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- ...a se 
invitéieren, dëse Projet och dës Kéier matze-
droen.
(Brouhaha et hilarité)
Här President, mir leeën haut d’Grondlag fir 
eng nei Wirtschaftsnisch fir Lëtzebuerg. Mir 
schafen e legale Kader, fir et privaten Opera-
teuren ze erlaben, Materien am Weltall ze ex-
ploitéieren a mat zréck op d’Äerd ze bréngen. 
Wéi esou oft fänke mer hei u mat de rechtleche 
Ramebedéngungen.
D’Success Story vun RTL ass ugaange mat den 
nationale Radios- an Tëleesfrequenzen, d’SES 
huet op orbital Positioune vu Lëtzebuerg opge-
baut. An dëse Projet baut op enger rechtlecher 
Sécherheet op, déi mer heimat schafen an déi 
duerch Lëtzebuerg unerkannt gëtt, näämlech 
d’Proprietéit iwwert d’Ressources de l’espace.
D’Initiativ spaceresources.lu brauch dëst Ge-
setz, fir ze decolléieren. Et ass d’Signal un d’Ak-
teure vun der Économie de l’espace, dass mer 
dës Wirtschaftsbranche eescht huelen a bei ons 
wëllen developpéieren.
Dës Initiativ geet op Kontakter vum deemolege 
Generalkonsul zu San Francisco, de Georges 
Schmit, zréck, 2012, mat verschiddenen ameri-
kaneschen Akteuren. An et ass de Meritt vun 
Iech, Här Wirtschaftsminister Schneider, a vun 
der Regierung, dass Der dëse Projet an d’Po-
tenzial vun dësem Projet verstanen hutt an e 
mat weidergedroen hutt.
Säit Space Resources ugangs 2016 lancéiert 
gouf, ass den Interessi immens grouss. An de 
Minister geet sécher a senger Ried dorops an, 
soudass ech dat elo hei net brauch ze maa-
chen.
Mir brauchen e Rechtskader, well mer gären en 
„first-mover“-Avantage hätten. A wéi wichteg 
dat ka sinn, ka jiddweree sech ukucken um Bei-
spill vun der Fongebranche, wou mer 1985 
eng Direktiv ëmgesat hunn, déi et onser 
Fongebranche erlaabt huet, haut d’Nummer 1 
an Europa ze sinn, wat international Fongen 
ugeet.
Mä dëst ass net d’Enn vun der Geschicht. Mir 
hunn all verstanen, dass de juristesche Kader fir 
d’Exploratioun an d’Notzung vun abiotesche 
Ressourcen am Weltraum, Mineralie wéi Gold, 
Nickel, Platinn, Eisen, mä och Waasser a ver-
schiddene Gaser, alles aneres wéi op zolitte 
Féiss steet. Dofir ass et ze begréissen, dass 
d’Regierung parallell heizou beméit ass, en 
neien, méi séchere juristesche Kader fir d’Ex-
ploratioun an d’Appropriatioun vu Ressourcen 
aus dem Weltraum ze fannen, an dat op multi-
lateraler Basis.
De Forum dofir ass primär d’UNO, mä mir in-
vestéieren ons och an den The Hague Space 
Resources Governance Working Group, dee 
vun der Uni Leiden animéiert gëtt a wou eng 
Rei Regierungen, Entreprisen an aner Unien un 
der Formulatioun vun engem neien internatio-
nale Kader schaffen, dee bis Enn 2017 soll mat 
enger Propos kommen.
A wann ee sech déi „building blocks“ ukuckt, 
déi Sujeten, mat deene sech deen The Hague 
Space Resources Governance Working Group 
do beschäftegt, dann trëfft een en fait op déi-
selwecht Sujeten, déi ons och an der Kommis-
sioun beschäftegt hunn, näämlech déi vun den 
Objektiver, d’Definitioune vun den „key 
terms“, d’Prinzipien, den Accès zu de Ressour-
cen an d’Utilisatioun. Dat sinn déi zentral The-
men, déi och op internationalem Plang nach 
weider mussen ausgedäitscht ginn.
Dir hutt ons och erkläert, Här Minister, an der 
Kommissioun, dass Dir amgaange sidd, e Me-
morandum of Understanding mat verschid-
dene Länner ze diskutéieren. Do si fir de Mo-
ment Portugal, déi Arabesch Emirater, Brasilien 
a Japan derbäi, mä och aner Länner, mat 
deenen Der an der Diskussioun sidd, grouss 
Länner wéi Russland a China.
Den Zweck ass et awer, à terme d’UNO derzou 
ze bewegen, en neien Traité ze adaptéieren, 
deen den Outer Space Treaty vun 1967 ersetzt. 
An et ass gutt esou, dass mer hei net Cavalier 
seul maachen an dass mer dat an enger inklusi-
ver, multilateraler Approche maachen.
Här President, woura besteet dëse Projet de loi 
7093? En artikuléiert sech ëm zwee grouss Prin-
zipien. Dee wuel wichtegsten Artikel ass deen 
éischten. E seet aus, dass „les ressources de 
l’espace (…) susceptibles d’appropriation“ 

sinn. An hannert dësem banalen, relativ banale 
Saz verstoppt sech awer déi Haaptdiskussioun, 
déi mer an der Kommissioun haten. De Statsrot 
hat heizou fundamental Froen opgeworf an déi 
hu mer och extensiv diskutéiert. Am Kär geet et 
dorëm, ob déi Ressourcen iwwerhaapt kënnen 
appropriéiert ginn.
Den Traité, dee Lëtzebuerg an déi meescht 
aner Länner ratifizéiert hunn, den Outer Space 
Treaty vun 1967 verbitt just d’Exploitatioun an 
Appropriatioun vu Corps célestes duerch sou-
verän Staten. E seet awer näischt aus iwwert 
d’Appropriatioun duerch Privatentreprisen.
Et gouf sech ugeleent un eng majoritär Rechts-
doktrinn, déi par analogie zu der Konventioun 
vu Montego Bay vun 1982 iwwert de Mieres-
grond räsonéiert, déi seet, dass déi Saachen, déi 
do sinn, haaptsächlech Fësch, res communis 
sinn. Dat heescht, dat si Biens communs, déi 
kënne gefëscht ginn an och appropriéiert ginn. 
Äänlech verhält et sech mat de Ressources mi-
nières, déi am Weltraum géife fonnt ginn. 
Et sief awer hei gesot, dass de Wirtschaftsminis-
ter eng Etüd en commande ginn huet bei der 
Uni Lëtzebuerg iwwert déi rechtlech a regula-
toresch Aspekter vun der Utilisatioun vu Wel-
traumressourcen. Mir kruten déi Etüd och an 
der Kommissioun. Mir hu se gekuckt an dëst 
ass eng seriö Studie, déi d’Approche vun dë-
sem Projet de loi guttheescht, déi awer och re-
commandéiert, dass Lëtzebuerg sech à terme 
eng comprehensiv a global Loi sur l’espace sollt 
ginn, déi generell e Rechtskader fir all d’Aktivi-
téiten am Weltraum soll virschreiwen.
Mä et bleiwen nach munch Froen, déi opstinn. 
An déi kënne just an engem zukünftegen, neie 
Kader geregelt ginn. Déi hu mer och extensiv 
diskutéiert an der Kommissioun, wéi zum Bei-
spill: Wat ass mat der internationaler Recon-
naissance vun deem Recht op Ressourcen, wat 
Lëtzebuerg den Operateure gëtt? Wat geschitt, 
wann déi Mineralien anzwousch anescht 
bruecht ginn, fir verschafft ze ginn? Et gëtt fir 
de Moment einfach keng Äntwerten op dës 
Froen. An et gesäit een, dass dës Froe juste-
ment den Objet sinn, wéi gesot, vun deem The 
Hague Space Resources Governance Working 
Group.
Deen zweete grousse Prinzip, Här President, 
ass, dass een en Agrement brauch vum Wirt-
schaftsminister a vum Minister fir Medien, fir 
kënnen eng Missioun fir d’Ofdroe vu Welt-
raum ressourcen ze maachen. Dat ass e Kader, 
dee sech un dee vum Gesetz vun 1993 iwwert 
de Secteur financier uleent. Et brauch een eng 
gewësse finanziell Assise, eng Honorabilitéit 
vun den Dirigenten a vum Aktionariat, also 
äänlech wéi am Finanzsecteur.
Den Agrement ass ëmmer perséinlech a kann 
net cedéiert ginn. Den Exploitant muss säi 
Siège a säi Centre d’affaires zu Lëtzebuerg 
hunn. Soss sinn d’Konditioune fir en Agrement 
vum Statsrot e bësse méi enk gezurrt ginn, wéi 
et, mengen ech, dem Wirtschaftsministère 
vläicht léif gewiescht wär, souwuel wat déi fi-
nanziell, technesch a rechtlech Modalitéite vun 
der Missioun ugeet wéi och d’Gouvernance an 
d’Kontroll vu Risike bis zu finanziellen Assisen 
an der Honorabilitéit vun Aktionären an Diri-
geanten. All dës Konditioune mussen zu jidder 
Zäit erfëllt sinn.
Well dowéinst d’Ministeren och eng Apprecia-
tioun iwwert de Seriö vum Projet ofginn, stellt 
sech eng Fro vun der Responsabilitéit. Dat eent 
ass d’Responsabilitéit fir de Schued, deen am 
Weltraum entstoe kann, also direkt nom Decol-
lage vun der Missioun. Hei seet den Outer 
Space Treaty a sengem Artikel 6, dass de Stat, 
ënnert deem den Operateur säin Agrement 
huet, ëmmer mathaft. Dat anert awer ass de 
kommerzielle Risiko: Wat ass, wann et am 
schlëmmste Fall eng Faillite gëtt vun deem Ex-
ploitant?
Hei si mer an engem Beräich, wou héich Mon-
tanten an d’Spill kommen. Wann een zum Bei-
spill 200 oder 300 Milliounen Euro op der 
Bourse gesammelt huet an da geet een 
d’Baach eran. An hei ass de Risk, dass dann, ze-
summe mat den Aktionären an den Dirigean-
ten, och de Lëtzebuerger Stat mat ugesicht 
gëtt, well dee mam Agrement eng Aart Cau-
tion commerciale ginn huet.
Mir waren ons schlussendlech eens an der 
Kommissioun, dass de Stat hei ëmmer nëm-
men eng Obligation de moyens huet, also just 
muss uerdentlech seng Verifikatioune maachen 
a soss keng Verantwortung huet fir de kom-
merzielle Risk vun der Aktivitéit.
D’Kommissioun huet och begréisst, dass d’Re-
gierung bei der ESA eng Etüd en commande 
ginn huet, fir déi potenziell Responsabilitéit am 
Zesummenhang mat der Exploitatioun vun de 
Ressourcë besser ze encadréieren. Dëse Rap-
port wäert awer eréischt an zéng Méint fäer-
deg sinn.
Et sief och nach erwäänt, dass d’Ministere fort-
wärend musse préiwen, dass d’Konditioune 

vum Agrement erfëllt bleiwen, a si mussen och 
eng Surveillance vun der Missioun maachen. 
Wa bannent 36 Méint d’Aktivitéit net uge-
faange gëtt, kann den Agrement entzu ginn. 
Weiderhi gesäit d’Gesetz strofrechtlech Sank-
tioune vir, wa géint verschidden Dispositioune 
vum Gesetz verstouss gëtt.
Här President, ech ginn net op déi finanziell 
Aspekter vun dësem Projet de loi an. Ech ver-
weisen hei op de schrëftleche Rapport. An ech 
mengen ze wëssen, dass de Minister och nach 
wäert op d’Investissementer vum Lëtzebuerger 
Stat an dëser Initiativ ze schwätze kommen an 
och op d’Kontributioun an d’ESA.
Här President, nach ganz schnell e Wuert 
iwwert d’Aarbechten an der Kommissioun: 
D’Handelskummer huet sech erwaardungsge-
méiss positiv iwwert dëse Projet geäussert, well 
mer heimat eng nei Kompetenznisch fir d’Lët-
zebuerger Ekonomie schafen. De Statsrot huet 
sech a sengem éischten Avis ganz kritesch mat 
dësem Projet de loi auserneegesat. En hat eng 
Partie Opposition-formellen, virun allem wéinst 
juristeschen Onsécherheeten. Op anere Plazen 
huet de Statsrot den Netrespekt vun der Hié-
rarchie des normes opgeworf, Restriktiounen 
an der kommerzieller Fräiheet vun de Leit, 
Obligatioune fir Redevancë per Gesetz ze 
fixéieren an de Mangel u Präzisioun vu ver-
schiddene strofrechtleche Sanktioune kriti-
séiert.
Wéi scho gesot, hate mer laang a flott Diskus-
siounen an der Kommissioun. An ech mengen, 
mir hunn all dës Punkten ausdiskutéiert.
Här President, wann ee sech den „mission sta-
tement“ um Site vu spaceResources.lu ukuckt, 
da kann ee liesen, dass do steet, dass dat 
oberst Zil ass, dass Lëtzebuerg wëllt zur friddle-
cher Fuerschung an dem dauerhafte Gebrauch 
vu Ressourcen am Weltraum fir d’Wuel vun der 
Mënschheet bäidroen. Dat ass e schéine Saz. 
Mir wëllen et also op eng gewëssen Aart a Weis 
am Weltraum besser maache wéi op der Äerd.
Et ass gewosst, dass d’Konzeptioun vum Traité 
de la lune, deen d’Ressources de l’espace als 
Bien commun de l’humanité ugesinn huet, 
sech net duerchgesat huet um internationalen 
Niveau als internationale Standard. Mir be-
gréissen dëse Projet, och well mer et net als 
eng nei Ruée vers l’or gesinn, déi an engem 
rechtsfräie Raum geschitt a wou dee Schnellste 
gewënnt. Neen, wéi gesot, mir probéieren, pa-
rallell zu dësem Projet en neien internationale 
Rechtskader matzedefinéieren, matzegestalten. 
Wëssend awer, dass d’Technologie fir déi 
eigentlech Exploitatioun vun abiotesche Res-
sourcen eréischt wahrscheinlech an 22 bis 25 
Joer dës Exploitatioun méiglech mécht, hu mer, 
wéi gesot, nach Zäit, fir dëse Kader auszeschaf-
fen. Et ass also en „work in progress“.
Mir invitéieren dofir d’Regierung an de Wirt-
schaftsminister, sech derfir anzesetzen, dass déi 
nei Traitéen an international Norme wäit-
geeënd effektiv dem Bien commun nëtzen an 
dass et eng juste Repartitioun vun de Ressourcë 
gëtt.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet. An ech ginn och elo schonn den Ac-
cord vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet 
de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Laurent Mosar fir 
d’CSV.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Här Wirtschaftsmi-
nister, de Projet de loi, dee mer haut hei disku-
téieren, ass um Hannergrond vun enger méi 
grousser Diversifikatioun vun eiser Wirtschaft ze 
gesinn, méi ewech vun der Ofhängegkeet vum 
Finanz- a Bankesecteur. An deem Sënn ass déi 
Initiativ vun der Regierung, fir d’Verankerung 
vun eisem Land am Weltraum an an de Welt-
raumaktivitéiten ze verstäerken, eng absolutt 
luewenswäert a verdéngt et duerfir och, op 
eng objektiv Aart a Weis analyséiert ze ginn.
D’Exploratioun vum Weltall an d’Detektioun vu 
Ressourcen ass prinzipiell dann och am Inte-
ressi vun der Mënschheet. An duerfir sinn all 
déi innovativ Weltraumtechnologien eng Vi-
sioun, där mir eis sollen, wann net souguer 
mussen uschléissen.
Eist Land kann dann och bei esou enger Mis-
sioun eng wichteg sozial Roll iwwerhuelen a 
gläichzäiteg ee vun deene wichtegste Stand-
uerter fir d’Entwécklung vun dëse Weltraum-
technologië ginn. Dee gréisste Meritt vun der 
Regierung, an dat gesti mir och ganz gär als 
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CSV-Fraktioun an, ass et dann och, eist Land 
mat dësem Projet op Weltkaart vun de Welt-
raumtechnologië gesat ze hunn.
D’Initiativ vum Space Mining kann also sécher-
lech an den nächste Joren zu der Gebuert vum 
NewSpace bäidroen. An och wann eng Rei vu 
Leit d’Initiativ vun esou innovativen Technolo-
gien éischter nach an de Beräich vun der 
Science-Fiction stellen, stellt dëst dach fir eist 
Land eng unique Geleeënheet duer, fir net 
nëmmen ee vun de Moveren, mä souguer ee 
vun den Akteuren, de Playeren also vun dësen 
Zukunftstechnologien ze ginn.
Här President, de Projet de loi, dee mer haut 
hei diskutéieren, stellt u sech dann och eng 
éischt Appliktioun duer vun dësen Technolo-
gien a schaaft virun allem, an de Rapporteur 
huet dat virdru jo och erkläert, dat juristescht 
Fundament, op deem sech déi nei Technolo-
gien an Zukunft kënnen entwéckelen.
Meng Fraktioun an ech selwer hunn duerfir 
och prinzipiell e Préjugé favorable fir d’Initiativ 
vun der Regierung, well mir ganz einfach mët-
tel- a laangfristeg Chancë gesinn, déi dëst fir 
eist Land a säi Wirtschaftsstanduert kann duer-
stellen.
Dës Initiativ, genausou wéi de Projet de loi, 
stellen allerdéngs net nëmmen eng Chance 
duer, mä werfen awer och eng ganz Rei vu 
Froen iwwer technesch Machbarkeet, finanziell 
Risken, juristeschen Encadrement op, zu deene 
mer zumindest um Dag vun haut nach net am 
Besëtz vun allen Äntwerte sinn.
Ech wëll meng Interventioun ufänken, andeem 
ech e Merci soen un de Président-rapporteur, 
deen net nëmmen zwee ganz gutt Rapporten 
ofgeliwwert huet, mä wou ech och fannen, 
datt en et an der Kommissioun erméiglecht 
huet, eng kritesch Betruechtung och mat a 
Consideratioun ze huelen, an ouni Prejugéën 
einfach och bereet war, op all déi méi krid-
delech Froen anzegoen, op déi ech dann och 
elo wäert an deenen nächste Minutte selwer 
agoen.
Här President, mir hunn eis an der Fraktioun 
laang an am Detail mat de Chancen an de 
Riske vum Space Mining beschäftegt a mir 
hunn eis d’Entscheedung net einfach gemaach. 
An et ass och net grad esou, wéi de Rapporteur 
virdru gesot, datt et méi Heller a méi Däischte-
rer an der Fraktioun ginn. Ech gehéiere mani-
festement haut zu deene méi Däischteren.
(Brouhaha et interruption par M. Alex 
 Bodry)
An ech mengen allerdéngs, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, datt dat hei...
(Interruption)
...datt dat hei e Projet ass, deen trotzdeem eng 
Rei vu Froen opwërft, déi net nëmme mir eis 
hei an deem Raum stellen, mä déi och ganz vill 
Biergerinnen a Bierger sech dobausse stellen. 
An ech mengen, et ass duerfir och gutt, datt ee 
sech awer intensiv mat deene Punkte beschäf-
tegt.
Här President, mir hunn also eng Rei vu Froen, 
bei deene mer nach op Äntwerte waarden. Mir 
maachen haaptsächlech och eng Rei vu Propo-
sitiounen, wou een eiser Meenung no dee Pro-
jet an déi Initiativ nach ka verbesseren, a mir 
wäerten all déi Propositiounen an eng Motioun 
eranhuelen. An eis definitiv Decisioun, ob mer 
dëse Projet stëmmen, hänkt dann och dovun 
of, ob d’Regierung déi Motioun do unhëlt oder 
net.
Ier ech awer zu deene verschiddene Punkte 
kommen, déi menger Fraktioun a mir selwer 
awer eng Rei Suerge maachen, wëll ech trotz-
deem op e Vergläich zréckkommen, deen an 
deene leschte Wochen a Méint oft gemaach 
ginn ass, deen och virdrun erëm vum 
Rapporteur gemaach ginn ass, näämlech de 
Vergläich tëschent dem SES-Projet an dem Pro-
jet vum Space Mining.
Ech mengen näämlech, datt déi intellektuell 
Éierlechkeet vun eis alleguerte verlaangt, datt 
mer awer eng Kéier ganz genau kucken, datt 
mer hei awer eng Rei vun Differenzen hunn 
tëschent dem deemolegen SES-Projet an dem 
Projet vum Space Mining. An ech wëll trotz-
deem awer op déi Differenzen agoen.
Fir d’Éischt wëll ech drun erënneren, datt de 
Projet SES u sech en Investissement vum lëtze-
buergesche Stat an eng kommerziell Gesell-
schaft war, wärend de Space Mining u sech als 
Objektiv huet, en neie Marché ze schafen, 
näämlech dee vun de Weltraumtechnologien.
En zweeten, an dat ass vläicht dann och mat 
dee wichtegsten Ënnerscheed, Dir Dammen an 
Dir Hären, ass deen, datt et um Niveau vun der 

Entwécklung vun deene jeeweilegen Technolo-
gien trotzdeem ganz grouss Ënnerscheeder 
gëtt, wat den Entwécklungsstand betrëfft.
Zur Erënnerung: Esou war näämlech den SES-
Projet deen drëtte Satellitteprojet an eisem 
Land, deen dann och finalement iwwert d’SES 
realiséiert ginn ass. Deen éischte war, an dat 
wëll ech Iech awer trotzdeem nach eng Kéier 
alleguerten an Erënnerung ruffen, de Projet 
LuxSat aus de Joren 1972 bis 1974, wat u sech 
en éischten Essai war. Dono koum de Projet 
Coronet vum amerikaneschen Investisseur Clay 
Whitehead - dee jo och dann zu engem spéide-
ren Datum ee vun de Partner vun der SES sollt 
ginn -, dee schlussendlech dann och 1985 zu 
der Gebuert vun der SES gefouert huet.
Am Géigesaz zu de Weltraumtechnologien, 
mat deene mer eis haut beschäftegen, ass also 
deemools 1985 d’Technologie vun de Satellitte 
schonn extrem wäit entwéckelt gewiescht. An 
dat ass jo eng Technologie - fir all déi Leit, déi 
sech e bësselchen domat beschäftegen -, déi 
sech u sech op d’Missioun Sputnik am Joer 
1957 baséiert.
Dat Eenzegt, wat deemools 1985 eigentlech 
dat neit Element war, ass, datt Enn vun den 
80er Joren de Marché vun de privaten Televi-
siounschaînen explodéiert ass, wat natierlech 
d’Attraktivitéit vun de Satellitte wesentlech méi 
grouss gemaach huet. Am Vergläich dozou hu 
mer haut beim Space Mining eigentlech bis elo 
just eng eenzeg Missioun, näämlech 2014 déi 
sougenannte Missioun Rosetta, bei där fir d’Al-
leréischt an der Geschicht eng Sonde op en As-
teorid geschoss ginn ass.
Wat de Stand vun der Entwécklung also be-
trëfft, kann een ongeféier, ech weess, datt dat 
ëmmer schwiereg ass, besonnesch wann ee 
selwer kee Spezialist ass, kann een trotzdeem 
déi Missioun Rosetta mat der Missioun Sputnik 
aus dem Joer 1957 vergläichen. 1957, Dir 
Dammen an Dir Hären, bis 1985, dat sinn also 
bal 30 Joer, déi tëschent der éischter Satellitten-
applikatioun an der Grënnung vun der SES 
leien. A wa mer haut elo deeselwechten Zäit-
raum géife berücksichtegen, quitte datt een elo 
weess, datt dat vläicht eppes méi schnell geet, 
2014 plus zwanzeg bis drësseg Joer, da wësse 
mer also, wéini et eventuell zum Eropschéisse 
vun där éischter Missioun, déi dann eventuell 
och Ressourcë géif ofbauen, ka kommen.
An och, Dir Dammen an Dir Hären, wann dee-
mools de lëtzebuergesche Stat e grousst finan-
ziellt Engagement geholl huet, andeem en eng 
Garantie financière vum lëtzebuergesche Stat 
ausgestallt huet, kann een dat trotzdeem net 
vergläiche mat der Envergure vun engem 
Space-Mining-Projet, dee sécherlech e Multiple 
vun deem vun der SES duerstellt.
Här President, dat gesot, wollt ech dann op déi 
fir eis kruzial Froen agoen. An deem héich tech-
neschen, juristesche Projet ass eigentlech just - 
an de Rapporteur huet dat jo virdrun erausge-
strach - een eenzegen Artikel, an Här Minister, 
et hätt een eigentlech kënnen de Projet de loi 
quasiment op deen Artikel limitéieren, dee 
wierklech dobaussen d’Investisseuren interes-
séiert. Dat ass deen Artikel, dee kloer seet, datt 
d’Ressourcen, déi dann an Zukunft bei esou 
Weltraummissiounen ofgebaut ginn, auto-
matesch Proprietéit si vun deemjéinegen, deen 
déi Missioun do ënnerhëlt. Dat ass also deen 
Artikel, deen dann och versicht, dobaussen 
deene potenziellen Investisseuren eng gewësse 
Rechtssécherheet ze ginn. 
Dësen Artikel, an ech mengen, do si mer eis al-
leguerten eens, vum Minister bis zum Pré-
sident-rapporteur, kann natierlech nëmme 
Sënn ka maachen, wa mer en an en internatio-
naalt Ëmfeld kënnen abetten. Well loosse mer 
eis näischt virmaachen: Et geet elo net duer, 
datt mir hei als kleng Lëtzebuerger ganz eleng 
esou een Artikel an eist Gesetz festschreiwen, 
fir datt dat och eng international juristesch Un-
erkennung kritt. 
Mir haten an der zoustänneger Kommissioun jo 
och eng länger Diskussioun, wéi esou eng 
international juristesch Unerkennung kéint 
ausgesinn. A mir sinn eis eigentlech och do-
riwwer eens, datt dat eigentlech idealerweis 
misst e multilateraalt Instrument sinn. A wat 
kéint dat bescht multilateraalt Instrument sinn? 
Dat wär u sech eng Adaptatioun an eng Modi-
fikatioun vum Space Treaty vun 1967.
Déi Angscht oder déi Bedenken, déi mer awer 
hunn, sinn: Wann een e bëssen d’Vereenten 
Natioune kennt, weess een, datt dat elo net e 
Gremium ass, dee ganz schnell an effektiv 
schafft, soudatt natierlech d’Gefor besteet, datt 
dat schrecklech laang dauere kann, ier et dann, 
wann iwwerhaapt, zu enger Modifikatioun vun 
deem Space Treaty kënnt. A mir hunn dee-
mools jo och proposéiert, et soll ee kucken, ob 
et net eng Méiglechkeet gëtt, vläicht deen in-
ternationalen an de multilateralen Agreement 
do bei enger anerer internationaler Institutioun 
unzesidelen. An eng Méiglechkeet kéint zum 
Beispill, dat hu mer jo och an der Kommissioun 

gesot, d’OCDE sinn, wat éischter eng Institu-
tioun ass, déi méi wirtschaftlech fokusséiert ass, 
soudatt een och dat eng Kéier kéint kucken.
Mir sinn awer gradesou der Meenung, an do 
deele mer d’Aschätzung vum Wirtschaftsminis-
ter, datt ee parallell soll kucken, méiglechst vill 
bilateral Accorde mat de groussen Akteuren 
ofzeschléissen. An ech mengen, déi grouss Ak-
teuren, déi kenne mer alleguerten, et geet vun 
den Amerikaner iwwert d’Russen, d’Chineesen, 
d’Inder, d’Japaner an esou virun, datt mer ver-
sichen, déi grouss Akteuren awer alleguerten 
zumindest mat an d’Boot ze kréien. Well wa 
mer dat schonn emol fäerdegbruecht hätten, 
wär e wesentleche Schrëtt gemaach.
Fir eis, an, ech mengen, et misst eigentlech 
jiddwereen och domadder d’accord sinn, steet 
a fält natierlech dee gesamte Projet mat der in-
ternationaler Reconnaissance vun deem Pro-
prietéitsrecht. Well wann do keng international 
Suite a keng international juristesch Unerken-
nung kënnt, fäerten ech, datt et ganz schwéier 
gëtt, an Zukunft Investisseure just mat eisem 
Projet de loi hei op Lëtzebuerg ze kréien.
Här President, eng aner Fro, déi eis Fraktioun 
vill beschäftegt huet, ass déi, wat de finanziel-
len Engagement ubetrëfft, deen d’Regierung 
generell och am Kontext vun dësem Projet 
wëllt huelen. Momentan sinn 200 Millioune 
vun der Regierung virgesinn. Dovu sinn der 
schonn 200 (veuillez lire: 25) engagéiert.
Mä och hei muss ee sech bewosst sinn, an ech 
hunn ech virdru gesot, datt 200 Milliounen an 
esou engem Aktivitéitsberäich just emol net 
eng Drëps op de waarme Steen sinn, well, fir 
déi dote Weltraumtechnologien ze entwécke-
len, schwätze mer dann éischter a Gréissten-
uerdnunge vu Milliarden Dollaren oder Euro.
An dobäi kënnt, Här President, een Element, 
mengen ech, wat och kee contestéiert, dat ass, 
datt bei neien Technologien, déi entwéckelt 
ginn, déi gréissten Investissementer u sech an 
deenen éischten zéng Joer vun esou engem 
Projet wäerten ufalen.
An dofir fanne mir, a mir hunn dat och an der 
zoustänneger Kommissioun gesot, datt et 
eigentlech gutt wier, wann d’Regierung eis 
awer hei géif méi präzis Indikatioune ginn, net 
nëmmen iwwert déi nächst zwee, dräi Joer, mä 
carrement iwwert déi nächst zéng Joer. An ee 
vun de Punkten, déi mer dann och an eis Mo-
tioun erageholl hunn, ass deen, datt mer d’Re-
gierung invitéieren, eis esou e Businessplang 
iwwer eng Dauer vun zéng Joer nozereechen.
Ech weess, datt de Wirtschaftsminister mer 
wäert herno äntwerten, datt et jo elo net de 
lëtzebuergesche Stat ass, deen déi Milliounen 
oder Milliarden Euro muss virstrecken, fir an 
d’Entwécklung vun deenen Technologien 
dranzestiechen. Nach musse mer awer wëssen, 
datt, wa mir wierklech hei wëllen e Standuert 
vu Weltraumtechnologië ginn, datt dat awer 
och eng Rei vu finanziellen Engagementer vum 
Land comportéiert. Doniewent, an dat ass e 
Punkt, iwwert deen ech och elo wollt kuerz 
schwätzen, ass et jo esou, datt d’Regierung en-
visagéiert, a prinzipiell si mer och domadder 
d’accord, och selwer Participatiounen an deene 
Firmen ze huelen, déi sech an deenen nächste 
Joren hei wäerten implantéieren.
Här President, en nächsten, vläicht fir eis dee 
wesentlechste Punkt, ass dee vun de Risken, déi 
eventuell op de lëtzebuergesche Stat kéinten 
zoukommen, an d’Hypothees, datt sech an ei-
sem Land eng Rei vu Gesellschafte wäerten 
nidderloossen, déi dann och fir deen dote 
Genre Aktivitéite wäerten Agrementen ufroe 
respektiv dann och kréien. 
Mir sinn eis eigentlech an der zoustänneger 
Kommissioun an der Analys alleguerten eens, 
datt et iwwerhaapt keng Méiglechkeet gëtt, fir 
hei d’Responsabilitéit vum Stat komplett eraus-
zehuelen. Dat ass no internationale Konven-
tiounen iwwerhaapt net méiglech. Mir mussen 
also, ob mer dat wëllen oder net, eng Respon-
sabilitéit vum Stat ëmmer prinzipiell mat eran-
huelen.
An dofir si mer frou, datt och an Diskussiounen, 
déi dann och gelaf sinn an der Kommissioun, 
d’Regierung decidéiert huet, bei der ESA eng 
Étude des risques an Optrag ze ginn, well ech 
mengen, mir si wierklech hei an engem Gebitt, 
wou quasiment haut kee ka soen: Wat sinn déi 
Risken, déi do kënne kommen? Wat ass d’Am-
pleur, den Impakt vun deene Risken?
Duerfir mengen ech, datt et wichteg ass, datt 
déi doten Etüd gemaach ginn ass. Iwwregens 
huet de Ministère och nach zwou aner Etüden 
an Optrag ginn: eng iwwert déi sougenannten 
„Value chain in space resources and the possi-
ble niches for Luxembourg“ an eng „Value 
chain in the space cluster as a business acceler-
ator“. Och déi Etüde begréisse mer. 
A fir eis ass et wichteg, datt mer elo net nëm-
men déi Etüden do maachen, mä datt wann 
d’Etüde fäerdeg sinn, datt se bien-entendu fir 

d’Chamber disponibel sinn, datt se och an där 
zoustänneger Kommissioun natierlech vun 
deene Leit presentéiert ginn, an, le cas 
échéant, wat net auszeschléissen ass, datt mer 
dann och déi Adaptatioune virhuelen, zu deene 
Konklusiounen, wou déi Etüde kommen.
En nächste Punkt, iwwert deen, mengen ech, 
eigentlech och iwwerhaapt keng Diskussioun 
dierft an dësem Haus sinn, ass, datt et extrême-
ment wichteg ass, datt mer eis Uni Lëtzebuerg 
méiglechst enk an dëse Projet mat abannen an 
och versichen, eng méiglechst grouss Zuel vu 
Centres de recherche am Kader vun der Explo-
ratioun an der Utilisatioun vun de Weltallres-
sourcë bei eis ze kréien.
Ech muss soen, datt do de Wirtschaftsministère 
eigentlech bis elo wéineg konkret Aussoe ge-
maach huet. An ech wär vläicht och frou herno 
an der Debatt, wann en eis kéint soen, wat ge-
nau och d’Interkonnexioun zwëschent deem 
dote Projet, deenen Aktivitéiten, déi do kom-
men, awer och der Recherche, der Innovatioun 
an domadder der Roll vun der Uni Lëtzebuerg 
ka sinn. 
Well hei hu mer eng unique Chance - eng 
unique Chance! -, Dir Dammen an Dir Hären, 
fir Fuerscher aus der ganzer Welt unzezéien. An 
ech mengen, do wär et nëmmen normal, wann 
och eis Uni Lëtzebuerg dovunner kéint profi-
téieren.
Schlussendlech, Här President, e leschte Punkt, 
deen awer net deen onwichtegsten ass an dee 
mat der Ethik an der Nohaltegkeet ze dinn 
huet. An ech weess net, ob verschidde Kollee-
ginnen a Kolleegen de Moien deen Artikel am 
„Monde“, dee gëschter dra war, dee sech och 
in extenso mat dësem Projet beschäftegt, ge-
lies hunn. An ech mengen, datt do vun enger 
Rei vu Spezialisten, enger Rei vun Observateu-
ren awer hei Froen opgeworf ginn, déi een net 
einfach soll esou an den Eck drécken an déi 
eng gewësse Wichtegkeet hunn.
D’Fro ass, an ech mengen, dat ass e bësselchen 
och d’Suerg vu ville Mënschen, déi sech fir dee 
Projet hei interesséieren, datt, wann dann eng 
Kéier an 20 Joer déi Weltraumtechnologië fonc-
tionnéieren a mer kënnen iwwer Missiounen 
am Weltall op Asteroiden an op Planeten op 
Ressourcen accedéieren, muss et awer sécher 
sinn, datt mer hei keng Pandora-Béchs op-
maachen, Här Minister, an datt et hei duerch 
quasiment illimitéiert Ressourcen, déi mer 
hunn, zu enger Verschwendung vu Ressourcë 
kënnt.
An ech muss Iech soen, datt mir hei an och 
ganz besonnesch och menger Fraktioun um 
Häerz läit, datt och all déi Punkten iwwer „cir-
cular economy“ natierlech respektéiert ginn. 
Ech muss Iech och soen: Mir haten och an der 
Kommissioun do ganz interessant Diskussiou-
nen.
Ech war, dat muss ech awer och hei soen, e 
bësselchen enttäuscht, Här President. Ech hunn 
eigentlech iwwerhaapt keng Positioun vun eise 
grénge Kolleegen iwwerhaapt…

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- …zu dësem 

Projet héieren.
(Interruption)
An hei zu engem Punkt, deen awer, muss ech 
Iech soen, ee vun deenen allerwichtegsten ass, 
näämlech d’Ethik, d’Nohaltegkeet, wär ech 
awer net onfrou gewiescht, och emol eng Kéier 
ee vun deene grénge Kolleegen ze héieren, déi 
jo soss, zu Recht, ëmmer schnell do sinn, wann 
et iwwert den Ofbau vu Ressourcen zum Bei-
spill an Afrika geet. Och hei lafe mer äänlech 
Geforen. Mä, wéi gesot, herno ka jo dann nach 
de mandatéierte Riedner vun deene Gréngen 
eis soen, wat en dovunner hält.

 Une voix.- Dat wäert e maachen!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Fir eis, Dir 

Dammen an Dir Hären, Här President, dierf et 
op kee Fall zu engem Raubbau vu Ressourcen 
am Weltall kommen. An d’Entreprisen, deene 
mir an Zukunft wäerten en Agrement ausstel-
len, musse sech och, Här Minister, engagéie-
ren, Héchststandarden hei ze respektéieren. 
Dat gëllt natierlech och am besonnesche Sënn 
fir déi Entreprisen, wou de lëtzebuergesche 
Stat Participatioune wäert huelen, well mir wël-
len hei net eng äänlech Diskussioun kréie wéi 
beim Pensiounsfong. Ech mengen, et ass scho 
wichteg, datt hei och de lëtzebuergesche Stat e 
ganz kloert Signal schéckt, datt dat muss op 
eng nohalteg Aart a Weis geschéien.
Här President, zum Schluss nach e puer Wuert 
iwwert dat, wat mir als Land iwwerhaapt an déi 
ganz Aktivitéite vum Space Mining kënne mat 
erabréngen.
Wat eis national Kompetenzen ubetrëfft, ass et 
sécherlech den Know-how vun eiser Finanzplaz 
an eiser Fongenindustrie, souwéi eigentlech déi 
exzellent Reputatioun vu Lëtzebuerg am Welt-
raumsecteur mat sengem Space Cluster. Mir 
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ënnerschätzen och net d’Opportunitéit, fir 
iwwert de Space Mining nei Kompetenzen, an 
ech hunn et virdru gesot, fir eis Uni.lu kënnen 
opzebauen, a ganz besonnesch och nei Acqui-
sitiounen an Opportunitéite fir FinTechen ze 
schafen.
D’Schwächten, an ech mengen, déi soll een 
awer och hei ganz kloer ernimmen, Här Pre-
sident, sinn, an dat huet elo net ëmmer mat 
dësem Projet ze dinn, déi trotzdeem schwaach 
Culture d’entrepreneuriat, an haaptsächlech, 
an dat riskéiert, och an deenen nächste Joren e 
Problem ze ginn, d’Feele vu spezifesche Qualifi-
katiounen a Ressourcen, wou et dach wäert un 
enger Rei vu Beruffer feelen. D’Gefore vun esou 
enger Aktivitéit sinn, an ech hunn et virdru 
scho gesot, datt déi grouss Investissementer 
haaptsächlech am Ufank vun där Entwécklung 
vun dësen Technologien ufalen, an déi Techno-
logien am Moment nach net schrecklech wäit 
fortgeschratt sinn.
Ech kommen zu menger Konklusioun. Déi ass, 
datt mir als CSV-Fraktioun exzellent Chancë ge-
sinn, fir nei Aktivitéiten am Beräich vum Welt-
raum an eist Land ze kréien. A mir hunn och 
d’Gefill, datt d’Visioun vun der Regierung a 
vum Wirtschaftsminister zum Deel sécherlech 
ganz passionnant ass, awer op enger ganzer 
Rei vu Punkten nach net ausgeräift ass. Duerfir, 
wéi gesot, jo dann och eis Motioun. Mir sinn 
dofir och der Meenung, datt dee Projet an déi 
Initiativ nach kënne verbessert ginn, och wann 
déi verschidden Etüde virleien. A mir sinn och 
bereet, dës Aarbechte positiv ze begleeden.
Ech wollt awer och nach eng Kéier hei soen: Zu 
Recht, ech hunn et och elo gesot, ass d’Regie-
rung jo eigentlech och gelueft gi fir och d’Aart 
a Weis, wéi se hei communiquéiert. Ech wollt 
awer och nach eng Kéier dat ënnersträichen, 
wat de Kolleeg Franz Fayot gesot huet, datt 
awer e grousse Meritt un dësem Projet och en 
Här huet, deen op der Tribün sëtzt, de Georges 
Schmit, wat u sech, an ech mengen, do ass de 
Minister och d’accord, een, wann net den 
Haaptinitiateur vun där Iddi ass.
Ech hunn et virdru gesot: Mir hunn alleguerten 
déi Propositiounen a Suggestiounen an enger 
Motioun agekleet, wou mer dann och eise Vott 
dovunner ofhängeg maachen, ob d’Regierung 
déi Motioun unhëlt oder net.
An ech hunn, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
heiansdo, wann ech och an der Press och déi 
Begeeschterung gesinn, mat där vill Entreprisë 
sech elo hei wëllen zu Lëtzebuerg etabléieren, 
d’Gefill, mir wieren hei an esou enger Gold-
griewerstëmmung ukomm, vun där, Här Minis-
ter, eist Land sécherlech kann a muss a soll pro-
fitéiren. Mä och, Här President: De Weltall ass 
keen Eldorado an de Space Mining ass keng Al-
chimie. 
Mir mussen eis also bewosst sinn, an Dir wësst 
dat, dass d’Konkurrenz op dësem Maart an 
deenen nächste Jore wäert ëmkämpft sinn an 
datt do mat haarde Bandagë wäert operéiert 
ginn. Trotzdeem ass dëst eng interessant nei 
Schinn, op déi d’Lëtzebuerger Regierung am 
Kader vun enger Diversifikatiounspolitik setzt. A 
wéi ech gesot hunn: Mir ënnerstëtzen dat och, 
ënnert där Bedéngung, déi ech virdru gesot 
hunn. 
Nach, Dir Dammen an Dir Hären, ass de Weltall 
net alles. An ech hunn dat och schonn e puer-
mol op dëser Tribün gesot: Et gëtt och niewent 
dem Weltall nach ganz vill Kleng- a Mëttelbetri-
ber. A mir wären heiansdo och frou, Här Minis-
ter, wann Iech Äre laange beschwéierleche Wee 
aus dem Weltall och emol erëm eng Kéier hei 
géif méi op Lëtzebuerg féieren, fir Iech awer 
och fir déi Kleng- a Mëttelbetriber anzesetzen, 
déi och nach ganz wichteg si fir d’lëtzebuer-
gesch Wirtschaft.
Voilà! Wéi gesot, mir begleeden dëse Projet po-
sitiv. Mir waarden dann elo mat Spannung 
drop, wéi d’Decisioun vun der Regierung par 
rapport zu eiser Motioun ausfält.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant que le Luxembourg a une capacité 
d’innovation importante et se montre prêt à 
prendre certains risques lorsque les enjeux sont 
importants;
- considérant que l’exploration et l’utilisation des 
ressources de l’espace extra-atmosphérique repré-
sentent un tel enjeu et qu’il importe de position-
ner le Luxembourg en tant que pôle et précurseur 
européen de l’exploration et de l’utilisation des 
ressources spatiales;
- considérant que cet enjeu nécessite l’établisse-
ment d’un cadre juridique quant à la propriété 
des ressources de valeur dans l’espace et la régle-
mentation de l’agrément et de la surveillance des 
missions d’exploration et d’utilisation des res-
sources de l’espace;

- considérant qu’au-delà du cadre juridique natio-
nal, l’établissement d’un cadre normatif interna-
tional concernant l’exploitation des ressources de 
l’espace extra-atmosphérique à travers des ac-
cords bilatéraux et multilatéraux est indispen-
sable, notamment face aux insécurités juridiques 
actuellement persistantes liées à l’interprétation 
du Traité sur l’Espace de 1967, pour atteindre 
l’objectif de sécurité juridique quant à la propriété 
des ressources spatiales de valeur et le développe-
ment économique à long terme;
- considérant que le consensus politique et un 
large soutien par la société civile, le monde aca-
démique et de la recherche ainsi que les milieux 
d’affaires sont essentiels pour l’appui de ce projet 
inscrit dans la durée;
- considérant qu’un soutien à long terme néces-
site de la part du Gouvernement une transpa-
rence quant aux mesures à prendre ainsi qu’une 
collaboration avec la Chambre des Députés et les 
divers acteurs;
- considérant que le Grand-Duché en tant que 
First Mover européen aura l’opportunité d’établir 
un vrai cluster au Luxembourg dans le domaine 
de l’exploration et l’utilisation des ressources de 
l’espace, attirant des entrepreneurs, investisseurs 
et scientifiques;
- considérant que cette initiative représente donc 
aussi une grande opportunité pour l’Université du 
Luxembourg;
- considérant qu’en matière environnementale, il 
convient de tenir compte de la pollution de l’es-
pace extra-atmosphérique en raison des activités 
d’extraction ainsi que de la pollution de la Terre 
en raison de la présence de telles ressources et de 
leur exploitation,
invite le Gouvernement
- à continuer des négociations au sein des organi-
sations/commissions/comités internationaux afin 
d’adopter un cadre normatif multilatéral dans les 
meilleurs délais, situé auprès de l’ONU ou d’une 
autre organisation internationale telle que 
l’OCDE, et résultant idéalement dans une adapta-
tion du Traité sur l’Espace de 1967,
- à conclure, parallèlement aux négociations mul-
tilatérales, des accords bilatéraux avec les États 
majeurs actifs dans le domaine de l’exploitation 
et de l’utilisation des ressources spatiales, tels que 
les États-Unis, le Japon, la Russie, la Chine, etc.,
- à développer un plan directeur («Master Plan»), 
dans le délai d’une année après l’entrée en vi-
gueur de la loi sur l’exploration et l’utilisation des 
ressources de l’espace, contenant en outre les ob-
jectifs pour les années à venir, les mesures supplé-
mentaires à prendre, les éventuelles adaptations 
législatives, les dispositifs à la formation, à la re-
cherche, etc.,
- à présenter à la Chambre des Députés un plan 
financier («Business Plan») considérant les dé-
penses de l’État luxembourgeois dans le domaine 
de l’exploration et l’utilisation des ressources de 
l’espace,
- à informer la Chambre des Députés sur les 
études commandées par le Gouvernement, à sa-
voir les études «ESA technical evaluation», «Value 
chain in space resources and the possible niches 
for Luxembourg» et «Value Chain in the Space 
Cluster as a business accelerator», afin de discuter 
et de déterminer les amendements éventuels à la 
loi sur l’exploration et l’utilisation des ressources 
de l’espace,
- à continuer l’intégration de l’Université du 
Luxembourg et des centres de recherche dans le 
domaine de l’exploration et l’utilisation des res-
sources de l’espace,
- à prendre en considération l’impact environne-
mental de l’exploration et de l’utilisation des res-
sources spatiales,
- à mettre en place une politique d’investissement 
socialement responsable portant sur les normes et 
conventions internationales signées et ratifiées 
par le Grand-Duché de Luxembourg desquelles 
découlent des obligations sociales et éthiques et 
couvrant les domaines de l’environnement, de la 
responsabilité sociale et solidaire ainsi que de la 
responsabilité institutionnelle,
- à tenir au courant la Chambre des Députés sur 
toutes les évolutions dans le domaine de l’explo-
ration et l’utilisation des ressources de l’espace et 
à l’impliquer dans les décisions majeures du Gou-
vernement.
(s.) Laurent Mosar, Diane Adehm, Emile Eicher, 
Léon Gloden, Gilles Roth, Marc Spautz, Claude 
Wiseler, Laurent Zeimet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Ass dat d’Motioun? Merci, da ginn ech se 
direkt weider. An d’Wuert huet deen nächste 
Riedner, den Här André Bauler fir d’DP.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Mosar, mäi Virriedner, huet elo 
just dem Här Georges Schmit felicitéiert fir 
seng Meritten an dësem Projet. Ech géif mech 

deem natierlech och uschléissen. Ech wollt 
awer och engem Éislecker Jong hei felicitéieren, 
deen eis an der Kommissioun mat vill Kompe-
tenz begleet huet, näämlech dem Mario Grotz, 
deen dann déi aner Säit vum Ducksall sëtzt. 
Och him dann e grousse Merci fir säin Enga-
gement.
Här President, wéi ech fir d’Éischt vun der Re-
gierung hirem Projet Space Mining héieren 
hunn, war ech e bëssen irritéiert. Ech hu mech 
gefrot: A wat solle mir kleng Lëtzebuerger 
dann op dësem Feld beweegt kréien? Dat 
Ganzt huet mer direkt den Agententhriller 
„Moonraker“ aus dem Joer 1979 an de Kapp 
geruff, an deem de viru Kuerzem verstuerwene 
Roger Moore, alias James Bond 007, eis op eng 
äusserst plastesch Manéier veranschaulecht 
huet, wat et bedeit, an de Weltraum ze fléien.
Här President, et gëtt ëmmer gesot, datt, wann 
ee Visiounen huet, ee besser hätt bei den Dok-
ter ze goen. Ech fannen, datt een awer an der 
Politik Leit brauch, déi laangfristeg denken, déi 
wäitsiichteg sinn, déi un déi nächst Generatiou-
nen denken, an net nëmme kuerzfristeg bis bei 
déi nächst Wahlen.
Bei laangfristege Projete gesäit een d’Resultat 
dacks eréischt Jore méi spéit, mä et sinn déi 
Projeten, déi herno an de Geschichtsbicher er-
nimmt ginn. Jo, et ass schonn zimlech kéng, 
wa mir Lëtzebuerger op eemol d’Visioun hunn, 
de Weltall mat Hëllef vu friemem Know-how a 
mat friemem Kapital ze exploréieren an even-
tuell spéider ze exploitéieren. An dach muss ee 
sech bewosst sinn, datt mer et Enn den 80er 
Jore gepackt haten, fir eis als Satellittestanduert 
ze positionéieren.
Nach an de 70er Joren hätt kee Mënsch dat fir 
méiglech gehal. An och an den 80er Jore gouf 
et Stëmmen, déi dëser Visioun zimlech skep-
tesch géintiwwerstoungen. Am Dezember 
1988 ass et du gegléckt, vun der Weltraumsta-
tioun Kourou aus e Satellitt an de Weltall erop 
ze schéissen. De Risiko war ganz héich. Mir 
hate Chance an d’Aventure ass gegléckt. Haut 
ass Lëtzebuerg de Sëtz vun engem Global 
Player am Satellitteberäich an de Lëtzebuerger 
Stat verdéngt gutt un de positive Resultater 
vun SES Astra.
Här President, d’Wirtschaftsgeschicht vu Lëtze-
buerg zeechent sech tatsächlech duerch eng 
Rëtsch där glécklecher Zoufäll oder Iwwerra-
schungen aus. Si zeechent sech awer och a 
grad duerch eng voluntaristesch Politik aus. Jo, 
eis Bankeplaz ass esou zum Beispill an de 60er 
Jore vum leschte Jorhonnert an enger Lag 
gewiescht, fir vun den Eurodollare profitéieren 
ze kënnen an duerno vun der däitscher Quel-
lesteier, déi derzou gefouert huet, vill Kapital 
op eis Finanzplaz ze bréngen. Entscheedungen, 
déi an anere State getraff goufen an déi méi 
restriktiv ware wéi bei eis an op déi mer wierk-
lech keen Afloss haten, hunn derzou gefouert, 
datt mer eis entwéckele konnten, ouni gréisser 
Ustrengunge mussen ze maachen. 
Ech erënnere mech an deem Kontext un eng 
Ausso vum Richard von Weizsäcker, dem fréiere 
Bundespresident, am Kader vun enger Statsvi-
sitt zu Lëtzebuerg 1988. Hie sot deemools: 
„Luxemburg, glückliches Land, in dem man 
noch von der Quelle trinken kann, ohne 
Steuern zu zahlen.“ Ma esou liicht soll ee sech 
et awer net maachen, well et huet schliisslech 
och eng konkret steierlech an infrastrukturell 
Politik gebraucht, fir de Standuert Lëtzebuerg 
méi attraktiv ze maachen. Do konnt ee sech op 
alles, mä net just op Surprisë verloossen. Ban-
ken, Fongen oder industriell Firme wieren net 
bei eis komm, hätte mer net konsequent an In-
frastrukturen investéiert an op ville Pläng inno-
véiert.
De Lëtzebuerger Stat huet esou seng Souverä-
nitéit ausgespillt, sief et an der Stolindustrie, 
wou d’Verhüttungsklausel 1882 derfir gesuergt 
huet, datt d’Eisenäerz hei zu Lëtzebuerg, also 
op eisem nationalen Territorium, a Stol trans-
forméiert gouf.
Ouni dës Politik, ouni de Wëlle vum souveräne 
Stat Lëtzebuerg wier eist Eisenäerz, dat souwi-
sou nëmmen 3% vum louthrengesche Bassin 
minier ausgemaach huet, exportéiert ginn a 
mir hätten ni eng eegestänneg Stolindustrie op 
d’Bee gestallt. Et ass also de souveräne Stat, 
deen hei mat enger geziilter Politik derfir ge-
suergt huet, datt mer en institutionellt Ëmfeld 
geschafen hunn, ouni dat mer eis ni esou ent-
wéckelen hätte kënnen, wéi mer dat haut ken-
nen, wéi mer dat haut wëssen.
Datselwecht gëllt och fir d’Verdeele vun de Ra-
diosfrequenzen, wat RTL zur Success Story ge-
maach huet. Wéi de François Anen 1924 uge-
faangen huet, vun engem Späicher an der 
Beaumontsgaass aus ze senden, hat kee ge-
duecht, datt dorauser 1931 d’Compagnie 
luxembourgeoise de radiodiffusion géif ginn an 
datt Radio Lëtzebuerg fir d’éischte Kéier no ver-
schiddenen Testwochen de 15. Mäerz 1933 als 
éischte Privatsender géif op Sendung goen.

Dëst gëllt awer och fir aner Entscheedungen, 
zum Beispill d’Schafung vun der Universitéit 
oder déi spezifesch Gesetzgebunge fir eis Fi-
nanzplaz. A vergiesse mer net, datt eis Integra-
tioun a méi grouss wirtschaftlech Raim wéi den 
Zollveräin virun exakt 175 Joer oder den Euro-
päesche Wirtschaftsraum eis et iwwerhaapt er-
laabt huet, fir eis ze entwéckelen an zu méi 
Wuelstand ze kommen!
Sou gesi waren déi scheinbar Pertes de souve-
raineté fir Lëtzebuerg leschten Enns e Souverä-
nitéitsgewënn. Hätte mer net als souveräne 
Stat iwwerlieft, da wiere mer haut e Stéck vu 
Frankräich oder der Wallonie, vläicht och der 
Äifel, jee nodeem, wéi d’Geschicht gespillt 
hätt. Da wiere mer haut ganz anescht opge-
stallt. Mir hätten iwwer 15% Chômage an net 
déi sozial Ofsécherung, ëm déi vill Länner eis 
beneiden.
Glécklecherweis wollt d’Geschicht et anescht. 
Villes, wat d’Existenz vu Lëtzebuerg op d’Spill 
gesat hätt - denke mer nëmmen un d’Zäit 
 virum zweete Londoner Vertrag! -, villes vun 
deem ass also net agetrueden. Mir hunn als ee-
gestännege Stat iwwerlieft. Wéi huet de Gilbert 
Trausch eemol esou treffend geschriwwen: 
«L’histoire est pleine d’imprévus et ne manque 
pas d’ironie.»
Wa mer haut dësem Gesetzesprojet also zou-
stëmme wëllen, setze mer alt nees en Akzent 
als souveräne Stat. Mir notzen dee klenge Spill-
raum, dee mer a puncto Souveränitéit hunn, 
fir, sollte mer da Chance hunn, e Virsprong op 
anerer ze hunn. Mir legiferéieren, fir esou vum 
„first mover advantage“ kënnen ze profitéie-
ren. Mir wëllen eis also am Beräich Space Mi-
ning positionéieren, besonnesch am Beräich 
vun der Innovatioun an der Fuerschung. Jo, de 
Wëllen ass do, fir „first mover“ ze sinn, sou wéi 
mer dat an den 80er Joren - de Franz Fayot hat 
dat scho ganz treffend a sengem mëndleche 
Bericht gesot - bei der Fongenindustrie reus-
séiert hunn, wéi mer fir d’Éischt d’UCITS-Direk-
tiv ëmgesat hunn, wuelgemierkt och do déi 
éischt UCITS-Direktiv.
Wien hätt deemools geduecht, datt dat klengt 
Lëtzebuerg déi éischt Fongenindustrie op der 
Welt no Amerika géif gi respektiv déi éischt 
Fongenindustrie an der Europäescher Unioun?!
Här President, Space Mining ass e Laangzäit-
projet. Däers ass sech och d’Regierung 
bewosst. E wäert Ressourcë mobiliséieren an 
Headquarteren op Lëtzebuerg bréngen. Et gëtt 
vu ronn 60 Entreprisë geschwat, déi komme 
wëllen. Den Här Minister Schneider hat dat a 
sengem leschten „Background“ gesot. Souguer 
d’ESA, also d’Europäesch Weltraumagentur, 
wëllt elo bei dësem Projet matmaachen, 
obwuel dës Agence am Ufank éischter kritesch 
oder retizent oder souguer skeptesch wor.
Natierlech ass Space Mining esou eppes wéi 
eng Science Fiction fir d’Skeptiker an d’Kritiker. 
Jo, et ass e gewote Projet fir eis bescheide Lët-
zebuerger Verhältnisser, eppes Ongewinntes, 
jo, bal Skurrilles. Bei der SES Astra war dat net 
vill anescht. Obwuel d’Fachleit eis soten, datt 
ee bei de Satellitten deemools scho genau 
wousst, wou ee géif higoen a wat een erreeche 
géif, steet dat awer beim Space Mining nach 
wuertwiertlech an de Stären.
Deemools ass dee Projet awer vun deene 
meeschten als quasi verréckt Iddi duergestallt 
ginn. Deemools huet de Lëtzebuerger Stat eng 
Garantie gestallt, déi 5% vum Statsbudget aus-
gemaach huet. Et war e risikoräiche Projet. Et 
gouf gefaart, datt d’Satellitten eroffalen an e 
grousse Schued uriichte kéinten. Haut, iwwer e 
Véierels Jorhonnert méi spéit, ass den SES-Pro-
jet eng eenzeg Erfollegsgeschicht. De Stat ass 
mat 30% Aktionär an SES Astra an en ass mat 
hinnen zesummen de gréisste Satellittebe-
dreiwer weltwäit.
Jo, och Asteroide kënnen eroffalen. Ma dee Ri-
siko ass och ginn, wa mer keng Weltraumfuer-
schung maachen. Ëmmer nees sinn Asteroiden 
oder Stécker dovunner um Globus ageschloen. 
Déi Gefor besteet och weiderhin! Et gëtt ebe 
keng honnertprozenteg Sécherheet an dësem 
Beräich. Eppes schéngt just sécher ze sinn: De 
Projet vum Space Mining an de gesetzleche 
Kader, dee mer haut stëmme sollen, ass eng 
grouss Publicitéit fir Lëtzebuerg. Vill Betriber 
ausserhalb vun der Europäescher Unioun sinn 
also op eis opmierksam ginn a si schénge sech 
eppes dovunner ze verspriechen.
De Wirtschaftsminister schwätzt vun enger Vi-
sioun, déi ee muss hunn. E schwätzt vun 100 
Méiglechkeeten, déi sech mam Space Mining 
erginn, dorënner d’Optanke vu Satellitten am 
Weltall, de sougenannten „refuelling“. Géif dat 
net geschéien, da géifen déi Satellitten no zéng 
Joer Lafzäit net méi fonctionnéieren. E schwätzt 
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vun der Méiglechkeet, fir aus dem Weltall Ana-
lysen an Observatiounen ze maachen, zum Bei-
spill am Beräich vun der Landwirtschaft.
Här President, kommt mir schwätzen och vun 
de Risiken! Et gëtt der eng ganz Rëtsch, déi ca-
léiert Wëssenschaftler eis an der Fachliteratur 
opweisen. Loosst mech der e puer erauspicken, 
net fir ze stëppelen, net fir de Projet schlechtze-
rieden, mä well mer jo éierlech mat eis selwer 
wëlle sinn an de Realitéiten an d’Ae kucken!
De gréisste Risiko wäert ëmmer dee sinn, datt 
de ganze Projet den Erwaardungen net gerecht 
gëtt: entweder well d’Technologien sech awer 
net esou weiderentwéckelen, fir et eis ze er-
méiglechen, op Asteroiden ze fléien an do ze 
fuerschen, oder well et sech erausstellt, datt 
d’Ressourcen, déi een op Asteroide fënnt, net 
déi Valeur hunn, déi esou eng Weltraumexpedi-
tioun rentabel mécht. Mä mir mussen och éier-
lech si mat eis selwer: Kee flitt an de Weltall, fir 
just e puer flott Fotoen ze maachen. Den Invest 
an esou eng Expeditioun muss sech lounen. Et 
kann een och e Substitutiounseffekt net aus-
schléissen. Et kann näämlech duerchaus sinn, 
datt déi Materialien, also rar metallesch Ele-
menter, déi een hei wëllt siche goen, duerch 
nei wëssenschaftlech an technologesch Entwé-
cklunge souzesoen ersat ginn, also am grousse 
Ganzen iwwerflësseg ginn, ier zum Beispill Pla-
tinn vum Asteroid op der Äerd ukomm ass.
Den zweete Risiko, deen ech wëll nennen, ass 
deen, datt déi Firmen, mat deene mir am Mo-
ment zesummeschaffen, vu finanzstaarke Kon-
sortien opkaaft ginn, soubal Profitter um Him-
mel wénken. Dës Konsortie kéinten eventuell 
net um Standuert Lëtzebuerg interesséiert sinn.
Eng drëtt Gefor läit bei de Patenter. Déi Paten-
ter, déi déi speziell Sonden, Roboteren a Steie-
rungsprogrammen ofdecken, kënnen duerch-
aus auslafen, ier och nëmmen een Cent do-
madder verdéngt ass. An deem Fall kann 
nëmme mat der éischter Generatioun, déi 
noutwendegerweis nëmmen e puer Maschin-
nen ëmfaasst, e kuerzfristege Profitt realiséiert 
ginn.
E véierte Risiko läit an der Ännerung vum Re-
gimm vun der Sonn. Et gëtt Zäite vu staarke 
Sonnenexplosioune mat héijem Sonnewand. 
Dës kéinten d’Sonden technesch futtimaachen. 
Derbäi komme laang Reaktiounszäiten, fir vun 
der Äerd aus d’Sonden an e sougenannte 
Schutzmodus ze bréngen.
Aner Froen, déi sech an dësem Kontext stellen, 
si folgend - ech kann net op se all agoen, mä 
zum Beispill déi hei: Wiem gehéiert den Aste-
roid, wann en an d’Waasser fält? Deem Éisch-
ten, deen e ka recuperéieren? Oder deem, 
deen e Claim drop huet? Oder deem, deen en 
als Éischte lokaliséiert? Hei gëtt et Erausfuerde-
rungen am internationale Recht, déi gekläert 
musse ginn.
Här President, et gëtt awer net nëmme Risiken, 
et gëtt och Opportunitéite beim Space Mining. 
Wann deem jo net esou wier, kéinte mer de 
Projet direkt vergiessen. Eng positiv Saach ass 
déi, datt d’Entwécklung vun neie Materialien, 
déi d’Weltraumbedéngungen iwwerstinn, och 
fir sougenannt „normal“ Applikatiounen ze ge-
brauche sinn.
D’Recherche an d’Innovatioun ronderëm de 
Space Mining hëllefen eis elo schonn, fir 
besteeënd Technologien ze verbesseren, denke 
mer un d’Lasertechnologien oder un d’Batterie-
technologie. Hei sinn nees Nanomaterialien am 
Fokus, déi bei reduzéiertem Gewiicht méi eng 
héich Effikassitéit an Durabilitéit kënnen hunn. 
Dat wierkt sech positiv op de Laangzäittrans-
port vun de Sonden aus. Fir vill Mining-Appli-
katioune ginn effektiv kuerzzäiteg héich elek-
tresch Stréim gebraucht.
Och aner Verbesserunge si méiglech, zum Bei-
spill bei der Solartechnologie, well ebe speziell 
Solarpanneaue gebraucht ginn, fir ënnerwee 
nozelueden. Alles an allem kann de Projet vum 
Space Mining zu Verbesserunge féieren, wéi 
zum Beispill och bei den 3D-Drocktechnolo-
gien.
Här President, ech kéint esou weiderfueren an 
och drop hiweisen, datt de Space Mining 
duerchaus zu neien Erkenntnisser an der Satel-
littentechnologie féiere kann. Ech denken hei 
un d’Mikro- an un d’Nanosatellitten, déi erlabe 
sollen, fir op eng méiglechst effikass Manéier 
Asteroiden unzesteieren an ze analyséieren, ier 
een Exploitatiounssonden dohinnerschéckt.
Villes wier nach ze soen, mä dat géif hei effektiv 
ze wäit féieren. Eppes kann een awer zréckbe-
halen, och a grad beim Space Mining gëllt ee 
Prinzip: „Der Weg ist das Ziel.“ Mir steieren 
zwar e bestëmmt Zil un, ma um Wee zu dësem 
Zil perfektionéiere mer eis a mir kommen zu 
neien Erkenntnisser.

Här President, eng lescht grouss Fro war déi 
vun der Imitatioun, vum sougenannten „Nach-
ahmungseffekt“, vun deem mer och an der 
Kommissioun geschwat hunn. Wéi grouss ass 
also de Risiko, fir imitéiert ze gi bei dëser Legis-
latioun?
Dorobber kann een äntwerten a soen, datt all 
Natiounen, déi elo schonns Weltraumtechnolo-
gien hunn oder entwéckele kéinten a wäerten, 
direkt Konkurrente ginn; denke mer un d’USA, 
u Russland, u China, u Japan, Indien, an anerer 
innerhalb vun der Europäescher Unioun! Lafe 
Patenter aus, ier déi Maschinnen, déi domad-
der ënnerwee sinn, eppes zréckbruecht hunn 
oder kuerz duerno, maache se finalement all 
mat. Den aktuelle Space Act erlaabt jiddweren-
gem, fir Material als säint ze deklaréieren, dat 
hie vun der Surface oder aus engem Weltraum-
kierper erausgeléist huet. Trotzdeem bleift et 
schwéier, well e Patent kënnen ze benotzen, 
heescht net, eng Technologie ze beherrschen.
Här President, haut stëmme mer iwwer e Ge-
setzesprojet, deen e legale Kader setzt fir alles, 
wat sech ëm déi sougenannten „space re-
sources“ dréit. Dem Rapporteur Franz Fayot 
soen ech hei an dësem Kontext e spezielle 
Merci fir säi ganz gudde schrëftlechen a 
mëndleche Bericht.
Fir als Land an dësem Domän eng komplett Le-
gislatioun ze hunn, muss awer och nach en 
zweet ëmfaassend Gesetz iwwer all déi aner 
Activités spatiales gestëmmt ginn. Mir 
brauchen näämlech och en Autorisatiounsre-
gimm fir all aner Aktivitéiten am Weltall. Mir 
wäerten donieft also e Regimm brauchen, falls 
bei Expeditiounen auslännesch Frequenze be-
notzt ginn. All dës Detailer wäerten dann an 
enger nächster Etapp musse gestëmmt ginn, fir 
datt eis Gesetzgebung an dësem Kontext kom-
plett ass.
Här President, ech weess net, ob mer haut als 
Chamber Geschicht schreiwen. Wann ech 
längst ënnert dem Buedem leien, wäerte mer 
wuel, wa mer Chance hunn, éischt gräifbar Re-
sultater Opweises hunn. Ech weess net, ob mer 
kënne soen, datt mer vun haut un an eng nei 
Zäit steieren. Am September 1792 bei der Ka-
nonad vu Valmy war de Johann Wolfgang von 
Goethe ganz euphoresch, wéi e geschriwwen 
huet: „Von hier und heute geht eine neue 
Epoche der Weltgeschichte aus und ihr könnt 
sagen, ihr seid dabei gewesen.“ 
Ech denken, datt mer an dësem Kontext net 
esou pathetesch wéi den Här Goethe sollte 
sinn. Ma mir sollten awer eng gutt Portioun 
Optimismus mat dësem Projet verbannen: Op-
timismus, well d’Regierung de Standuert Lëtze-
buerg méi bekannt a méi attraktiv mécht. Opti-
mismus, well mer eis op der ekonomescher 
Weltkaart duerch dëse Projet méi siichtbar 
maachen. Optimismus, well mer iwwert dëse 
Wee nei Aktivitéiten unzéien, eis also diversifi-
zéieren. Optimismus, well mer dat éischt Land 
sinn, dat op dësem Feld e legislative Kader 
ubitt. Dat geschitt net all Dag, an ech hoffen, 
datt anerer eis enges Daags dorëms beneide 
wäerten.
Wéi deem och ëmmer ass: „Wien net wot, dee 
wënnt och net“, seet d’Spréchwuert. Mir soll-
ten d’Gonscht vun der Stonn notzen an haut e 
gesetzleche Kader schafen, dee spezialiséierte 
Betriber entgéintkënnt. Da wäert sech weisen, 
wivill Investissementer an dësem Beräich op 
Lëtzebuerg kommen a wat fir Retombéeën ei-
ser Wirtschaft, déi mer weider diversifizéiere 
mussen, zeguttkomme wäerten.
Bei all deem visionären, dat an dësem Projet 
stécht, si mer awer, Här President, gutt bero-
den, nieft eisem zilstreebegen an optimis-
teschen Denken deemüteg ze sinn an ze 
bleiwen.
Mir sollen de Courage hunn, fir no de Stären ze 
gräifen, ma nëmmen, wa mer mat zwee Féiss 
um Buedem bleiwen!
(Brouhaha)
Well wéi huet den däitsche Schrëftsteller Wil-
helm Raabe esou treffend geschriwwen: „Sieh 
nach den Sternen, hab acht auf die Gassen!“ 
Dëst gesot, wëll ech den Accord vun der De-
mokratescher Partei ginn an ech soen Iech 
Merci fir Är dach awer ganz grouss Opmierk-
samkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bauler. An nächste Riedner ass 
den Här Gérard Anzia fir déi gréng.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci. Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
ginn haut e bëssen ugeschloen an d’Ronn, ech 
hunn e klenge Virus agefaangen. Et ass sécher-
lech kee Weltraumvirus. Mä ech probéieren 
awer, mäi Message eriwwerzebréngen, och 
wann dat dann net grad akustesch ëmmer 
esou verständlech ass, wéi een dat soss ge-
winnt ass.

E Merci un de Franz Fayot, dee souwuel an der 
Kommissioun dat gutt geleet huet an e prop-
peren a vollstännege Bericht gemaach huet, 
souwuel mëndlech wéi schrëftlech.
Déi Leit, déi Visiounen hunn, do sinn déi gréng 
der Meenung, dass mer se net solle bei den 
Dokter schécken, dat hat de Virriedner och 
scho gesot. Leit, déi Visiounen hunn, déi solle 
mer ënnerstëtzen, deene solle mer hëllefen, a 
mir solle Leit, déi Visiounen hunn, och guidéie-
ren. An dëse Projet de loi ass e Guidage, dee 
gemaach gëtt fir dës Leit.
De Weltraum, deen huet eis schonn ëmmer be-
geeschtert. Ech denken do un de Jules Verne, 
deen huet dat schonn am 19. Jorhonnert ge-
schriwwen, dass mer an d’Héicht solle goen, 
awer och an d’Déift. Ech denken awer och un e 
Lëtzebuerger, dee vläicht net esou bekannt ass, 
den Hugo Gernsback. Deen ass ausgewandert 
ëm 1900, wéi vill aner Lëtzebuerger Bierger, an 
en ass duerno Amerikaner ginn, wéi dat elo 
grad bemierkt ginn ass. Dat war en Tüftler an 
Erfinder an deen huet 40 Patenter ugemellt, 
ënner anerem fir eng Dréchebatterie. En ass 
domat awer ni räich ginn. Mä dorënner ass en 
iwwerhaapt net bekannt, en ass bekannt als e 
Papp vu Science-Fiction, well en och dee Litera-
turgenre matgegrënnt huet Enn den 20er Jore 
vum 20. Jorhonnert.
Ech denke beim Weltall awer fir mech ëmmer 
primordial un de Georges Remi, un den Hergé, 
deen zwou BDe geschriwwen huet, an 1950 
huet en dann den Tintin, de Käpten Haddock 
mam Tournesol, deen den Initiator war, de 
Fuerscher war, de Geck war, de Visionär war, 
op de Mount geschéckt. An 19 Joer méi spéit 
ass dat Realitéit ginn. An duerfir mengen ech, 
dass ee vu Visiounen ausgeeënd iwwert déi 
noutwendeg Recherche och an d’Realitéit vun 
esou Projete kënnt. Souwäit mäin Ausfluch zu 
de Visiounen!
Mir brauchen also ganz kloer Recherche am 
Weltraum, an de Weltraumtechnologien, an 
duerfir brauche mer och niewent dem staat-
leche Kapital och Privatkapital. An dës Richtung 
schafft dëse Projet de loi.
Da wëll ech ganz kuerz op de mandatéierte 
Spriecher vun der CSV agoen, deen elo grad 
no eisem Rapporteur d’Ried hei opgemaach 
huet. Hien huet hei gesot, dass et eng Diversifi-
katioun vun der Lëtzebuerger Wirtschaft ass. 
déi gréng sinn der Meenung, dass et domat 
net duergeet, dass dat ze kuerz gräift. Et geet e 
ganze Krack méi wäit. En huet hei gesot, dass 
Lëtzebuerg domat op d’Weltkaart kënnt vun de 
Weltraumtechnologien. Ma en Deel ass jo 
schonn do, wou u sech 1985 d’SES Lëtzebuerg 
op der Weltkaart placéiert huet. Dat ass jo 
schliisslech den zweeten Opérateur mondial, 
wat d’Satellittentechnik ugeet. An och dëse 
Projet de loi wäert Lëtzebuerg nach eng Kéier 
op der Weltkaart positionéieren.
A grad well esou vill Technologie am an ëm de 
Weltraum feelt, ass et gutt, elo e rechtleche Ka-
der ze schafen, en Usaz ze schafen, fir Privatka-
pital ze mobiliséieren. An ech ginn em gär 
recht, an duerno ginn ech dorop an, dass et 
richteg a gutt ass, dass mer musse kucken, 
iwwert d’UNO de Space Treaty vun 1967 unze-
goen an eis international Regelen ze gi fir d’Ex-
ploitatioun vun de Ressource-spaciallen.
An zu gudder Lescht wäert ech herno natier-
lech op d’Nohaltegkeet agoen, op déi Fro, déi 
e puermol opgeworf ginn ass an der Kommis-
sioun, fir bei de Gréngen de Wuerm ze zéien, 
wéi se dann dozou stinn a wéi se dat gesinn 
am Kader vun dësem Projet de loi.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech si gespaant!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Majo, ech 

wäert da probéieren, Äre Wënsch gerecht ze 
ginn. Ech komme fir d’Éischt zum Weltraum-
recht: Déi international Richtlinn, firwat 
brauche mer déi? Ma ganz kloer, d’Antarktis, 
d’Héichmier, de Weltraum, déi hunn eppes ge-
meinsam: Et si Commons, et sinn Allgemeng-
gidder.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Duerfir brauche se och Protektioun, se brauche 
Regelen. A se brauchen och Regelen, déi inter-
national unerkannt sinn. Dass Lëtzebuerg elo 
hei nieft den USA, déi 2015 den American 
Space Act ënnerschriwwe respektiv geleescht 
hunn, als ee Land, als europäescht Land als 
Éischt higeet a sech eng Reglementatioun gëtt, 
e Gesetz gëtt, fir u sech d’Exploitatioun vum 
Espace ze regelen, ass, mengen ech, dee rich-
tege Wee. Well da kënnt och Bewegung an dë-
sen Dossier. An et soll ee sécherlech bilateral 
Accorde fannen, fir u sech méi Leit ëm dëse 
Projet ze vereenegen a fir och international Re-
gelen duerno realiséiert ze kréien.
An et ass an enger Logik vun der SES, déi 1985 
zu Lëtzebuerg gegrënnt ginn ass, zu Betzder, 
wou Der jo wësst, dass dat Pionéier waren an 
der Satellittentechnik. Ech hat virdru gesot, si 
sinn den Zweeten um Weltmaart. An et ass och 

u sech an där Logik, wou dëse Projet de loi 
kënnt. 2011 huet d’SES jo eng Stëftung ge-
maach fir d’Uni Lëtzebuerg, fir do e Léierstull 
ze schafen, dee besat ginn ass mat der Dozen-
tin Mahulena Hofmann. An zwar geet et hei 
ëm Weltraumtelekommunikatioun a Medie-
recht a wou säit leschtem Hierscht 2016-2017 
och e Master ugebuede gëtt. Also ass et an 
enger gewëssener Logik, an enger gewëssener 
Konsequenz vun dëser Fuerschung op der Uni 
Lëtzebuerg, vun dëser Ausbildung op der Uni 
Lëtzebuerg, dass mer higinn zu Lëtzebuerg an 
och Privatkapital mobiliséieren an e rechtleche 
Kader schafen.
An déi gréng si ganz kloer der Meenung, dass 
et internationale Regele bedarf, fir Konflikter 
virzebeugen, wann zum Beispill zwee privat Ak-
teure géifen op engem selwechten Asteroid 
wëlle Minnerai ofbauen oder aner Ressourcen - 
Waasser - do wëlle gewannen.
A ganz kloer, fir déi gréng ass et extrem wich-
teg, dass mer derfir suergen, dass keng Waffen 
a keng Waffentechnologie am All Verbreedung 
fannen, well ganz kloer de Weltraum eben en 
Allgemenggutt ass.
Zur Nohaltegkeet gehéiere fir eis ganz kloer - 
de mandatéierte Spriecher vun der CSV ass 
ganz Ouer -…
(Interruption)
…propper Loft, gesonde Buedem, proppert 
Waasser. Dat brauche mer hei op der Äerd. Dat 
ass evident. Dat ass eis Liewensressource. An 
duerfir kënne mer och net mengen, dass mir 
iwwer eng Weltraumtechnologie dës dräi Kom-
ponente kéinte veränneren.
D’Energiefro, déi muss och ganz kloer hei op 
der Äerd geléist ginn. Erneierbar Energien ass 
der grénger Meenung no déi Pist, déi mer do 
musse goen. Well wa mer d’Energiefro net hei 
léisen, dann hu mer jo och déi Ressourcë guer 
net, fir u sech déi bemannten oder net be-
mannte Missiounen an de Weltraum ze 
schéck en. Duerfir ass et primordial, dass mer fir 
d’Éischt hei eis Hausaufgabe maachen. Anescht 
ass et jo guer net méiglech. An dat ass, 
mengen ech, ganz kloer d’Nohaltegkeetsfro 
beäntwert.
Mä...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat war net 
iwwerzeegend!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Bon, Iech 
kann ee vläicht net iwwerzeegen, wat d’Nohal-
tegkeet ugeet. Ech hat jo schonn eng Kéier hei 
plädéiert, wann Der Ären Zéngpunkteplang 
kuckt, dass ech do ganz wéineg vun Nohalteg-
keet an Ärem Plang fonnt hunn. Dat war 
d’lescht Joer. Ech waarden op deen neie Pro-
gramm da fir 2018.
(Brouhaha)
An dann hoffen ech, do vill méi Substanz ze 
fannen. Da maachen ech deen Dossier vun der 
Nohaltegkeet ganz gär och zou, wat d’CSV be-
trëfft.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou. Loosst den Här Anzia elo schwät-
zen! Här Anzia, wann ech gelift, fuert virun a 
provozéiert d’Kolleegen net ze vill, well soss 
gitt Der ëmmer gestoppt! Sou, den Här Anzia 
huet eleng d’Wuert.
(Interruption)

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Ech kommen erëm eng 
Kéier zréck zu dëse Missiounen. Déi Mis-
siounen, mir maache se fest um Space Mining. 
Dat ass jo a war...
(Interruption)
Dat ass jo vläicht dann den Endstadium och 
vun där Exploitatioun vun deem Objet, deen 
do kéint geschéien. Et muss een awer oppas-
sen, dass et sécherlech net esou wäert sinn, 
dass mer elo Spacebuggien hei opriichten, déi 
tëschent der Äerd an den Asteroiden hin an 
hier pilgeren. Et wäert sécherlech eng éischt 
Approche,…
(Interruption)
...eng éischt Approche an Notzung ginn, 
wou…
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou, elo…

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Et wäert 
 sécherlech eng éischt Approche an Notzung 
ginn, wou de „refuelling“ vun de Satellitte 
wäert Prioritéit hunn. Dat heescht, dass mer 
kucken, Ressourcen ze gewannen op Satellit-
ten, sief et Waasser, sief et Energie, sief et soss 
Mineralien, fir déi Satellitte méi laang um 
Liewen ze halen. Dat ass nohalteg. Et wäert 
och sécherlech esou sinn, dass mer och wäerte 
kucken, déi bemannte Statioun op der ISS mat 
de Ressourcen ze beliwweren, déi noutwendeg 
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sinn, fir och do manner Trafic musse vun der 
Äerd erop ze maachen.
A sécherlech wäert et och ee Volet sinn, well 
dat hunn ech e bësse gesinn: Et gëtt jo nëm-
men zwou Méiglechkeeten, wat mer mat 
engem Satellitt maachen, wann en um Enn vu 
senger Liewensdauer ukomm ass. Entweder be-
fërdere mer en aus senger stationärer Ëmlaf-
bunn erof, fir Plaz ze maache fir en anere Satel-
litt, an da loosse mer e vergléien an der Atmos-
phär. Oder mer schécken en op de Weltraum-
kierfecht. Dat ass op enger geostationärer 
Bunn, wou e ronderëmflitt mat anerem Welt-
raumschrott a wou en u sech do da bis an 
d’Onendlechkeet verbleift.
An do ass eben dann d’Fro, an ech mengen 
och ganz sécher, dass dës Missioun an dëse Ka-
der gesat gëtt an dësem Projet de loi, fir grad 
d’Liewensdauer vun dëse Satellitten ze verlän-
gere respektiv dee Weltraumschrott, deen awer 
ganz rar Mineralien a Stoffer a sech huet, ze re-
cuperéieren.
Dat mécht Sënn an dat ass nohalteg. Dat ass 
sécherlech op där Trajectoire. An déi Trajectoire 
ass laangfristeg. An dorop kommen ech elo an 
deem nächste Punkt ze schwätzen, ob dat elo 
zéng Joer, zwanzeg Joer oder drësseg Joer 
dauert, dat sief derhigestallt. Deene Gréngen 
hirer Meenung no ass et onwahrscheinlech 
wichteg, dass mer eng laangfristeg Visioun 
hunn, déi och wäit iwwert dëst Jorhonnert, 
voire Jordausend erausgeet.
Déi laangfristeg Visioun, firwat schwätze mer 
dovun? Oder schwätzen ech elo dovun? Ma de 
bloe Planéit, deen huet eppes Eenzegaarteges 
u sech. Déi Kombinatioun vu Waasser, Atmos-
phär a vun der Sonn bréngt et mat sech, dass 
mer iwwerhaapt hei kënne liewen. D’Sonn ass 
eise Seegen, ass awer och eise Fluch. Ben, ouni 
d’Sonn gëtt et kee Liewen op der Äerd.
(Interruption)
D’Sonn gëtt vun Astrophysiker op en Alter vu 
4,5 Milliarde Jore geschat, se ass anscheinend 
an der Halschent vun hirer Liewensdauer 
ukomm a se hätt nach eng Kéier eng äänlech 
Period viru sech. Mä de Problem, dee sech 
stellt, dat ass kloer, ass deen, dass d’Tempera-
tur vun der Sonn an d’Luucht geet, dass se 
sech ausdeent. An domat huet se en eminen-
ten Impakt op d’Liewen hei op der Äerd.
Dat ass zwar fir eis als Mënschen, déi mir nëm-
men e Stëbskär sinn, wann ech den Alter be-
truechten, wéi laang mir hei op dësem Planéit 
sinn, natierlech wäit, wäit, wäit ewech, déi 500 
oder 1.000 Millioune Joer, bis dass d’Ozeaner 
verdämpen an u sech kee Liewen op dëser 
Äerd méi wäert méiglech sinn. An duerfir si mir 
als déi gréng och der Meenung, dass een elo 
Léisungen an där doter Philosophie, an där Op-
tik muss sichen.
Do gëtt et vun der NASA a vun der ESA - déi 
schaffen dorop - och e puer Iwwerleeungen, fir 
déi Zäit méi laang ze kréien, also vläicht 
d’Liewensdauer vun eisem Planéit nach eng 
Kéier ëm eng Millioun Joer ze verlängeren, 
d’Äerd also ze réckelen op hirer Bunn, am 
Ufank méi wäit ewech ze kréie vun der Sonn an 
dann erëm méi nobäi ze kréien, well wann 
d’Sonn ufänkt ze vergléien an hir Ressourcen 
net méi do sinn, da feelt eis u sech déi Sonn.
An da brauche mer natierlech, an dat ass déi 
laangfristeg Komponent, iergendeppes wéi eng 
Space Arche Noah. À voir wien do drasëtzt, ob 
mer dann eis Bevëlkerung an eis Biodiversitéit 
dodra verpaken. An da musse mer vun dësem 
Planéit eng Kéier a ferner, ferner Zukunft fort-
réckelen.
De Stephen Hawking - an ech selwer si jo vun 
der Formatioun hier absolutt guer net deen, 
deen do ka matschwätzen, ech si just Ingenieur 
an net Fuerscher -, en eminenten Astrophysiker 
réit elo schonn, dass ee sech mat deem Ge-
danke misst beschäftegen, fir d’Äerd eng Kéier 
ze verloossen. Déi Zäitrumm huet en eng Kéier 
uginn an engem Interview, hunn ech gelies, 
mat dausend Joer, en huet dat duerno erofge-
sat. En nennt dat „expedition new earth“ an e 
gëtt do verschidden Ursaache vir: Bon, eng 
Kéier natierlech déi Verännerungen, déi d’Sonn 
mat sech bréngt, awer och Ursaache wéi Kli-
mawandel, Pandemien, Asteroidaschlag an 
Äänleches, firwat e seet, mir mussen eis elo 
mat deem Volet beschäftegen.
Léif Kolleeginnen a léif Kolleegen, déi gréng 
fuerderen am Kader vun dësem Projet de loi 
ganz kloer eng etlech Saachen. An do sinn ech 
a verschiddene Saache mat menge Virriedner 
hei ganz sécher op enger Linn, bei anere 
vläicht manner. Fir déi gréng ass kloer: Mir 
mussen d’Hausaufgab op der Äerd maachen an 
eis elo net an eng Illusioun erastierzen, dass elo 
mat dëse Missiounen eis Problematiken, wat 
Loft, Buedem, Waasser, Energie a Klimafroe 
ugeet, geléist ginn. Dat muss hei geléist ginn.
Mir brauchen - dat ass och ganz kloer eis Mee-
nung - international Regelen, fir de Weltraum 

ze schützen ouni Waffen an ouni Gewalt. A 
ganz kloer schéngt eis Gréng awer och déi Vi-
sioun fir déi zukünfteg Generatiounen - net 
eng, zwou, dräi, mä dausende Generatiounen - 
noutwendeg, dass een och d’Fuerschung am 
All ustéisst, fir dass een u sech dëser Zivilisa-
tioun, wann ee mengt, dat wär derwäert, eben 
och eng fern Zukunft nach kann erméiglechen.
Elo ass dëse Projet de loi vläicht e ganz, ganz 
klengen, awer e wichtege Bausteen an dës 
Richtung, fir eben d’Fuerschung och um pri-
vate Volet unzestoussen. Ob et elo awer, wéi et 
an engem Artikel vun der „woxx“ gefuerdert 
gëtt, mir missten deemnächst e Weltraummi-
nistère zu Lëtzebuerg schafen an e Weltraum-
minister - do war och eng ganz flott Karikatur 
vum Här Minister Schneider an engem Astro-
nautekostüm mat Karbiddsluucht um Kapp - 
misst gemaach ginn, dat wëll ech dann effektiv 
deene Leit mat Visiounen hei iwwerloossen a 
géif d’Zoustëmmung vun der grénger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi ginn a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Anzia. Als nächste Ried-
ner hunn ech den Här Roy Reding 
ageschriwwen. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm 
Presidentin. Ech wollt dem Franz Fayot e 
grousse Merci ausdrécken, fir eis mat grousser 
Präzisioun den Inhalt vun dësem Text duerge-
luecht ze hunn.
Ech war net frou iwwert den André Bauler. Ech 
wollt ruffen: „Très bien!“, en huet mer mäin 
Agangssaz geklaut, näämlech dee vun der Sou-
veränitéit. Dëse Projet freet eis als ADR ganz 
besonnesch och dowéinst, well mer hei emol 
eng Kéier kënnen e Gesetz stëmmen, net 
 wéinst iergendenger europäescher Legisla-
tioun, déi muss ëmgesat ginn, mä well mer hei 
eis national Souveränitéit kënne benotzen, fir 
an engem Beräich aktiv ze ginn.
Natierlech ass de Space Mining net nëmmen 
eng Souveränitéitsnisch, et ass eng Kompetenz-
nisch. Et ass jo och dat, wat de ganze Projet 
esou interessant mécht. Et weisen awer och déi 
Diskussiounen, an ech mengen, de Franz Fayot 
ass och do ganz präzis op déi Problemer 
agaange mat deenen internationalen Traitéen, 
wéi geféierlech et ka sinn, international Ver-
flichtungen anzegoen. Zu deem Moment, wou 
ee se ageet, ass ee sech vläicht net ëmmer 
bewosst, wat se bedeiten. Haut si mer frou, 
datt mer de Moon Treaty net ratifizéiert hunn.
De Minister sot an der Kommissioun - an ech 
ginn em ganz recht -: „D’Belsch an d’Hollänner 
hu sech deemools an de Fouss geschoss!“ Hätt 
dat eis net och kënne passéieren? Hätt hei ee 
grouss Oppositioun gemaach, wa gesot gi wär: 
„Kommt, mir ratifizéieren dee Moon Treaty!“? 
An duerfir muss ee ganz gutt oppassen, wat fir 
eng international Verflichtungen datt een 
ageet.
Ech hunn eng Parallell, ech mengen, de Wirt-
schaftsminister, deen dann haut wéinst dësem 
Projet do ass, hat déi Noriicht do vum Google-
Rechenzentrum. Och do si mer handicapéiert 
duerch en internationalen Traité, eng interna-
tional Verflichtung.
Wann do esou vill Elektresch verbraucht gëtt, 
wéi solle mer dann nach eis Reduktiounsziler 
an der Energie anhale kënnen? Selbstverständ-
lech musse mer dann nees ganz nei Pro-
duktiounen opbauen an esou weider. Mir ginn 
also handicapéiert an enger souveräner Deci-
sioun, déi mer huelen oder och net huelen, 
duerch international Traitéen.
Den Outer Space Treaty vun 1967 hu mer rati-
fizéiert. An do ginn ech och net méi op déi Ex-
pertendiskussioun am Detail an. Mä et geet 
drëm: E Stat däerf sech en Himmelskierper net 
uneegnen, mä däerf e Ressourcë benotzen? An 
do seet d’Studie ganz kloer - an do beugen ech 
mech dann deene Juristen, déi sech domadder 
laang a breet ausenanergesat hunn -: Bottom 
Line, den Outer Space Treaty, „never specifi-
cally refers to such resources.“ An da gëllt den 
allgemenge Rechtsprinzip, deen esou wichteg 
ass, näämlech datt alles, wat net verbueden 
ass, erlaabt ass.
Et ass also eng gutt Saach, datt mer hei dëse 
rechtleche Kader schafen. Mir wëllen awer 
selbstverständlech keng „space cowboys“, déi 
mat Lëtzebuerger Fändel dorëmmer reesen. An 
duerfir gesäit dësen Text vir, datt et een Agre-
ment gëtt an eng Assurance gëtt, an dat ass 
ganz gutt esou. 
Zum Thema Assurance hunn ech eng Fro, déi 
ech scho gestallt hunn de 4. Juli am Bezuch op 
den SES-Satellitt, deen aus der Bunn geroden 
ass. An do geet et ëm d’Responsabilitéit vum 
Stat, déi eventuell Responsabilitéit vum Stat, 
wann eng Assurance vun enger privater Gesell-
schaft e Schued net géif decken oder net méi 
géif decke respektiv de Schued méi héich wier 
wéi déi Assurancendeckung.

A wa mer da scho bei de Sue sinn, da schwätze 
mer hei vu Steiergelder. Och dat ass en Aspekt, 
deen een net däerf vernoléissegen. Mir hunn 
eis ganz vill Gedanke gemaach: Ginn hei Hon-
nerte Milliounen an de Sand gesat, an iergend-
eng Iddi, an iergendee Projet? Oder gi se ver-
stänneg investéiert? Bis elo goufen, wann ech 
richteg informéiert sinn, 25 Milliounen enga-
géiert, dovunner zéng Milliounen tatsächlech 
ausginn, an déi haaptsächlech a Participatioune 
vum Stat a Firmen, déi aktiv sinn an deem 
Space Mining. An do wäre mer ganz frou, fir 
vum Minister méi Detailer ze kréien. Vläicht 
kann en eis soen, wéi eng Gesellschaften dat 
sinn, mä virun allem awer och, wéi héich déi 
Participatioun ass, déi de Stat do hëlt.
Déi positiv Nouvelle, wat d’Suen ugeet, ass, 
datt mer bis elo als Lëtzebuerg all Joer 25 
Milliounen Euro un d’ESA iwwerweisen. An do 
war net ganz vill Retour. An dëse Projet mécht 
et elo méiglech, datt mer do e Scheck zréck-
kréien.
Et ass hei vill gesot ginn, wat dee Space Mining 
alles begräift. Ech mengen, Asteroide falen och 
haut schonn op d’Äerd. Duerfir wësse mer, wat 
déi Asteroiden alles kënne beinhalten: Gaser, 
Metaller an natierlech och Waasser. Et ass och 
scho geschwat gi vum Hydrogène, dee ka be-
notzt gi fir Satellittebetankung, eng ganz inte-
ressant Iddi. An et ass och schonn ugeklongen, 
de Weltraumschrott, deen en echte Problem 
duerstellt, kann eventuell zur Kreatioun vun 
engem Weltraum-, engem Space-Lamesch féie-
ren.
Net richteg novollzéie kann ech d’Positioun 
vum Laurent Mosar. Alles, wat e gesot huet, ass 
richteg. All déi Bedenken, déi en huet, si rich-
teg. All déi Froen, déi e gestallt huet, sinn net 
falsch. Mä et muss een awer eng Kéier zu enger 
Decisioun kommen. Well dee gréisste Problem 
ass, wa mer Milliarde wëllen unzéien un Investi-
tiounen an dëst Land op Basis vun dësem Pro-
jet, da muss et den Investisseure bewosst sinn, 
datt och 2018, wann et eventuell zu enger 
CSV-Regierungsbedeelegung kënnt, dëse Projet 
viru Bestand huet an net vernoléissegt gëtt, mä 
mat därselwechter Kraaft an Energie weiderge-
driwwe gëtt wéi déi, déi haut de Wirtschaftsmi-
nister un den Dag leet.
(Interruption)
Dat alles, fir zum Ofschloss ze soen, datt mir als 
ADR dëse Gesetzesprojet gutt fannen, datt mer 
em zoustëmmen, mä datt mer och insgesamt 
d’Demarche vun der Regierung an dësem spe-
zielle Feld begréissen, déi Transparenz an och 
déi Kraaft an Energie, mat där hei virgaange 
gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Reding. Als leschten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Déi lëtzebuergesch Space-
Resources-Initiativ huet virun engem décke 
Joer, wéi de Minister Etienne Schneider se fir 
d’éischte Kéier annoncéiert huet, zu allgemen-
gem Erstaune gefouert, och bei eis. Déi Aller-
wéinegst konnte sech virstellen, datt den Of-
bau vu Ressourcen am Weltraum technesch 
méiglech, ekonomesch sënnvoll an iwwerhaapt 
einfach esou vu Lëtzebuerg kéint decidéiert 
ginn. Wéi awer lues a lues méi Informatioune 
bekannt goufen an de Minister méi driwwer er-
zielt huet an och Pressereese gemaach huet, 
huet sech erausgestallt, datt dës Iddi vun der 
Regierung awer eigentlech ganz einfach ze ver-
stoen ass.
Se ass häerzlech wéineg innovativ a se steet 
éischter fir e klassesche Modell. Jo, se dreift sou-
guer e klassesche Modell weider op d’Spëtzt, e 
Modell, deen dem wahnsinnegen an zerstéiere-
sche Striewen no ëmmer méi vun e puer Milliar-
dären ënnerworf ass an héchstens am Sënn vun 
deene räiche Leit funktionéiert. E Modell, dee 
keng mënschlech oder natierlech Grenze vun 
der ekonomescher Entwécklung méi kennt a 
mat deem mer grad amgaange sinn, d’Grond-
lagen op der Äerd vun eiser mënschlecher 
Existenz ze zerstéieren. An e Modell, deen dem 
Gros vun der Weltbevëlkerung liewenswäert 
Ent wécklungsméiglechkeeten hëlt.
Madamm Presidentin, dëse Wirtschaftsmodell 
wëlle mir net an duerfir stëmme mir och haut 
géint dëst Gesetz. Dat heescht awer net, datt 
mir géint d’Exploratioun vum Weltraum sinn 
an datt Lëtzebuerg och doranner eventuell eng 
Roll kéint spillen. Well wann et an dësem Ge-
setz iwwert d’Erfuerschung vum Weltraum an 
domadder verbonnen Erkenntnisser iwwert 
d’Mënschheet oder de Bien commun vun eis 
alleguerte géif goen, dann hätte mer heizou 
och eng aner Haltung. Mä et geet hei explizitt 
net ëm wëssenschaftlech Recherche, wéi de 
Statsrot dat opgeworf an och suggeréiert huet.

Neen, et geet ëm d’Kommerzialiséierung vu 
Ressourcen. De Minister Schneider huet dat an 
der Kommissioun och däitlech betount. Mir si 
géint dës Initiativ a géint dëst Gesetz, well et 
bedenklech, deelweis geféierlech Entwécklunge 
verstäerkt a lasstrëppelt a virun allem well et e 
Bild vun der Zukunft entwërft, dat mir esou net 
matmole wëllen.
Madamm Presidentin, duerfir wäerte mir aus 
fënnef Grënn dergéint stëmmen.
Éischtens versicht d’Regierung mat dësem Ge-
setz, de Weltraum mat senge Ressourcen ze 
privatiséieren, eppes, wat virdru kloer e Bien 
commun war, wat der ganzer Mënschheet 
gehéiert huet, soll privatiséiert ginn. Nodeems 
op der Äerd esou gutt wéi all Eck an all Res-
source exploitabel an der Profittlogik ënner-
worf ginn ass, ginn elo d’Grenze weider 
verréck elt, fir nei Méiglechkeeten ze fannen, fir 
d’Accumulatioun weiderzedreiwen.
Lëtzebuerg mécht sech heimadder zum Hand-
langer vu verschiddene méi oder manner 
groussen Entreprisen, déi awer eppes gemein-
sam hunn: datt se vun e puer vun deene mäch-
tegste Milliardären op der Welt kontrolléiert 
ginn. D’Regierung geet hei en „public private 
partnership“ an an de Minister Schneider ver-
trëtt dat jo och ganz offensiv, dee souguer be-
deite kann, datt ëffentlech Gelder, wéi dat och 
scho geschitt ass, an esou Privatentreprisen in-
vestéiert ginn.
Zweetens investéiert d’Regierung net nëmmen 
ëffentlech Gelder an dës Initiativ, mä se inves-
téiert a benotzt och d’Souveränitéit vun eisem 
Land, fir dat ze maachen. D’Regierung schaaft 
hei net eng Kompetenznisch, mä an aller-
éischter Linn eng Souveränitéitsnisch am Inte-
rêt vun deenen Allerräichsten. D’Regierung 
léisst mat dësem Gesetz dat internationaalt 
Recht méi oder manner lénks leie respektiv in-
terpretéiert et zumindest emol zimlech eesäi-
teg. Lëtzebuerg huet den Outer Space Treaty 
ratifizéiert an erkennt domat de Prinzip vum 
Patrimoine commun de l’humanité un. Soumat 
ginn et keng national Souveränitéitsrechter um 
Weltraum. An och keng vun deenen zweifel-
hafte Rechtfertegungen am Exposé des motifs 
vum Gesetz kann dat entkräften. De Statsrot 
huet dat a sengem éischten Avis och ënner-
strach.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési
dence.)
An duerfir proposéiert de Statsrot, de ganzen 
éischten Artikel vun deem Gesetz ersatzlos ze 
sträichen. Just, an do huet de Minister recht, 
ouni deen alleréischten Artikel hätt dat Gesetz 
keen Inhalt méi. Et hätt keen Inhalt méi, wann 
net géif drastoen, datt d’Weltraumressourcen 
„susceptible d’appropriation“ wieren. Mä et 
bleift awer d’Fro, ob e Land wéi Lëtzebuerg 
unilateral internationaalt Recht interpretéieren 
a souguer deemno wéi nei setze kann. Mir 
mengen dat net. A mir mengen och net, datt 
et am Interêt vun eisem Land ass.
Iwwerhaapt, d’Sécurité juridique, déi heimad-
der soll geschafe ginn: De Statsrot ass och a 
sengem Avis doriwwer zimlech kloer. Wann et 
d’Zil sollt gewiescht sinn, Rechtssécherheet ze 
schafen, dann huet deen Text, dee mer virleien 
hunn, dat Zil verfeelt, well den Text méi juris-
tesch Froen opwërft, wéi en der beäntwert.
Drëttens läit dëser Initiativ en zudéifst verstéie-
rend Welt- a Mënschebild zugronn, dat graff 
gesot doranner besteet, datt d’Mënschen op 
der Äerd net méi mat deem auskommen, wat 
de Planéit eis bitt, respektiv se fréier oder spéi-
der alles hei zerstéiert hunn a mer elo dowéinst 
am Weltraum no Alternative musse sichen. Ëm-
mer dann, wann d’Kritik un där Space-Re-
sources-Initiativ haart ginn ass, ass gesot ginn - 
och vum Här Schneider schonn e puermol -, 
dat wier alles Science-Fiction, wat mir géife 
soen.
Ech wëll Iech elo emol e bësse Science-Fiction 
erzielen. Den Elon Musk, de CEO vu SpaceX, 
also déi Entreprise, déi de GovSat an den Orbitt 
geschoss huet, an deen ëmmer erëm vum Här 
Schneider bei all gudder Geleeënheet als avant-
gardistescht Virbild dohinnergestallt gëtt, deen 
Elon Musk begrënnt seng Investissementer do-
madder, datt d’Mënschheet enges Daags misst 
op de Mars ëmgesidelt ginn, well op der Äerd 
kee Liewe méi méiglech ass. Dat, Här Schnei-
der, ass Science-Fiction. Et ass eng Dystopie a 
se kléngt net no enger besonnesch liewens-
wäerter Zukunft.
(Brouhaha)
Här President, d’Regierung stellt mat dësem 
Gesetz alles dat a Fro, wat se am Kader vun der 
Rifkin-Debatt oder der Rifkin-Etüd zumindest 
emol ugekënnegt hat: lokal a regional Wirt-
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schaftskreesleef, eng Kreeslafwirtschaft, wou all 
d’Matièrë recycléiert a revaloriséiert ginn, er-
neierbar Energien, ressourcëschounend Pro-
duktiounsprozesser an esou weider. An dës Fel-
der gëtt proportional zu Space Resources wéi-
neg investéiert. Et héiert een de Wirtschaftsmi-
nister och wéineg doriwwer schwätzen. Et 
gesäit een en och wéineg op der Welt ron-
derëmjetten, fir sech an deene Beräicher Inspi-
ratioun an Expertis sichen ze goen. Grad dat 
wieren awer an eisen Aen déi ekonomesch 
Perspektiven, déi fir déi allermeeschte Leit 
d’Méiglechkeeten zu Matsprooch a Mataar-
becht bidde géifen an esou eng staark gesell-
schaftlech Basis kéinten hunn.
D’Space-Resources-Initiativ ziilt op de Contraire 
of. Vu Cohérence des politiques ass do keng 
Spuer méi.
Véiertens bleiwe bei der Space-Resource-Initia-
tiv an der Struktur vun deem, wat sech eko-
nomesch hannendru verstoppt, virun allem 
d’Bevëlkerung am globale Süden alt erëm eng 
Kéier op der Streck. Nodeem sech déi räich In-
dustriestaten a Multinationale mat jorzéngte-
laanger Ausbeutung vun deenen äermste Län-
ner a Leit e groussen Deel vum Ressourcëkuch 
op der Äerd ënnert den Nol gerappt hunn, 
ginn déiselwecht elo hin, vläicht an enger ane-
rer Form, a Lëtzebuerg ass dës Kéier jo dann ee 
vun den „first mover“, a wëlle sech en zweete 
Kuch, deen duerch den technologesche Fort-
schrëtt eventuell iwwerhaapt eng Kéier er-
reechbar kéint sinn, ënnert den Nol rappen. 
Well sollten eng Kéier d’Ressourcen am Weltall 
exploitéiert kënne ginn, esou wier dësen Ofbau 
immens deier an den Zougang zu de Ressour-
cen an de Gewënn duerch den Handel mat de 
Ressourcen ënnert den aktuelle Virzeechen och 
nach immens ongerecht verdeelt.
Domadder huele mer deene Länner mat hire 
Bevëlkerunge weideren Entwécklungsspillraum 
a schafen ëmmer méi ongerecht Verhältnisser 
op der Welt. An et ass och dowéinst, firwat 
d’Entwécklungslänner sech mat Hänn a Féiss 
géint en internationaalt Ofkommes wieren, 
well se wëssen, datt se ënnert de kommerzielle 
Virzeeche wéi an dësem Gesetz komplett géi-
fen op der Streck bleiwen.
Fënneftens lancéiert d’Regierung mat dëser Ini-
tiativ eng nei Course no Ressourcen, déi wéi an 
der Vergaangenheet schonn dacks zu interna-
tionale Konflikter féiere kann: Konflikter ëm 
d’Ressourcen am südchinesesche Mier, wou et 
ëm d’Proprietéitsrechter un der Mer profonde 
geet, sollten eis interpelléieren. An d’Kricher 
ëm Äerduelech sinn awer scho méi bluddeg an 
och brandgeféierlech a si hunn d’Struktur vum 
internationale System déi lescht Jorzéngte ge-
präägt, Länner zerstéiert a Bevëlkerungen deel-
weis zerstéiert.
Datt Lëtzebuerg hei einfach esou virprescht, 
ouni dat an enger multilateraler Kooperatioun 
zum Beispill op europäeschem Niveau ze maa-
chen an elo deelweis Alliéierter, deelweis Kon-
kurrenten huet, wéi d’Vereenegt Arabesch Emi-
rater oder d’USA, sollt eis alleguer interpelléie-
ren an zitt d’Legitimitéit vun dëser Initiativ defi-
nitiv an Zweifel.
Dat seet och déi Etüd, déi d’Regierung an Op-
trag ginn huet, déi Etüd vun der Uni Lëtze-
buerg, wou drasteet: „It is highly recommen-
ded that Luxembourg is ready for facing criti-
cism, especially from the side of developing 
countries, but also from Belgium and the Rus-
sian Federation.“
Här President, dëst Gesetz ass net zukunftswei-
send, et ass réckwäertsgewannt. Et entstaamt 
der Imaginatiounssphär aus dem Ufank vum 
20. Jorhonnert, wou d’Virstellung dominant 
war, datt d’Natur, eist natierlech Ëmwelt gratis 
do wieren a just drop waarde géifen, vun In-
dustriellen exploitéiert ze ginn, ouni Rücksicht 
op Verloschter. A mir wëssen och, datt d’Aus-
beutung vun der Natur de pair gaangen ass 
mat der Ausbeutung vum Mënsch.
An ech mengen, Här Fayot, wann Dir sot, datt 
hei soll probéiert ginn, et am Weltall besser ze 
maache wéi op der Welt, da muss ee soen: Am 
Weltall gëtt et net besser gemaach wéi op der 
Welt a virun allem net mat deem heiten Text. A 
virun allem sollte mer kucken, datt et eis 
Aufgab ass als Politiker, fir hei op der Welt eng 
liewenswäert Situatioun hierzestellen.
Dëst gesot, Här President, fäerten ech ganz, 
datt den…

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- L’un 
n’empêche pas l’autre, Här Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Pardon?
 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- L’un 

n’empêche pas l’autre.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Ah, mir hunn 
dann op jidde Fall d’Prioritéit dorobber, fir op 
der Welt e liewenswäert Liewen hierzestellen.
Här President, ech fäerte ganz, datt den…
(Brouhaha)
Ech fäerte ganz…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Datt 
Är Riedezäit ofgelaf ass.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Ech fäerte 
ganz, datt de Major Tom Etienne Schneider de 
Kontakt zum „ground control“ definitiv verluer 
huet. Merci!
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien! 
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Houston, we 

have a problem. Hei ass Luxembourg, we have 
a problem.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun der allgemenger Dis-
kussioun ukomm. An d’Wuert huet de Wirt-
schaftsminister, den Här Etienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
fir d’Alleréischt wëll ech e ganz grousse Merci 
dem Rapporteur soe fir säi Rapport, mä och der 
ganzer Kommissioun fir déi spannend an inte-
ressant Diskussiounen, déi mir iwwert déi Zäit 
haten, fir dee Projet de loi hei kënnen ze-
summen ze preparéieren. Ech wëll och direkt 
virausschécken, dass ech och ganz gutt ka mat 
där Motioun vun der CSV-Fraktioun liewen, 
mam Inhalt dovunner, an dofir och kee Pro-
blem gesinn, fir déi unzehuelen an och ze res-
pektéieren.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Ech wëll awer hei virun allem dem ganze 
Parlament e grousse Merci soen, dem ganze 
Parlament e grousse Merci soe fir dee staarke 
Support, bon, bis op d’Kolleege vun der Frak-
tioun vun deene Lénken. Mä déi aner hunn all 
e volle Support ginn, fir déi doten Initiativ ze 
maachen. An dat ass wichteg. Et ass wichteg, 
wann een als Land wëllt en neie Wirtschaftssec-
teur developpéieren, zemools wann ee wäert 
de Lead huelen, europawäit an och weltwäit ee 
vun de Leader wäert sinn, dann ass et wichteg, 
dass d’Parlament do derhannertsteet an dass 
d’Parlament d’Regierung och doranner ënner-
stëtzt.
Et ass och wichteg, dee Konsens kënnen no 
baussen ze weisen. Well international Investeu-
ren, déi sech u Lëtzebuerg interesséieren, sinn 
natierlech och interesséiert drun: Wéi geet et 
da weider, wann eng Kéier eng aner Regierung 
do ass, wann eng Kéier en anere Wirtschaftsmi-
nister do ass? Ass mäin Invest dann och nach 
ëmmer sënnvoll oder changéieren déi d’Mee-
nung a gesinn dee Secteur net als interessant 
oder wichteg un? 
Ech mengen, domadder, dass Der haut déi 
Unanimitéit quasi gewisen hutt, dat hëlleft 
ganz vill, ebe just an deem dote Kontext.
Ech wëll vläicht e kuerzen Historique maachen, 
wéi et zu där Initiativ hei komm ass. Et ass ef-
fektiv esou, dass ech am Februar 2012 Minister 
gi sinn. An ee vun deenen éischte Leit, déi bei 
mir am Büro waren, war den deemolege Chef 
vum NASA Ames Research Center, den Dokter 
Pete Worden, deen de Georges Schmit mer or-
ganiséiert hat. An dee Mann huet mer vun all 
deenen Opportunitéiten am Espace gezielt, 
wou ech mech am Ufank wierklech gefrot 
hunn, wat dee Mann gefëmmt hätt,…
(Hilarité)
…an ech och geduecht hunn: Dat ass alles 
Science-Fiction, wat deen der do zielt.
Et huet mer awer keng Rou gelooss an et huet 
eis als Equipp um Ministère keng Rou gelooss. 
A mir hunn dofir mat ganz ville Leit ugefaang 
ze diskutéieren. Mir hunn un internationale 
Konferenzen, wou et ëm dee Sujet vum New 
Space gaang ass, deelgeholl. Mir hu selwer fi-
nalement eng Konferenz hei zu Lëtzebuerg or-
ganiséiert gehat am Joer 2015, wat e grousse 

Succès war, well eben d’Experte vun der gan-
zer Welt och op Lëtzebuerg komm sinn.
A mir waren eis eigentlech herno eens. An, wéi 
gesot, et ass net vun haut op muer esou, dass 
de Minister opgestan ass a geduecht huet: 
„Sou! Elo maache mer emol eppes Neies“, mä 
dat do ass wierklech gewuess. Dat ass wierk-
lech laang analyséiert ginn.
2012, wéi gesot, hu mer ugefaang. 2015 hu 
mer dunn decidéiert, mir wéilten eis dora lan-
céieren. Firwat? Well mer eis sécher sinn, dass 
et net d’Fro ass, ob dat doten alles geschitt, mä 
d’Fro ass ebe just, wéini dass dat doten alles 
geschitt. Och wann et engem am Ufank esou 
kléngt, an ech mengen, et ware jo och e puer 
Riedner, déi dat opgeworf hunn, et ass villes 
speziell, wann ee vum Space Mining schwätzt, 
dass dat jo haut eigentlech nach net rentabel 
ass. Dat ass ganz richteg, mä dee ganze Busi-
ness, dee mer hei wëllen opbauen, deen huet 
natierlech e Businessmodell à court terme, à 
moyen terme an à long terme. 
Ech gi vläicht just e puer Beispiller fir déi ver-
schidde Businessmodeller. Een à court terme, 
deen haut scho fonctionnéiert, sinn natierlech 
déi ganz Satellittenaktivitéiten, déi ronderëm 
eisen Äerdball fonctionnéieren, d’Äerdobserva-
tioun. Do ginn hautdesdaags Servicer verkaaft 
vu Satellittebedreiwer, déi zum Beispill enger 
grousser Firma, déi am Düngerberäich täteg 
ass, hire Clienten hir Felder aus dem Weltraum 
analyséiert an dann déi Informatioune weider-
gëtt, fir zum Beispill ze soen: „Do an do brauch 
däi Client net ze düngen. Do brauch en dat 
net, an op anere Plaze muss en et maachen.“
Dat heescht, deen, deen haut Commodities 
verkeeft, andeem en einfach dem Agriculteur 
tonneweis Dünger verkeeft, dee verkeeft haut e 
Service, andeem e seet: „Hei, do an do brauchs 
de guer keen Dünger, oder do brauchs de es 
manner.“ Dat ass e Win-win, natierlech well et 
en neie Businessmodell ass, mä awer och e Win 
fir d’Ëmwelt.
Äerdobservatioun ass och an engem anere 
Beräicher ëmmer méi populär, zum Beispill 
deem bei de Wënzer. Wënzer si jo och eppes, 
mat deem mir zu Lëtzebuerg vill ze dinn hunn. 
Ech war a Portugal e Betrib besichen. Déi hunn 
all eenzel Rief nummerotéiert, an déi kréien aus 
dem Weltraum gesot, wéi eng Riewe sollen a 
kënne gepléckt ginn a wéi eng nach net zeideg 
sinn. 
Wann Dir haut als Wënzer sot: „Mir huelen de 
Südhang. Haut gëtt deen ugefaang, gepléckt 
ze ginn“, da gëtt dee gepléckt, mä Dir wësst, 
dass Der ëmmer en Deel vun Drauwen derbäi 
hutt, déi nach net zeideg sinn. Wann Der also 
haut kënnt genee soen aus dem Weltraum 
eraus, wat gutt ass a wat net gutt ass, kënnt 
Der domat Är Quantitéit an Är Qualitéit steige-
ren. Also och e Service, deen haut scho ver-
kaaft gëtt, wat also och zu där Initiativ Space 
Resources gehéiert.
Mëttelfristeg Businessmodeller sinn och ee Su-
jet, deen hei ugeschwat ginn ass vu verschid-
denen Deputéierten. Dat ass zum Beispill de 
Refuelling vu Satellitten. Haut schéisst eng 
Gesellschaft wéi SES de Satellitt an d’Luucht. 
Dat kascht 130 Milliounen Euro. A wann deen 
zéng Joer do gelaf ass, da musse se en opginn, 
aus deem einfache Grond, well e kee Spritt méi 
huet. Firwat brauch en dee Spritt? Mä well en 
dauernd seng Positioun muss wiesselen, fir zum 
Beispill auszeweechen, wann iergendeppes op 
en duergeflu kënnt, fir dass en dovunner net 
getraff gëtt. 
No 10, 12, 13 Joer ass dann esou ee Satellitt 
näischt méi Wäert, aus deem einfache Grond, 
well e kee Spritt méi huet. Doduerjer, dass et 
awer méiglech ass, dat Äis, dat mer am Welt-
raum fannen, op Asteroiden, um Mound, dass 
mer dat ëmwandelen a Waasser, dann an Hy-
drogène, gëtt et duerchaus elo e Businessmo-
dell, fir déi Satellitten dann opzetanken, domat 
natierlech hir Liewensdauer bedeitend ze 
erweideren, wat alt erëm eng Kéier en interes-
sante Businessmodell ass.
An ech weess, dass grouss Satellittefirmen, ën-
ner anerem déi, déi hei zu Lëtzebuerg ass, 
schonn esou Kontrakter ënnerschriwwen hunn, 
wou se seet: „Ma, wann Dir déi Technologie 

hutt, wann Der dat maacht, da gi mir och bei 
Iech Client“, wat eng logesch Evidenz ass. 
Wann een de Choix huet, ee Satellitt opzetan-
ken oder fir iwwer 100 Milliounen en neie 
mussen an d’Luucht ze schéissen, dann ass dat 
e Problem.
An do kommen ech och op den Här Anzia, 
deen dat ganz richteg erkannt huet. Dat do ass 
natierlech och d’Nohaltegkeet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Dat ass och d’Nohaltegkeet. Iwwerleet 
emol: Déi ganz Energie, déi gebraucht gëtt a 
verpolvert gëtt, fir en neie Satellitt an de Welt-
raum ze schéissen, wann Der dat alles net méi 
braucht, wann Der net méi musst dat Waasser 
eropschéissen, wat zum Beispill déi Astronau-
ten, déi op enger ISS schaffen, just fir Iech ze 
soen, onofhängeg vum Spritt...
Mä de Präis, fir ee Kilo Mass vun der Äerd an 
de Weltraum ze kréien, läit bei ronn 10.000 
Dollar de Kilo. Dat heescht, en Astronaut, deen 
zwee Liter Waasser den Dag drénkt, deen 
 drénkt fir 20.000 Euro Waasser. Ech mengen, 
do kritt een emol keng zwou Fläsche Wäin, déi 
esou deier sinn, wéi dat Waasser, wat do uewe 
consomméiert gëtt. Wann Der et also kënnt sur 
place gewannen, da brauch Der et ebe weder 
ëmweltverschmotzend eropzeschéissen, nach 
hutt Der dee ganze Käschtepunkt.
Et ass och esou, dass natierlech fir d’Explora-
tioun vum Weltraum, déi Méiglechkeet, fir 
Waasser ze notzen an a Spritt ëmzewandelen, 
eis natierlech eng ganz aner Méiglechkeet nach 
gëtt, fir d’Exploratioun ze maachen, well mer 
just déi Energie op der Äerd tanken an eise Ra-
kéiten, soen ech elo emol, déi mer brauchen, 
fir aus der Unzéiungskraaft vun der Äerd eraus-
zekommen. An duerno tanke mer eben dat op, 
wat mer brauchen a wat mer en plus am Es-
pace selwer produzéieren.
Wa mer da vun deem méi laangfristege Modell 
schwätzen, da schwätze mer effektiv vum 
Space Mining. Et ass eigentlech dat den Term, 
deen ëmmer gebraucht gëtt, mä deen offiziel-
len Term ass Space Resources, well et ebe méi 
wäit geet wéi just Space Mining.
Wat ass domadder gemengt? Ma ebe just do-
duerjer, dass mer all déi Asteroiden, all déi Ob-
jets célestes, déi ronderëm eis schwirren, dass 
mer déi jo amgaang sinn ze analyséieren an op 
hir Contenance vu Mineralie ze préiwen, mä 
dass mer déi an Zukunft och wëlle benotzen. 
Net nëmmen... Also, déi éischt Iddi ass eigent-
lech net déi, fir zum Beispill Platinn an aner Sel-
ten Äerden, déi mer brauchen, zum Beispill am 
weideren Developpement vun eise moderne 
Kommunikatiounsmëttel, well mer déi brau-
chen am Bau fir d’Konstruktioun vun där gan-
zer Headware, mä d’Iddi ass déi, dass mer dat 
am Espace brauchen, dass mer dat am Espace 
notzen, fir zum Beispill aner Planéite kënne 
bewunnbar ze maachen op ganz laang Zäit.
Et ass och ganz kloer, dass et haut absolutt 
onwirtschaftlech ass, fir och, même wann Der 
Platinn fannt, fir deen erofzebréngen, well 
d’Technologie nach net esou wäit ass, dass dat 
wirtschaftlech haut ze maachen ass. Mä wann 
ech Iech do d’Beispill dierf gi vun engem Com-
puter. E Computer huet an de 70er Jore 4 
Milliounen Dollar kascht. Haut hutt Der e 
Smartphone fir 400 Dollar an e kann dausend-
mol méi wéi dee Computer aus de 70er Joren. 
Dat heescht, deen technologesche Fortschrëtt, 
dee jo weider wäert kommen, dee wäert na-
tierlech derfir suergen, dass och déi doten, 
deen Harvesting eigentlech vu rare Materialien 
am Weltraum, an och d’Transformatioun am 
Weltraum selwer dovun, wirtschaftlech och 
machbar ass.
Ech mengen, et ass och ganz kloer, dass mer 
déi Feeler, déi mer hei op der Äerd gemaach 
hunn, wéi mer an d’Industrialiséierung vun ei-
ser Ekonomie komm sinn, natierlech net dierfe 
reproduzéieren am Weltraum. Duerfir mécht 
Lëtzebuerg sech och ganz staark um internatio-
nale Plang, fir eben och Léisungen ze fannen, 
wat zum Beispill de Weltraumschrott ugeet. 
Well de Weltraumschrott ass eigentlech e Pro-
blem, dee ganz grav gëtt, well en alles a Fro 
stellt, wat mer iwwerhaapt am Espace maa-
chen, all déi Satellitten, déi permanent riskéie-
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ren, getraff ze gi vun iergenwelchen Objeten, 
déi ronderëm fléien.
Also, mir setzen eis ganz kloer fir déi Responsa-
bilitéit an, déi all Land huet, mä och all Akteur 
am Espace, fir dass dat, wat en do mécht, dass 
en och erëm muss derfir suergen, dass et erëm 
erauskënnt, dass een net méi einfach nëmmen 
higeet a Satellitten oder aner Saachen, déi een 
net méi brauch, einfach fléie léisst, mä dass een 
d’Responsabilitéit soll kréien, déi dann och 
erëm anzesammelen, ze recycléieren - why 
not? -, an domadder deem Problem e Rigel 
virzeschiben.
Et ass e Fait, an et ass och hei gesot ginn, dass 
Lëtzebuerg elo dat éischt EU-Land ass, dat sech 
esou eng Gesetzgebung gëtt. Mir sinn dat 
zweet Land op der Welt. Just d’USA hunn nach 
en äänlecht Gesetz. Mä ech mengen, dass mer 
eis méi schlau ugeluecht hu mat eisem Gesetz, 
wéi d’Amerikaner dat bei sech gemaach hunn. 
Firwat?
(Interruption)
Gelift?
Ma well d’Amerikaner soen an hirem Gesetz: 
„Déi Rechter, déi een duerch Gesetz kritt, gëlle 
just soulaang, wéi d’Firma méi wéi 50% ameri-
kanescht Kapital ass.“
Elo wësst Der awer, dass an deem Beräich ganz 
vill Start-uppen ënnerwee sinn. A Kalifornien 
sinn der eng Onmass, déi sech eben an deem 
dote Secteur developpéieren. Iergendwann 
brauchen déi méi grouss Zomme vu Suen. A 
wa se dann op de Kapitalmarché ginn a se 
fanne keen amerikanescht Kapital, dann hu se e 
reelle Problem, well se da jo net méi ënnert 
d’US-Gesetzgebung falen.
An dofir sinn déi natierlech och all immens in-
teresséiert un deem, wat Lëtzebuerg mécht, 
well mir déi Limitatioun net virgesinn. Lëtze-
buerg hat ni den Drang derzou, ze soen, et 
misst alles nëmme mat Lëtzebuerger Kapital 
gemaach ginn, well soss géife mer hei net ganz 
vill maachen, mengen ech. An dofir ass Lëtze-
buerg natierlech fir déi doten Entreprisen ex-
trem interessant.
Bon, ech mengen, wann ee kuckt, deen enor-
men Interêt, dee mer generell an der Welt kru-
ten, wéi mer déi heiten Initiativ am Februar 
d’lescht Joer lancéiert hunn, eleng dat ass 
schonn Nation Branding, och dat ass gesot 
ginn, well wierklech emol eng Kéier vu Lëtze-
buerg geschwat gëtt, ouni dass vill vun der Fi-
nanzplaz geschwat gëtt, mä wierklech, dass 
Lëtzebuerg als fortschrëttlecht Land duerge-
stallt gëtt, dat wierklech an d’Zukunft kuckt a 
probéiert, d’Zukunft matzegestalten.
Mir ginn effektiv iwwerrannt vu Firmen, déi bei 
eis uklappen, well se sech interesséieren, fir 
sech zu Lëtzebuerg nidderzeloossen, well se in-
teresséiert sinn, gewuer ze ginn, wat mer dann 
am Detail maachen. Mir hunn och eng ganz 
Rei international Fuerschungsinstituter, déi u 
Lëtzebuerg interesséiert sinn. An och hei hat 
virdrun e Riedner vun der ESA geschwat, der 
European Space Agency, vun där ech d’Chance 
hat, zwee Joer President ze sinn um politeschen 
Niveau, a wou ech dee Sujet ëfters ugeschwat 
hunn. An d’Skepsis war ëmmer relativ grouss. 
Dat heescht, dass eigentlech kee groussen Inte-
rêt bei der ESA do war, fir an deen heite Projet 
mat anzeklammen.
Elo, wou mer lancéiert sinn, huet dat sech 
komplett geännert, well se gesinn hunn, dass 
deen New Space wierklech d’Zukunft ass. A mir 
hu virun e puer Wochen um Bourget elo en Ac-
cord mat der ESA ënnerschriwwen, wou d’ESA 
eben elo wëllt Lëtzebuerg ënnerstëtzen am De-
veloppement vun deem heite Secteur. Een Ar-
gument méi, dat weist, dass mer definitiv op 
der richteger Schinn sinn.
Wat sinn elo déi nächst Steps? Also, dat, wat 
mer elo wäerten deemnächst maachen, dat 
ass, dass mer eng Agence spatiale grënnen, net 
ze verwiessele mat der NASA oder der ESA, mä 
eng Agence spatiale, déi wierklech just de kom-
merzielle Volet ofdeckt. An déi Agence spatiale 
soll finanzéiert ginn iwwer en Investmentfong a 
Form vun enger „public private partnership“, 
déi eben driwwer hänkt, an iwwert deen da Fir-
men ugezu ginn, andeem mer kënnen Investi-
tiounen an déi Firme maachen, esou wéi mer 
och schonn aner Fongen opgeluecht hunn am 
Beräich vun de jeunes Pousses oder de Start-
uppen, wéi se op Englesch genannt ginn. 
Vläicht ee Wuert zum finanziellen Engagement 
vum Stat. Wéi ech d’Initiativ lancéiert hunn, 
hunn ech mer an der Regierung eng Kredittlinn 
gefrot vu ronn 200 Milliounen Euro, fir mech 
ebe lancéieren ze kënnen an déi heiten Initiativ. 
Firwat?
Éischtens emol, fir kënnen no baussen ze doku-
mentéieren, dass et eis wierklech eescht ge-
mengt ass. Wann ech do mat zwou Millioune 
gereest komm wär, dann hätten d’Leit héchs-
tens iwwer eis gelaacht. Mä mat 200 Millioune 
war dat eng ganz aner Geschicht, wat och en 

immensen Echo an der internationaler Press 
fonnt huet.
Et ass awer net esou, dass mer déi Suen onbe-
déngt all brauche wäerten. Mir hu bis elo ronn 
25 Milliounen engagéiert, an déi 25 Milliounen 
hu mer quasi exklusiv benotzt, fir an esou Fir-
men ze investéieren. Dat heescht, mir hunn 
d’Suen net ausginn, mä mir hunn d’staatlech 
Suen investéiert. Mir weisen domadder, dass et 
eis eescht ass a mir soen: Mir hunn dat doten 
eng Kéier bei der SES gemaach. Mir verdéngen 
haut nach ëmmer gutt Suen, héich zweestelleg 
Milliounebeträg all Joer, un Dividenden, well 
mer deemools de Courage haten, doran och 
eng Participatioun ze huelen. A genee dat 
wëlle mer eben och hei an deem heite Projet 
maachen.
Also, den Invest oder d’Ausgabe vum Stat sinn 
also ganz limitéiert. A wa mer Suen ausginn, 
dann ass et haaptsächlech eben, fir a Firmen ze 
investéieren. Et ass also keng Depense, mä et 
ass en Investissement.
Et ass och esou, dass mer um internationale 
Plang vill Engagementer amgaang sinn ze hue-
len. Mir hunn MoUen ënnerschriwwe mat Län-
ner wéi Portugal. Mir sinn an de leschte Ver-
handlunge mat Länner wéi Japan, den Emira-
ten, mat Polen, mat Tschechien. Mir sinn awer 
och an Diskussioune mat Russland, wou ech 
uganks September wäert op Wladiwostok fléie 
mam russesche Vizepremier, fir mat hinnen 
iwwer en Accord ze schwätzen. Mat China 
maache mer datselwecht. Mat Südafrika maa-
che mer et. A mat Kasachstan hu mer och scho 
geschwat, fir an déi dote Richtung ze goen.
D’Iddi ass och déi - en attendant, dass d’Na-
tions Unies hire Space Act vun 1967 amendéie-
ren, fir dass et dann e Recht gëtt, wat da 
weltwäit ofgedeckt ass -, eng Zwëschenetapp 
ze maachen, andeem mer e multilateralen 
Agreement maache mat all deene Länner, déi 
och bereet sinn, mat an déi dote Richtung ze 
goen.
Et ass och richteg, wéi den Här Mosar virdru 
gesot huet, dass et bestëmmt Adaptatioune 
wäert musse ginn zu deem Gesetz. Mir haten 
eis am ursprénglechen Text e bësse méi Sputt 
gelooss, méi Flexibilitéit gelooss, déi de Statsrot 
leider awer net wollt zouloossen. Dofir hu mer 
dat erausgeholl, mä ech ginn dovunner aus, 
dass mer deen Text en cours de route nach re-
gelméisseg wäerten upassen 
Et ass och esou, dass mer natierlech mat der 
Uni Lëtzebuerg ganz enk zesummeschaffen. 
D’Uni denkt och driwwer no, fir e Master anze-
féieren am Beräich Espace, also fir Ingenieuren. 
Mir schaffe ganz enk mam LIST. Mat Firme vun 
deenen New-Space-Firmen, déi op Lëtzebuerg 
komm sinn, schaffe se schonn zesummen. De 
Fonds national de la recherche schafft mat eis 
et cetera.
Voilà! Vläicht och eng Remarque vum Här Mo-
sar, wat d’Konkurrenz ugeet. Natierlech, ier-
gendwann wäerten och aner Länner op déi 
dote Schinn goen, mä dann hu mer awer den 
„first mover advantage“. Firwat solle Firmen, 
déi dann heihi komm sinn, déi dee ganze 
Mikrokosmos u Firmen hei opgebaut hunn, da 
wiesselen, wann een aneren hinne just dat-
selwecht bitt a wa se hei schonn alles sur place 
hunn.
Dir hat mech och kritiséiert. Dir sot, ech sollt 
mech och e bësse méi ëm d’Lëtzebuerger Eko-
nomie këmmeren. Ech mengen awer, dass 
Der... Also, éischtens emol verstinn ech do Är 
Positioun net, well Dir sidd jo déi Partei, déi 
ëmmer warnt virun ze vill Wuesstum a virum 
1,2-Milliounen-Awunnerstat, wat awer den 
 Développement économique nun emol zumin-
dest deelweis mat sech bréngt.
Mä ech wëll Iech awer och drun erënneren, 
dass mer an deene leschte Méint awer fir bis zu 
enger Milliard Investissementer hei an d’Indus-
trie konnten annoncéieren, dass mer elo iwwer 
eng weider Milliard bei Google diskutéieren an 
dass am September spéitstens nach weider 
Honnerte Millioune wäerten do derbäikom-
men. Also, maacht Iech keng Gedanken. Ech 
hunn de Buedem ënnert de Féiss hei net ver-
luer. A mir wäerten eis weider fir d’Lëtzebuer-
ger Ekonomie staark asetzen.
Voilà! Meng Zäit ass leider ofgelaf. Ech wëll 
nach just op dem Här Reding seng...
Gelift?

 Une voix.- D’Riedezäit!
(Hilarité)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Den Här Reding hat nach vun der Res-
ponsabilitéit geschwat, falls eppes geschitt. Ech 
mengen, dat ass déiselwecht, déi mer haut hu 
vis-à-vis vun enger SES. Déi Firmen, déi mussen 
natierlech..., mir hu jo dann e Regulateur, dee 
seet, ënner wéi enger Konditiounen déi kënnen 
am Espace täteg sinn. Déi kréien natierlech 
dann och d’Obligatiounen, sech ze assuréieren, 

mä natierlech ass et herno esou, wann dann 
eppes doriwwer eraus geschitt, hu mer déi-
selwecht Responsabilitéit, wéi mer se haut oder 
wéi mer se scho 35 Joer hu mat enger SES.
Ech wëll just zum Schluss, wann Der erlaabt, 
Här President, nach mengem ganzen Team e 
Risemerci soen, well déi lafe wierklech op der 
Felg. Et hat keen domadder gerechent, dass 
mer esou e Succès géifen hunn an där heiter 
Geschicht.
Ech wëll dem Georges Schmit Merci soen, 
deen elo am Advisory Board weider schafft un 
där doter Initiativ, an dee mech, wéi gesot, 
deemools a Kontakt bruecht huet mat der 
NASA, mat all deene Responsabelen an deem 
dote Beräich. Him e ganz grousse Merci fir 
seng super Aarbecht.
Wéi gesot, mengem ganzen Team ëm de Ma-
rio Grotz, déi Dag an Nuecht, kann ech bal 
soen, un deem Projet hei schaffen. An och e 
grousse Merci fir déi gutt Zesummenaarbecht 
mat der Uni, mam Fonds national de la re-
cherche, mam LIST, awer och mat de Firmen, 
déi haut schonn am Privatsecteur täteg sinn an 
déi dat doten eng super Saach fannen.
Nach eng Kéier e grousse Merci Iech alleguerte 
fir dee staarke Soutien fir déi heiten Initiativ.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech ginn dann och dervun aus, dass 
d’Diskussioun iwwert d’Motioun matgelaf ass, 
vu dass de Minister jo a senger zousätzlecher 
Zäit gesot huet, e géif d’Motioun acceptéieren. 
Vu dass et déi lescht Sëtzung ass virum Sum-
mer, mengen ech, war d’Chamber hei e bësse 
méi indulgent mat der Riedezäit.
Dat gesot, wa keng Wuertmeldunge méi zur 
Motioun sinn, da géife mer zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet iwwergoen, de Projet 7093.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7093 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 55-mol jo, 
2-mol neen, bei insgesamt 57 Participatiounen 
um Vott. Domat ass de Projet 7093 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval (par M. Félix Eischen), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme 
 Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen (par M. Roger Negri), Mme Cécile Hem-
men et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat och esou decidéiert. 
Motion 1
A vu dass, mengen ech, e ganz positiven Avis 
do ass zu der Motioun, wollt ech froen... Ech 
kréie mam Kapp gewénkt. Neen, da maache 
mer selbstverständlech den elektronesche Vott 
iwwert d’Motioun, déi vum Här Mosar 
abruecht ginn ass a vun der Regierung accep-
téiert ginn ass.
Vote sur la motion 1
Da fänke mer u mat der Ofstëmmung. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen, dann d’Pro-
curatiounen.
An och hei ass d’Ofstëmmung elo ofgeschloss: 
54-mol jo, 1-mol neen an 2 Abstentiounen. 
Domat ass d’Motioun ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval (par M. Laurent Mosar), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, M. Marc Lies, Mme Martine Mer-
gen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 

MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen (par M. Roger Negri), Mme Cécile Hem-
men et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
A voté non: M. Alexander Krieps.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
A mer géifen domat zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Pro-
jet de loi 6853 iwwert d’Aféierung vun enger 
Hëllef fir regional Investissementer. An d’Wuert 
huet direkt de Rapporteur, den Här Frank 
Arndt.

3. 6853 - Projet de loi ayant pour ob-
jet la mise en place d’un régime 
d’aide à l’investissement à finalité 
régionale
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Projet de loi mat der Nummer 6853 ass den 
12. August 2015 vum Wirtschaftsminister de-
poséiert ginn. Doropshin hunn d’Consulta-
tiounschamberen an de Statsrot hir jeeweileg 
Avisen ofginn. D’Zil vun dësem Gesetzestext 
ass et, den aktuelle regionale Régime d’aide, 
deen de 15. Juli 2008 gestëmmt ginn ass an 
deen den 30. Juni 2014 à terme komm ass, 
duerch en neie Régime d’aide à l’investisse-
ment régional ze ersetzen.
Den Artikel 107 vum Traité iwwert de Fonction-
nement vun der Europäescher Unioun erlaabt 
et der Kommissioun, fir bestëmmte Regiounen 
an engem Land staatlech Bäihëllefen un d’Be-
triber auszebezuelen an an déi méi schwaach 
Regioune vun deem jeeweilege Land ze inves-
téieren.
Et ass elo fir d’Éischt un der Europäescher Kom-
missioun festzeleeë mat Hëllef vu spezifesche 
Kritären, wat fir eng Regiounen an de Benefiss 
vu Regionalhëllefe kënne kommen. Duerno ass 
et un de jeeweilege Regierungen, fir, am Res-
pekt vun der europäescher Virgab, déi Kombi-
natioun vu Regiounen ze fannen, déi vun esou 
Hëllefe kënne profitéieren. Déi sougenannte 
Kaart gouf de 14. Abrëll 2014 finaliséiert an der 
Kommissioun hannerluecht, a schlussendlech 
och den 11. Juni 2014 approuvéiert. Soumad-
der huet Lëtzebuerg eng weider Fërderungs-
period accordéiert kritt fir d’Period vum 1. Juli 
2014 bis den 31. Dezember 2020. 
D’EU-Reglement Nummer 651 vun 2014 dekla-
réiert och aner Zorte vun Hëllefen, déi kompa-
tibel mam Bannemarché sinn. No Récksiicht vu 
spezifesche Kritären a Konditioune kënnen och 
individuell Hëllefen aus engem Régime d’aide 
oder sougenannten Ad-hoc-Hëllefen accor-
déiert ginn, ouni déi vun der Kommissioun 
mussen approuvéiert ze kréien. Am Kontext 
vun dësem Reglement ass dann och dëse Projet 
de loi elaboréiert ginn.
Vu datt de Regimm vun Hëllefen, dee mat dë-
sem Projet de loi kreéiert gëtt, de Kritäre vum 
EU-Reglement entsprécht a vu datt dëse Ré-
gime d’aide sech just op déi Regiounen appli-
zéiert, déi op der sougenannter Kaart age-
zeechent sinn, muss de Regimm net nach eng 
Kéier an d’Kommissioun oder net nach eng 
Kéier vun der Kommissioun approuvéiert ginn, 
mä ledeglech musse mir d’Kommissioun 
iwwert d’Mise en place vun dësem Regimm in-
forméieren, soubal de Regimm a Kraaft trëtt.
Op nationalem Niveau sinn d’Regionalhëllefen 
en Instrument, duerch déi de Stat d’Wirtschaft 
kann ënnerstëtzen an diversifizéieren. Dësen 
Typ vun Hëllefe schreift sech domadder an e 
laangen Historique vun der Politique de déve-
loppement et de diversification économique an 
eisem Land an.
Ech erënneren do just un d’Diversifikatiounspo-
litik am Kader vun der Ëmstrukturéierung vun 
eiser Stolindustrie, déi säit den 1970er Jore be-
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driwwe gouf. D’Regionalhëllefen erméiglechen 
et, fir kënnen an eenzele Regioune vum Land 
eng spezifesch an eng geziilt wirtschaftlech Fër-
derung ze maachen. D’Zil ass et, déi wirt-
schaftlech Entwécklung vu verschiddene Géi-
gende vum Land ze ënnerstëtzen, de Chômage 
an deene Regiounen ze bekämpfen an d’Wirt-
schaft ze diversifizéieren.
Mat geziilte Regionalhëllefe steiere mir och ee 
wichtegt Stéck zur Beschäftegungspolitik an de 
Gemengen an an de Regioune bäi, well mir jo 
net nëmmen a Maschinnen a Betriber inves-
téieren, mä och a Mënschen. A besonnesch am 
Industriesecteur, do, wou oft manner qualifi-
zéiert Personal gebraucht gëtt, kann een 
duerch d’Kreatioun vun zousätzlechen Aar-
bechtsplazen de Chômage bekämpfen.
Am Kader vun där leschter Fërderungsperiod 
konnten eng Rei vu groussen Investisse-
mentsprojete realiséiert ginn. Am leschte Rap-
port vun der Kommissioun ass nozeliesen, datt 
2013 22 Regionalhëllefen accordéiert goufen 
op Basis vum Gesetz vum 15. Juli 2008 zur Ën-
nerstëtzung vun der Wirtschaftsentwécklung.
Déi wirtschaftlech Entwécklung zum leschte re-
gionalen Hëllefsregimm kann een och an Zue-
len ausdrécken. Soumat hunn déi 22 Regional-
hëllefen een Investissement an enger Héicht 
vun 260 Milliounen a bis zu 630 Aarbechts-
plazen hei am Land geschaaft. Nom neie Ge-
setz wäerten an Zukunft déi Betriber just nach 
vu Regionalhëllefe kënne profitéieren, wa si an 
där betraffener Gemeng een neit Etablissement 
oder eng nei Aktivitéit kreéieren. Dëst ass ee 
vun deene grousse Changementer par rapport 
zur leschter Fërderungsperiod, wou deemools 
keen Ënnerscheed gemaach gouf tëschent 
grousse Betriber a PMEen.
Mat dësem Gesetz gëtt séchergestallt, datt 
grad Kleng- a Mëttelbetriber gehollef kréien, 
déi duerch hir beschränkt Dimensiounen net 
déi Méiglechkeeten hu wéi grouss Betriber. Déi 
Regiounen, déi vum neien Hëllefsregimm 
wäerte kënne profitéieren, sinn net méi déi 
nämlecht wéi virun der leschter Fërderungs-
period. D’Lignes directrices vun der EU-Kom-
missioun hu sech als Zil gesat, d’Regionalhëlle-
fen erofzesetze respektiv méi cibléiert ze 
verdeelen. Dofir sinn d’Kritären och erëm eng 
Kéier vill méi streng gi wéi an de Jore virdrun. 
D’Kritären, déi an de Lignes directrices vun der 
Kommissioun definéiert gi sinn, schreiwen ën-
ner anerem vir, fir dass eng eligibel Regioun 
grouss strukturell Changementer duerchlafe 
misst an och eng Mindestpopulatioun vun 
10.000 Awunner misst hunn.
Wat bedeit dat elo konkret fir eist Land? Wéi 
eng Regiounen, wéi eng Gemenge kënnen an 
der lafender Fërderungsperiod ënnert dee Ré-
gime d’aide falen? Opgrond vun de Simula-
tiounen, déi gemaach goufen, huet d’Regie-
rung zwou Regioune proposéiert, an deenen 
zwou Gemengen zréckbehale goufen. Fir d’Re-
gioun Südwesten ass et d’Gemeng Déif-
ferdeng, a fir d’Regioun Südosten d’Gemeng 
Diddeleng.

 Une voix.- Aah!
 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Ver-

schidde Leit héieren dat do gär.
Wat de finanziellen Impakt vun deem Gesetz 
wäert sinn, do ass et schwiereg, zouverlässeg 
Aussoen iwwert dee genaue Käschtepunkt ze 
maachen, well een zu dësem Zäitpunkt nach 
net ka soen, wivill Betriber esou eng regional 
Aide à l’investissement wäerten ufroen, a wivill 
vun deenen Ufroen um Enn och wäerten ap-
prouvéiert ginn. Trotzdeem kann een dervun 
ausgoen, dass duerch dee méi restriktive Kader 
de Montant vun den Aiden an der lafender Pe-
riod ofhuele wäert, besonnesch vis-à-vis vun 
der Period 2007 bis 2014.
An dat entsprécht iwwregens dann och der Lo-
gik vun der Europäescher Kommissioun. Et 
geet een dovunner aus, datt pro Joer ee bis 
zwee Projete wäerten approuvéiert gi respektiv 
eng 2,5 Milliounen un Investissementshëllefen 
ausbezuelt ginn.
Här President, komme mer nach zu den Avise 
vun den Handelskummeren. D’Chambre de 
Commerce weist an hirem Avis vum 6. Oktober 
2015 drop hin, datt d’Gesetz e ganz favorabe-
len Impakt op déi wirtschaftlech Entwécklung 
vum Land wäert hunn an eng ganz Partie vun 
Aarbechtsplaze wäert schafen.
D’Handelskummer hält och fest, datt d’Lëtze-
buerger Autoritéiten déi enk Marge de ma-
nœuvre vun de fixéierte Richtlinne maximal hei 
ausgeschëpft hunn. Vu datt an der Ver-
gaangenheet keen Ënnerscheed bei der Attri-
butioun vun den Hëllefen tëschent groussen, 

klengen a mëttel Betriber gemaach gouf, dëst 
awer mam neie Gesetz ännert, hannerfreet 
d’Chambre de Commerce den Impakt op déi 
méi grouss Betriber.
Trotz dëser Bemierkung begréisst d’Chambre de 
Commerce, datt déi kleng a mëttelgrouss Betri-
ber zousätzlech ënnerstëtzt ginn. D’Handels-
kummer gehäit och Fro op, ob eng Gemeng, 
déi net eligibel ass, fir Regionalhëllef ze kréien, 
awer an de Genoss vun der Hëllef ka kommen, 
wa si un eng eligibel Gemeng ugrenzt.
Weiderhin ënnersträicht d’Chambre de Com-
merce de complementairë Charakter vun dëse 
regionalen Hëllefsregimmer a betount, datt 
d’Hëllefsregimmer am Beräich vun der Re-
cherche, der Entwécklung an dem Ëmwelt-
schutz ëmmer méi prioritär ginn. An deem 
Sënn ass et der Handelskummer wichteg, datt 
déi zwee Hëllefsregimmer zesummen eng no-
halteg wirtschaftlech Entwécklung ustriewen.
Här President, komme mer elo nach zum Avis 
vun der Handwierkerkummer. An hirem Avis 
vum 7. Januar 2016 formuléiert d’Chambre des 
Métiers e puer Bemierkungen. D’Chambre des 
Métiers begréisst, dass fir d’Mëttelbetriber eng 
Majoratioun vun 10 Prozentpunkte méiglech 
ass an datt fir kleng Betriber dës Majoratioune 
souguer op 20 Prozentpunkte kënnen erop-
klammen. D’Chambre des Métiers encoura-
géiert an deem Kontext d’Regierung, fir an Zu-
kunft weiderhin déi Regionalhëllefen an den 
traditionelle Secteur ze cibléieren a primär an 
déi Kleng- a Mëttelbetriber ze investéieren.
Här President, komme mer nach zum Avis vum 
Statsrot. Deen hat eng Partie vun Opposition-
formellen a sengem éischten Avis formuléiert, 
dëst wéinst juristeschen Onsécherheeten an 
dem Netanhale vun der Gesetzeshierarchie. An 
opgrond vun dësem Avis sinn dunn den Artikel 
12 an den Artikel 14 suppriméiert ginn, an den 
Titel vum Gesetzestext ass doropshin och ëm-
formuléiert ginn.
Dëst gesot, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn natierlech och den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Gesetzestext.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Arndt. An déi éischt ageschriwwe 
Ried nerin ass d’Madamm Françoise Hetto. Ma-
damm Hetto, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
schwätze jo haut iwwert de Projet de loi 6853, 
dee sech mat de staatleche Subventioune fir In-
vestissementer an de Betriber a bestëmmten 
Deeler vum Land an och ënner bestëmmte 
Konditioune beschäftegt.
De Rapporteur Frank Arndt, deem ech ganz 
häerzlech wëll Merci soe fir säin ausféierleche 
mëndlechen an och schrëftleche Rapport, ass 
scho ganz am Detail dorobber agaangen. Mir 
hunn héieren, an der viregter Period, tëschent 
2008 an 2013, waren et véier Regiounen, an 
deenen Entreprisë vun dëse Subventioune 
konnte profitéieren: de Südweste mat Déif-
ferdeng a Suessem, de Südoste mat Diddeleng, 
den Oste mat Iechternach, Mäertert, Mom-
pech a Rouspert, an den Norde mat Clierf, Ee-
schweller, Wolz a Wëntger.
Zukünfteg kënnen nach just Entreprisen aus de 
Regioune Südosten, also Diddeleng, a Südwes-
ten, Déifferdeng, an de Genoss vun deene 
staatleche Subventioune kommen. Den Nor-
den an den Oste falen eraus. Den Ursprong do-
vunner läit an de Lignes directrices vun der EU-
Kommissioun, déi d’Kritäre fir d’Selektioun vun 
deene Regioune virginn. Op där Basis huet 
d’Lëtzebuerger Regierung 2014 Diddeleng an 
Déifferdeng proposéiert. Jo, et stëmmt, dass 
d’Kritäre méi restriktiv gi sinn, an awer ass et 
bedauerlech, dass d’Regierung net versicht 
huet, och eng Regioun aus dem Norden oder 
aus dem Oste mat eranzehuelen.
Opgrond vun de verschiddene Kritären, no-
tamment dem Chômage, mä awer och der 
Awunnerzuel, wier dat méiglech gewiescht. 
Ech ginn Iech e Beispill. An der Regioun Norde 
gëtt et ronderëm d’Nordstad e Chômagetaux, 
dee bei 12,5% läit an domadder méi héich ass 
wéi zum Beispill dee vun Déifferdeng mat 
11,4%. An der Regioun Norde gëtt et och nach 
ronderëm Wolz ee Chômagetaux, dee méi 
héich ass wéi 10%. An och an der Regioun 
Oste ronderëm Iechternach läit de Chômage-
taux iwwer 10%. Hei hätt een de ländleche 
Raum wesentlech kënne stäerken an domadder 
zu senger Entwécklung bäidroen.
Et hätt een en plus fir eng besser geographesch 
Verdeelung vun den ekonomeschen Aktivitéite 
gesuergt. Net ze schwätze vun dem positiven 
Impakt dovunner op d’Schafe vun Aarbechts-
plazen an d’Reduzéierung vum Trafic.

Amplaz deemno zwou Regiounen aus dem Sü-
den ze huelen, hätt een och kënnen eng Re-
gioun aus dem Norden oder Osten derbäihue-
len. Hei geet et äänlech wéi bei de Gemengefi-
nanzen: de ländleche Raum gëtt vernoléissegt. 
Mir bedaueren dat zudéifst.
Vu dass d’Ëmsetzung vun dësem Gesetz aller-
déngs eng Noutwendegkeet ass an och urgent 
ass, nodeem dat viregt Gesetz schonn 2014 
ausgelaf ass, wäerte mir als CSV dat heite stëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An déi nächst Riednerin ass d’Madamm 
Joëlle Elvinger.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dës 
Regierung investéiert esou vill wéi nach keng 
Regierung virdrun. D’Demokratesch Partei 
wënscht sech natierlech, dass niewent dem 
Stat och eis Entreprisen investéieren. Fir d’Betri-
ber ze motivéieren an hir Strukturen um Stand-
uert Lëtzebuerg ze investéieren, gëtt et eng Pa-
noplie vun Investitiounshëllefen.
Dat Gesetz, wat mir haut stëmmen, ass en Deel 
vun der Strategie, fir eis Ekonomie ze fërderen 
an och ze diversifiéieren. Am Mäerz hate mir 
schonn e Gesetz gestëmmt, dat deen neie Ka-
der festgeluecht huet fir d’Hëllefen, déi an 
d’Recherche, an den Developpement an an 
d’Innovatioun ginn. Donieft ginn et och nach 
Hëllefe fir Investissementer, déi der Ëmwelt ze-
guttkommen. Dëse Projet de loi wäerte mir och 
an noer Zukunft hei an der Chamber stëmmen.
Haut setze mir awer en neie Kader fir d’Hëllefe 
fir Entreprisen, déi a sougenannt defavoriséier-
ten Zonen investéieren. Ee vun den neie Kritäre 
vun der EU-Kommissioun, fir eng Zone défavo-
risée ze sinn, ass, dass op d’mannst 10.000 Leit 
an der concernéierter Regioun liewe mussen. 
Dofir erfëllen zum Beispill d’Zone-économicken 
aus dem Éislek leider net dës Konditiounen. 
En anere Kritär ass d’Aarbechtslosegkeet. An 
Dir hutt et scho vu menge Virriedner héieren: 
Déi zwou Gemengen, déi déi nei Kritären erfël-
len an déi als Zone défavorisée zréckbehale 
goufen, sinn Diddeleng an Déifferdeng. 
D’lescht Woch hat erëm eng Entreprise uge-
kënnegt, sech zu Déifferdeng ze implantéieren. 
D’Firma OCSiAl wäert awer iwwer 100 
Milliounen Euro an eng Produktiounslinn an an 
e Centre de recherche investéieren. Op deem 
Site wäerten da ronn 200 nei Aarbechtsplaze 
geschafe ginn. Dat ass net déi eenzeg Entre-
prise, déi grad am Süden an zemools zu Déif-
ferdeng an zu Diddeleng investéiert. Déi Hëlle-
fen hunn deemno en direkten Impakt beim 
Choix, wou e Betrib sech implantéiert.
Här President, et kann een natierlech elo be-
daueren, dass mat dësem Gesetz manner En-
treprisen eligibel wäerte sinn, fir un déi nei Ai-
den ze kommen. Effektiv gëtt an Zukunft den 
Akzent méi op d’PMEe gesat. Dëst ass awer 
keng Entscheedung vun eiser Regierung. Déi 
huet näämlech nach de Maximum erausgeholl 
vun deem, wat mat den neie Ligne-directricë 
fir d’Joren 2014-2020 méiglech ass. D’Kondi-
tioune vun der Stee, fir vun Aiden ze profitéie-
ren, sinn näämlech méi streng a méi strikt 
ginn.
Leider kréie gréisser Entreprisen an Zukunft 
keng Hëllef méi, wa si sech vergréisseren, mä 
nëmme wa si en neie Site schafen oder op 
engem bestoende Site eng ganz nei Aktivitéit 
ufänken. Dat ass bedauerlech, well grad dës 
Entreprisen an deene leschte Joren am meesch-
ten Demandë gemaach hunn.
Déi Kleng- a Mëttelbetriber hirersäits kréien 
awer weider Hëllefen, wa si ausbauen. Déi Aidë 
gi souguer ëm 10% fir mëttelgrouss Entrepri-
sen an ëm 20% fir kleng Entreprisë majoréiert. 
En anere positive Punkt ass, dass an Zukunft 
och Firmen am Beräich vun de Bank- a Finanz-
déngschtleeschtunge vum Eenzelhandel a vun 
de Professions libérales vun dësen Aidë profi-
téiere kënnen.
Här President, dëse Gesetzesprojet gesäit ge-
nau wéi d’Gesetz vun 1993 vir, dass de Stat 
kann Terraine kafen a Gebaier amenagéieren, 
fir de Betriber zur Verfügung ze stellen. Anescht 
wéi am Gesetz vun 1993 sinn dës elo net méi 
exklusiv fir eng Activité industrielle reservéiert, 
ma jiddwereen, deen eng Activité économique 
bedreift, kann esou Lokaler vum Stat zur Verfü-
gung gestallt kréien. Dëst ass eng Upassung, 
déi der ekonomescher Realitéit vum Land Rech-
nung dréit.
Lëtzebuerg wëllt an nei Technologien a Start-
uppen investéieren, an dofir ass et nëmme lo-
gesch, dass dës Betriber, déi am Secteur vun 
der Logistik, vun den Ekotechnologien a vun 
Humanwëssenschaften aktiv sinn, och kënne 
vun esou Terraine profitéieren. Doniewent kritt 
de Stat d’Méiglechkeet, fir Terrainen ze kafen, 

déi als Kompensatioun fir aner Zone-économi-
cken déngen.
Dëst gesot, soen ech dem Rapporteur Merci fir 
säi mëndlechen a schrëftlechen Rapport a ginn 
den Accord vun der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

nächste Riedner ass den Här Gérard Anzia.
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 

President. Ech géif den Accord vun der grénger 
Fraktioun erabréngen a soen natierlech dem 
Rapporteur e grousse Merci fir säin detailléierte 
mëndlechen a schrëftleche Rapport.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech hu keng weider Wuertmeldungen. 
Ass dat korrekt?
(Assentiment)
Dann huet den Här Wirtschaftsminister 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, Merci, Här President. Ech wëll och hei 
op dëser Plaz just dem Rapporteur e grousse 
Merci soe fir säin detailléierte Rapport. Ech 
mengen, dass dat heiten ee wichtegen Outil 
ass, dee mer eis elo erëm ginn, fir ebe just 
PMEe kënnen ze ënnerstëtzen a méi defavori-
séierte Regiounen, woubäi natierlech ëmmer 
schwéier ass, zu Lëtzebuerg vun defavoriséierte 
Regiounen ze schwätzen.
Mä hei hu mer natierlech vis-à-vis vu Bréissel 
drop gehal, dass mer déi doten Aiden zumin-
dest nach kënnen an zwou Stied weiderféieren. 
Dat ass an deem heite Fall Déifferdeng an Did-
deleng. A mir sinn elo frou, dass mer dat dann 
haut hei kënne mat Ärem Vott besigelen, an 
hunn also ee Moyen méi, wéi de Rapporteur 
dat richteg gesot huet, fir ebe just Entreprisen, 
déi sech an deenen zwou Stied nidderloossen, 
ze ënnerstëtze bei hirem Investissement.
Ech mengen, dass dat e ganz wichtege Projet 
ass a soen dem Parlament dofir e grousse Merci 
fir de Vott.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Da si mer prett, fir ofzestëmmen. An dat 
maache mer dann och direkt.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6853 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass eriwwer: 60-mol jo. De 
Projet 6853 ass ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Mir géifen zum leschte Projet vun dem Moie 
kommen. Dat ass de Projet 7112 iwwert d’Pro-
tektioun an d’Rechter vun de Séileit, d’Transpo-
sitioun vun enger europäescher Direktiv. An 
d’Wuert huet d’Madamm Rapportrice. Dir 
zwee hutt d’Wuert.

4. 7112 - Projet de loi modifiant:

1. le Code du travail;

2. la loi modifiée du 9 novembre 
1990 ayant pour objet la création 
d’un registre public maritime luxem-
bourgeois, en vue de transposer la 
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directive (UE) 2015/1794 du Parle-
ment européen et du Conseil du 6 
octobre 2015 modifiant les direc-
tives 2008/94/CE, 2009/38/CE et 
2002/14/CE du Parlement européen 
et du Conseil, et les directives 
98/59/CE et 2001/23/CE du Conseil, 
en ce qui concerne les gens de mer
Rapport de la Commission de l’Économie

 Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi de 
President et elo grad gesot huet, komme mer 
elo zu deem leschte Projet de loi fir haut de 
Moie mat der Nummer 7112. Dëse Projet de 
loi ass de 25. Januar 2017 vum Wirtschaftsmi-
nister Etienne Schneider deposéiert ginn. Mir 
setze mat dësem Projet de loi eng EU-Direktiv 
ëm, déi schonn elo am Oktober a Kraaft soll 
sinn. Et besteet also eng gewëssen Urgence fir 
dëst Gesetz, dat mir haut hei stëmmen.
Mat dëser neier Direktiv gi fënnef méi al Direk-
tiven ëmgeännert, an dat, fir d’Aarbechtskondi-
tioune vun de Séileit ze verbesseren an hinne 
méi Aarbechtsrechter zouzeschwätzen.
Konkret ginn dräi Artikelen aus eisem Code du 
travail ëmgeännert. Zousätzlech gi Referenze 
vum Code du travail bäigesat am modifizéierte 
Gesetz vum 9. November 1990, mat deem de 
Registre public maritime gegrënnt ginn ass.
Dës Verbesserunge vun de Liewens- an Aar-
bechtskonditioune vun de Séileit, déi mir mat 
dësem Gesetz elo hei schafen, goufe vun der 
internationaler Aarbechtsorganisatioun, der 
OIT, a vun der Europäescher Kommissioun ini-
tiéiert. Mir als LSAP kënnen dës Initiativen 
nëmme begréissen an ënnerstëtzen.
Här President, komme mer kuerz op den Histo-
rique ze schwätzen! D’Convention du travail 
maritime vun 2006 ass duerch e Gesetz vum 
10. Juli 2011 hei bei eis approuvéiert ginn an 
2013 a Kraaft getrueden. Duerch dëst Gesetz 
goufen d’Aarbechts- an d’Liewenskonditioune 
fir d’Séileit festgehal, wéi och minimal Normen 
am Beräich vun der Sécherheet an an der Ge-
sondheet vun de betraffene Leit. Doduerch, 
dass eng relativ grouss Unzuel u Länner dës 
international Konventioun ënnerschriwwen 
huet, kann eng gewësse fair Konkurrenz 
tëschent de Leit, déi an enger Reederei schaf-
fen, séchergestallt ginn.
Déi virdrun ernimmte Konventioun regelt 
d’Aarbechtskonditioune vun enger ronn 1,2 
Millioune Séileit. An an där Konventioun vun 
2006 goufen 68 aner Konventioune mat age-
bonnen an awer och aktualiséiert. Esou kann 
een och soen, dass d’Konventioun vun 2006 
eng Aart internationale Code du travail vum 
Schëffstransport ginn ass.
D’Europäesch Unioun huet decidéiert, fir dës 
Normen ze komplettéieren an esou de Mem-
berstaten et ze verbidden, Séileit a verschid-
dene Fäll auszegrenzen, esou wéi dat mat 
deene fënnef méi alen Direktive punktuell 
méiglech war. Déi fënnef genannten Direktive 
bezéie sech zum Beispill op de Schutz vum Sa-
larié am Fall vun enger Insolvenz vum Patron, 
op d’Kreatioun vun engem europäesche Be-
tribsrot oder d’Duerchféierung vun enger Infor-
matiouns- a Konsultatiounsprozedur fir d’Mat-
aarbechter an op de Schutz vun Aarbechts-
rechter am Fall vum Transfert vun där Entre-
prise oder bei Massenentloossungen.
Här President, d’Memberstate vun der Euro-
päescher Unioun konnte bis haut eng Partie 
Séileit vun dësen Aarbechtsrechter ausschléis-
sen. Mat där Direktiv, déi mer elo hei ëmset-
zen, huet d’Europäescht Parlament an de 
Conseil déi al Direktiven iwwerschafft, soudatt 
an Zukunft keen EU-Land déi betraffe Leit vun 
dësen Aarbechtsrechtsdispositioune méi kann 
ausschléissen. Dës Direktiv berout och op 
engem largë Konsens zwëschent de Sozialpart-
ner aus dem Séifaartssecteur, déi beméit wa-
ren, fir engersäits d’Aarbechts- an d’Liewens-
konditioune vun hire Leit ze verbesseren, an 
anerersäits awer och Spezifissitéite vum Séi-
faartssecteur ze consideréieren.
An dësem Gesetzestext, deen haut zum Vott 
hei steet, hu mir also verschidden Adaptatiou-
nen zréckbehalen, soudatt mer e manner 
groussen Ënnerscheed vun den Aarbechts-
rechtskonditiounen zwëschent den Aarbechter 
um Mier mat deenen um Land hunn.
Et ass e Schratt an déi richteg Richtung, wat 
d’Verbesserung vum Aarbechtsrecht fir d’Séileit 
ugeet. Dat heescht, d’Séileit hunn elo prak-
tesch déi nämlecht Rechter, wat d’Vertriedung, 
d’Informatioun an d’Consultatiounen ugeet, 
wéi och deen nämlechten Aarbechtsrechts-
schutz am Fall, wou d’Entreprise faillite geet, 
Deeler outgesourced ginn oder bei Massenent-
loossungen.
Här President, ech kommen zum Schluss nach 
kuerz op déi eenzel Avisen ze schwätzen.

D’Chambre de Commerce huet an hirem Avis 
vum 10. Mäerz 2017 de Gesetzestext approu-
véiert. D’Chambre de Commerce begréisst, 
datt duerch dës Direktiv d’Séileit gläichgestallt 
gi mat den Aarbechter um Land, wat hir Aar-
bechtsrechter an d’Aarbechtskonditiounen 
ugeet. An d’Chambre de Commerce ënner-
sträicht och, datt mat der Verbesserung vun de 
Liewens- an Aarbechtskonditiounen de Schëff-
faartssecteur méi attraktiv gëtt, fir nei Leit ze 
rekrutéieren.
Dësem positiven Avis schléisst sech d’Chambre 
des Métiers och un an hirem Avis vum 17. 
Mäerz 2017.
An de Statsrot hat a sengem Avis keng gréisser 
Remarquen, just kleng Textverbesserungen, déi 
d’Kommissioun och esou iwwerholl huet. Esou 
konnt d’Wirtschaftskommissioun d’lescht Woch 
hir Aarbechten zu dësem Projet de loi ofschléis-
sen, wat och gutt esou ass, well, wéi am Ufank 
gesot, soll dee Projet de loi schonn ab Oktober 
a Kraaft sinn.
Dëst gesot, soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn natierlech den Accord vun 
der sozialistescher Fraktioun. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Burton. An den éischten 
ageschriwwene Riedner ass den Här Léon Glo-
den.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt der Rapportrice Merci fir de 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Här Pre-
sident, et ass bekannt, datt Lëtzebuerg eng 
grouss Schëfffaartnatioun ass. An deemools, 
wéi déi Decisioun geholl ginn ass, fir an déi do-
ten Nisch ze goen - dat erënnert mech e bës-
sen un déi Diskussioun, déi mer haut mam 
Space Mining gefouert hunn -, do si mer do-
baussen och e bësse belächelt ginn.
Duerch déi effikass Qualitéitsaarbecht, déi awer 
am Cluster maritime geschitt ass, an an de Ver-
waltungen a bei de Professionellen, huet sech 
d’Héichschëfffaart séier dobaussen en Numm 
gemaach ënner lëtzebuergeschem Pavillon, 
well mir hunn d’Qualitéit promouvéiert. A mir 
hunn och opgepasst, datt d’sozial Standarde 
respektéiert gi sinn.
An duerfir, dës sozial Standarde ginn duerch 
dëse Projet de loi renforcéiert. An dat kënne 
mir als CSV nëmme begréissen. An duerfir 
stëmme mir dëse Projet de loi mat.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An als Nächst ass d’Madamm Simone 
Beissel ageschriwwen.

 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 
President. Virop och der Madamm Rapporteur 
Tess Burton en häerzleche Merci fir hiren exzel-
lente schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et 
geet jo hei drëm, fir d’Aarbechtskonditioune 
vun de Séileit ze verbesseren, notamment fir 
hir Informatioun ze verbesseren an och de 
Schutz vun Insolvenz vun de Reederen, vun 
den Employeuren. 
Mir änneren hei verschidden Artikele vum 
Code du travail ëm an och verschidde Refe-
renzen an eisem Registre public maritime kom-
men dran.
Dir Dammen an Dir Hären, all Progrès an dë-
sem Secteur, deen ass wëllkomm. An engem vu 
menge ville viregte Liewen hat ech d’Chance, 
wärend laange Joren ganz laang ëmmer am 
Summer op ville Mieren ze sinn. Ech war op 
grousse Schëffer. Ech hat d’Chance...
(Exclamations et hilarité)

 M. Eugène Berger (DP).- Virun der 
Päischtcroisière!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ee 
Moment! Ech mengen, dat Bescht kënnt nach.
(Hilarité générale)

 Une voix.- Virun der Päischtcroisière!
 Mme Simone Beissel (DP).- Ech hunn als 

Passager libre mam Bundesgrenzschutz 
zwëschen dem fräien Däitschland an der DDR 
mat gehollef. An duerno war ech wärend ganz 
laange Jore mat der Wasserschutzpolizei, heiteg 
Küstenwache, déi zu Flensburg stationéiert war, 
ënnerwee, fir ze hëllefen, ebe just an der 
Ostsee Kontrollen ze maachen. An ech war 
ganz vill an den Häfe vun Travemünde, Kiel a 
bien entendu och zu Hamburg.
De Problem war, dass ech do ganz oft mat 
Frachteren, Handelsfrachteren, déi niewen eis 
un der Pier louchen, a Kontakt war an de Misär 
konnt gesinn, wat do lass war: raschteg, 
knaschteg Schëffer, Kombüsen - dat heescht 
Kichen, déi den Numm net verdéngen -, de Sa-
nitär eng Katastroph, e ganze Koup Leit, déi 
krank waren, schlecht Iessen, d’Pai: naja!, 

Kranke keess heiansdo, vu Pensiounsrechter 
emol net ze schwätzen.
Am Gespréich mat hinnen hu mer gesinn, dass 
och d’Isolatioun total war. Dir wësst, dass 
wärend Jorhonnerten ëmmer nëmmen d’inter-
national Kommunikatioun um Mier duerch 
d’Beflaggung gaang ass, duerch déi grouss Pa-
villonen. Dat Éischt, wat mer geléiert hunn, dat 
war ëmmer, wa schwiereg Chargen do trans-
portéiert gi sinn a wann d’Schëffer an der Qua-
rantän waren. Duerno koum d’Morse, duerno 
koum de Funksproch, mä dat war ëmmer alles 
an der Kommandozentral op der Bréck. An 
d’Leit alleguerten, d’Mannschaften, d’Séileit, 
déi haten ni d’Chance, fir ze kommunizéieren.
Et koum eng riseg Ännerung duerch zwou Saa-
chen: éischtens, den internationalen Drock fir 
d’Éischt vun der OIT. Awer d’OIT, wësst Der, 
huet nëmme kënne Recommandatioune maa-
chen. An d’Patronat, dat heescht déi grouss 
Reedereien, waren net domat d’accord, well se 
selwer Avantages de concurrence haten duerch 
de Fait, dass dee ganze Secteur duerch 68 
Konventioune regléiert war, déi hott an har ge-
zunn hunn a keng Unicitéit.
An du koum Europa an d’Spill, an do no-
tamment de Comité économique et social eu-
ropéen, dee jo eng Composition tripartite huet. 
D’Patronat, d’Gewerkschaften an de Stat hunn 
ugefaangen, Drock ze maachen. 
Du koumen déi éischt Direktiven 2002, 2008 
an 2009. An déi 2015 huet elo e richtege 
Quantesprong gemaach, well niewent dem 
Konsens, deen da mat Ach a Krach tëschent de 
Reeder an notamment de Gewerkschafte 
komm ass, hunn déi modern Technologien eng 
ganz nei Welt gemaach fir alleguerten d’Séileit, 
déi mir am Fachjargon ëmmer „Marineros“ ge-
nannt hunn. 
Elo si se dem Kapitän, deen ëmmer „seul 
maître à bord“ war wärend Jorhonnerten, net 
méi ausgeliwwert. Mat dem System vun de Sa-
tellitte kënne se egal op wat fir enge Breede-
grade kommunikéieren, si sinn informéiert, si 
kommen an d’Häfen. Si sinn organiséiert a si 
kënne sech wierklech schützen.
Mir sinn zu Lëtzebuerg scho säit Laangem gutt 
opgestallt gewiescht. Mir hunn eise Code du 
travail, dee streng ass par rapport zu aneren. 
Mir hunn d’Gesetz iwwert de Registre public 
maritime, d’Gesetz vun 1990. Et ass hei gesot 
gi vun der Madamm Rapporteur, dass mer 
d’Convention internationale maritime, déi 
2006 geholl ginn ass, 2011 scho ratifizéiert 
hunn, a si ass zanter 2013 schonn a Kraaft. Mir 
si gutt opgestallt. Op mer eng „Seefahrerna-
tioun“ sinn, dat loossen ech dohigestallt. 
Jiddefalls si mer international an där Hisiicht 
bekannt a gutt opgestallt. Mä dat hei ass ganz 
wichteg, well nach zousätzlech wierklech d’Sé-
cherheet, d’Liewensqualitéit, d’Aarbechtsbe-
déngunge vun alleguerten de Leit, déi um Mier 
do schaffen, verbessert ginn. An dat steet eis, 
notamment och, well mer de Pavillon maritime 
hunn, deen elo weltwäit ganz bekannt ass, gutt 
zu Gesiicht. An dofir ass et ganz wichteg, dass 
mer haut zu enger ganz staarker Majoritéit 
dëse wichtege Projet de loi stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Beissel. An als Nächsten 
huet de Gérard Anzia d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech muss natierlech elo passen. Also, 
déi Liewenserfahrung do, déi kann ech hei net 
an d’Spill bréngen. Ech géif der Rapportrice 
Merci soe fir hire gudde Rapport, mëndlech a 
schrëftlech. An ech géif dann natierlech soen, 
dass mir och solidaresch mat de Séileit sinn an 
natierlech dëse Projet de loi wäerte stëmmen. 
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Gibéryen huet d’Wuert.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Ech wëll och vun eiser Säit aus der Rap-
portrice Merci soe fir hire gudde Rapport. Mir 
wäerten dee Projet hei stëmmen. An ech 
mengen, no deene groussen Informatiounen, 
déi mer och elo vun der Madamm Beissel kritt 
hunn,...
(Hilarité)
...wësse mer och genau, ëm wat datt et geet. 
Ech hat just net erausfonnt, ob d’Madamm 
Beissel als Matrous oder Kapitän op dëse Schëf-
fer war.
(Hilarité)
Mä iergendwéi muss et eng wichteg Fonctioun 
gewiescht sinn.
(Hilarité générale)

 Une voix.- Matrous!

 Mme Simone Beissel (DP).- Dir wësst, 
dass mäin Häerz ganz oft a säit laange Jore Ma-
trous ass, mä ech sinn och ganz oft de Kapitän.

 Une voix.- Très bien!
(Hilarité et interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
gesot. Ech ka vläicht an engem Saz eng aner 
Experienz bäidroen.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do 

gëtt et just an deem heite Secteur ganz einfalls-
reich Geeschter, déi och emol op d’Iddi komm 
waren, fir e Schëff ënner enger Flagg segelen 
ze loossen an an eng aner Sécurité sociale eran-
zehuelen. Esou geschitt hei zu Lëtzebuerg, 
esou refuséiert hei zu Lëtzebuerg. Deem seng 
Flagg een huet, deem seng Sécurité sociale een 
och huet. Dat ass zumindest de Schutz, deen 
een de Matrouse muss zousécheren.
Dat gesot, huet elo de Schëfffaartsminister 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Ech wëll dann och 
op dëser Plaz der Rapportrice e grousse Merci 
soe fir hire Rapport. Ech mengen, deem ass 
näischt méi hinzuzefügen.
Ech wëll awer dem Här Gloden recht ginn, dee 
bemierkt huet, dass déi Diskussioun, déi mer 
viru Joren haten, wéi mer de Pavillon maritime 
agefouert hunn, eigentlech eng äänlech war 
wéi déi éischt Diskussioun, déi mer de Moien 
hei haten iwwert d’Space Resources, Space Mi-
ning. Déi Zäit ass och vill gestaunt ginn, firwat 
e Land, dat emol keen direkten Accès un 
d’Mier huet, esou ee Pavillon maritime bräicht. 
Et war vill driwwer diskutéiert ginn. Haut ass et 
awer ee Secteur, dee ganz vill Succès huet an 
immens vill Business ronderëm dee Secteur op 
Lëtzebuerg ugezunn huet.
Dat gesot, mengen ech, dauert et awer nach e 
bëssen, bis mer hei iwwert d’Sécurité sociale 
vun de Space Miners mussen diskutéieren. Ech 
mengen, do hu mer nach e bëssen Zäit.
Ech soen Iech villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Déi Space Miners, déi falen 
dann ënnert d’Sécurité sociale vum Mars.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7112 et 
dispense du second vote constitutionnel
Dat gesot, fänkt de Vott un. Voilà, an d’Ofstëm-
mung ass eriwwer.
De Projet de loi 7112 ass unanime ugeholl mat 
60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech brauch da bal net d’Fro ze stellen no 
der Dispens vum zweete Vott. Mä ech kréien 
awer trotzdeem den Accord.
(Assentiment)
Merci villmools. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir sinn um Enn vun den Aarbechte vun de 
Moien ukomm. Rendez-vous de Mëtten um 
zwou Auer. 
Merci. D’Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de la séance publique à 11.37 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat d’Sëtzung op.
Ech mengen, mir géifen direkt zum offiziellen 
Ordre du jour iwwergoen. Als éischte Punkt hu 
mer de Projet de loi 7149 fir den Asaz géint de 
Laangzäitchômage. De Rapporteur, den hono-
rabele Georges Engel, ass prett an de Mikro ass 
säin.

2. 7149 - Projet de loi portant 
modification du Code du travail en 
vue de l’introduction d’un nouveau 
dispositif de lutte contre le chômage 
de longue durée
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, 
aarbechtslos ze sinn, dat ass net schéin. Keng 
Aarbecht ze hunn, huet eng Rei vun Auswier-
kungen op deen eenzelne Mënsch selwer, op 
seng finanziell Situatioun, op seng Famill, op 
säin Ëmfeld, op seng Gesondheet, op seng 
physesch a psychesch Gesondheet, mä och op 
d’Gesellschaft am Allgemengen.
Zanter 28 Méint geet bei eis hei zu Lëtzebuerg 
de Chômage zréck, virun allem bei deenen, déi 
ënner 30 Joer hunn. D’Zuel um 31. Mee war 
déi folgend: e Minus vu 5,3% op ee Joer. Dat 
ass gutt esou. Dat huet mat enger Rei vu Fac-
teuren ze dinn: eng gutt ekonomesch Situa-
tioun, e gutt gesellschaftspolitescht Ëmfeld, 
gutt Aarbecht vun deene villen Akteuren, déi 
sech fir d’Leit, déi schaffen oder déi wëlle 
schaffen, hei zu Lëtzebuerg asetzen.
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Konkret heescht dat, hei ginn Plaze geschafen 
am Beräich vum Stat, de Gemengen, dem Pa-
rapublic, de Fondatiounen, den Etablissemen-
ter, Associatiounen, de Sociétés d’impact socié-
tal, déi zu 100% aus Parts d’impact bestinn - 
do wou 100% also vum Gewënn nees an d’So-
cietéit investéiert ginn -, vu Fondatiounen an 
Asblen. Viséiert sinn hei zum Beispill deemno 
och Aarbechtsplazen a Crèchen, an Altershei-
mer oder Behënnertenatelieren. Natierlech 
muss hei d’Qualifikatioun fir déi eenzel Aar-
bechtsplaz och stëmmen. Hei sollen also keng 
Aarbechtsplaze bradéiert ginn.
Hei sollen also nei Aarbechtsplaze geschafe 
ginn, nei Aarbechtsplaze mat engem Contrat à 
durée indéterminée - mir wäerten also hei net 
Plazen ersetzen, dat wär kontraproduktiv -, an 
dat och a Beräicher, wou keng deloyal Konkur-
renz provozéiert gëtt.
Dës Mesurë sinn also och fir d’Demandeurs 
d’emploi de longue durée iwwer 30 Joer. De 
Remboursement, dee leeft iwwert de Fonds 
pour l’empoi. Dat éischt Joer ginn 100% vun 
de Frais salariaux en charge geholl, dat zweet 
Joer 80% an dat drëtt Joer 60%, gedeckelt 
awer op 150% vum soziale Mindestloun. De 
Salaire ass also net limitéiert op de soziale 
Mindestloun, mä soll déi normal Lountabell 
berücksichtegen.
Bei Demandeurs d’emploi de longue durée 
iwwer 50 Joer, do bleift de Remboursement 
vun 100% vun de Frais salariaux bis d’Pensioun 
bestoen, och do gedeckelt bis zu 150% vum 
Salaire social minimum.
Mir hunn awer och Securitéiten hei am Gesetz 
agesat. Falls deen esou rekrutéierte Laang-
zäitchômeur bannent sechs Joer géif gekënnegt 
kréien, ouni dass d’Grënn op hie selwer zréck-
zeféiere wären, muss de Patron 75% vun den 
Hëllefen, déi e kritt huet, zréckbezuelen. Och 
dat ass eng richteg an eng wichteg Mesure. 
Fir dëst Joer sinn déi Plazen emol op 150 Plaze 
limitéiert. Et geet jo elo eréischt un. Am Sep-
tember kéinte jo dann déi éischt Poste ge-
stëmmt ginn oder geschafe ginn an duerno 
gëtt d’Zuel Joer fir Joer iwwert d’Budgetsgesetz 
fir dat anert Joer fixéiert. Déi éischt Plaze sollen 
eis dann erlaben ze evaluéieren, wat dat fir dat 
nächst Joer soll fir de Fonds pour l’emploi be-
deiten.
Weider Ännerungen am Gesetz sinn déi fol-
gend: D’Dauer vun enger OTI gëtt op sechs 
Méint limitéiert an e Promoteur wäert fir déi-
selwecht Aarbecht nëmmen nach eng OTI op 
zwielef Méint kënnen huelen. Mir mussen also 
verhënneren, an dat gëtt och hei gemaach, 
dass d’Plaze permanent duerch OTI besat ginn, 
ouni dass déi Betraffe kënnen oder wäerten e 
feste Kontrakt kréien. Dat ass op alle Fall net 
dat, wat mer wëllen, mir hätte scho gären, dass 
dat solle fest Aarbechtsplaze ginn. An dat soll 
mat dëser Mesure also verhënnert ginn.
D’OTIen hunn an Zukunft och d’Recht op all 
Supplementen, déi fir normal Salariéë virgesi 
sinn, ouni dass d’Supplementen als Revenu ac-
cessoire fir de Chômage ugesi ginn. D’OTIen 
iwwer 50 Joer wäerten an Zukunft kënnen hir 
Mesurë mat Tranchë vun zwielef Méint weider 
erneiert kréien, ouni dass se an den RMG géife 
falen an doduerch eventuell géife verléieren.
De Stage de professionnalisation wäert an Zu-
kunft fir Demandeurs d’emploi ab 30 Joer op-
stoen. Dës Stagë sinn eng gutt Méiglechkeet, 
nei Beräicher kennenzeléieren a Kontakter mat 
de Patrone kënnen ze maachen, fir duerno eng 
definitiv Aarbecht kënnen ze kréien.
An zu gudder Lescht: Bei der Aide à l’em-
bauche fir eeler Chômeuren am Privatberäich 
soll an Zukunft nëmmen nach d’Part patronale, 
mä net méi deen Deel vum Assuré vun de Coti-
satiounen zréckbezuelt ginn, well d’Patrone 
mat deem Deel jo näischt ze dinn hunn. Dat 
war effektiv eng komesch Bestëmmung an déi 
gëtt elo och ofgeschaaft.
Den Depôt vum Gesetz war den 9. Juni 2017. 
Am Avis vum Statsrot vum 4. Juli koumen eng 
Partie Kriticken, déi awer virun allem formaler 
Natur waren, zum Beispill wat an engem Règle-
ment grand-ducal oder wat am Gesetz sollt 
stoen, war doranner enthalen. An deem huet 
d’Kommissioun dann och Rechnung gedroen.
Dat hei ass e wichtege Projet. E geet géint de 
Laangzäitchômage vir. E probéiert, deen an de 
Grëff ze kréie fir e verhältnisméisseg modeste 
Coût a gëtt de Betraffenen eng reell Perspektiv 
op eng Aarbecht a fir aus der Prekaritéit eraus-
zekommen.
Virun allem, an dat ass mer ganz wichteg, gi 
mer deene Leit hei e Stéck Dignitéit zréck. Dat 

muss et eis wäert sinn. Mir brauchen also eng 
Diversifikatioun vun all deene Mesuren, déi mer 
ubidden. An dat hei ass een Deel dovunner, ee 
Glidd an der Kette vun deem, wat mer musse 
maachen, fir de Laangzäitchômage an de Grëff 
ze kréien.
Ech ginn domadder och schonn direkt den Ac-
cord vun der sozialistescher Fraktioun an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. Éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Aly Kaes.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, laut den aktuellen 
Zuele si 7.108 Persoune méi wéi zwielef Méint 
bei der ADEM gemellt, also bal…, jo, hei ass 
grad 47% gesot ginn, ech hunn der 46. Ech 
mengen, do solle mer eis och net driwwer 
streiden, ob een op- oder ofrënnt, et ass op 
jidde Fall en héije Prozentsaz vum Gesamtchô-
mage.
Vum Laangzäitchômage si virun allem Leit be-
traff, déi eng Rei Problemer hunn, notamment 
en Handicap oder Reclassement externe. Op ee 
Joer gekuckt ass de Laangzäitchômage an ab-
solutten Zuelen ëm gutt 600 Unitéite gefall. 
Och de Chômagetaux vun dëse Leit ass liicht 
réckleefeg.
De Statec schreift a senger leschter Note de 
conjoncture, datt d’Baisse vum Gesamtchô-
mage am éischten Trimester 2017 zu 18% op 
manner Chômeuren, déi méi wéi zwee Joer bei 
der ADEM ageschriwwe sinn, an zu 60% op 
d’Baisse vu Chômeuren, déi méi wéi ee Joer bei 
der ADEM gefouert sinn, zréckzeféieren ass. 
Elo kéint ee jo doraus schléissen, datt d’ADEM 
hirem Rôle gerecht ginn ass an dës Leit aktiv 
vermëttelt hätt. Dat ass awer an eisen Aen, jo, 
nëmmen zum Deel richteg. Sécherlech kom-
men aktuell eng ronn 200 Persounen an de 
Genoss vum sougenannte Contrat de réinser-
tion-emploi. Mä nach feelt en definitive Bilan 
vun där Mesure, well d’Zil ass et jo, déi Leit an 
en normaalt Aarbechtsverhältnis ze kréien.
Et wier gutt, wann den Här Minister eis kéint 
soen, awéifern d’Promoteuren déi reell Per-
spective d’emploi, déi se laut Gesetz mussen 
offréieren, och ageléist hunn.
Jo, et muss een hei och ënnersträichen, datt de 
Contrat de réinsertion-emploi zesumme mam 
Stage de professionnalisation eigentlech den 
deemolege Stage de réinsertion professionnelle 
ersat huet. Laut ADEM-Statistike sinn 2015 en 
moyenne 544 Leit an de Genoss vum Stage de 
réinsertion professionnelle komm. Haut profi-
téieren awer just nach, wéi ech et virdru gesot 
hunn, liicht méi wéi 200 Leit vu béide Mesu-
ren.
Dat erkläert zum engen, firwat ech soen, datt 
d’ADEM hei nëmmen aktiv vermëttelt huet.
Zum anere wësse mer och, datt eng ganz Par-
tie Leit, déi an der Vergaangenheet vun der 
ADEM betreit goufen, iwwert déi lescht Méint 
no enger medezinnescher Analys - mir hunn 
dat nach eng Kéier och an der Kommissioun 
diskutéiert - gerode kruten, d’Invaliditéit oder 
d’Invaliditéitsrent unzefroen. Insgesamt 408 
Persounen huet d’ADEM tëscht dem Januar 
2015 an November 2016 dozou motivéiert. An 
do ass an der Zwëschenzäit sécherlech nach 
déi eng oder déi aner Persoun derbäikomm.
De Wee an d’Invaliderent erkläert an eisen Aen 
zu engem Deel de Réckgang vum Chômage de 
longue durée. Mir begréissen awer ganz kloer, 
datt d’Zuelen an déi richteg Richtung weisen, 
woubäi de Wee dohinner natierlech näischt 
oder net alles mat aktiver Aarbechtsmaartpoli-
tik ze dinn huet.
Dir Dammen an Dir Hären, am Gesetzesprojet 
vun haut geet de Minister nei Weeër. Mir ginn 
e Schrëtt méi wäit. Et geet hei net drëm, 
schwéier vermëttelbar Leit an d’Pensioun ze 
schécken, am Géigendeel. Et geet drëm, hin-
nen eng fest Ustellung unzebidden. Dat solle 
laut dem Här Minister zu engem groussen Deel 
Leit sinn, déi enger Occupation temporaire in-
demnisée noginn, an dat an deene meeschte 
Fäll zur vollster Satisfaktioun vum jeeweilege 
Patron.
Mir begréissen duerfir absolutt dëst Gesetz. Et 
geet drëm, an d’Aarbecht ze investéieren an 
net an de Chômage, well de Chômage mécht 
sech definitiv net bezuelt.
Natierlech hätt een och kënne méi wäit goen 
an all Chômeur, dee méi wéi 50 Joer ass, eng 

Och d’Demandeurs d’emploi vulnérables, also 
déi gesondheetlech Problemer hunn, wéineg 
qualifizéiert sinn oder iwwer zwielef Méint op 
der Sich no Aarbecht sinn, profitéiere vun 
deem Réckgang, mä leider awer net genuch. 
Laangzäitchômeure maache 47% vum Total 
vun de Chômeuren aus. 59% vun hinne si wéi-
neg qualifizéiert, 60% sinn iwwer 45 Joer al, 
40% hunn eng ageschränkt Capacité de travail 
oder si Salarié handicapé.
Wie Chômage longue durée seet, seet ganz oft 
Exklusioun, ganz oft Aarmut a Prekaritéit. An 
duerfir genau maache mir dëse Projet de loi, 
deen als Zil huet, e staatlechen „coup de 
pouce“ ze ginn, fir dass definitiv a stabel Aar-
bechtsplaze geschafe gi fir Laangzäitchômeu-
ren.
Dës Mesure schreift sech an an d’Logik vun 
enger Rei vun Akzenter, déi scho gesat goufen, 
notamment d’Gesetz, wat Ufank 2016 ge-
stëmmt gouf a wou de Contrat de réinsertion-
emploi fir Leit iwwer 45 Joer a fir Leit, déi de 
Statut vum Handicapéierten hunn, agefouert 
ginn ass. Déi Mesure ass gutt, geet awer leider 
net duer.
Betraff vun dësem Projet hei si Persounen 
iwwer 30 Joer, déi zanter op d’mannst zwielef 
Méint op der Sich no enger Aarbecht sinn an 
op der ADEM ageschriwwe sinn. Vill vun hinne 
sinn an enger Occupation temporaire indemni-
sée, enger OTI, enger Mesure, déi zwar de Me-
ritt huet, d’Leit ze aktivéieren, mä déi Betraffe 
bleiwe weider Chômeur, hu kee feste Kontrakt 
a riskéieren, iwwer kuerz oder laang an den 
RMG ze falen. Well si awer schaffen, also wierk-
lech Aarbecht maachen, sollen iwwert d’Be-
stëmmunge vun dësem Projet de loi richteg 
fest a sécher Aarbechtsplaze mat onbefristete 
Kontrakter dorauser ginn.
D’Philosophie also ass, Aarbecht amplaz Chô-
mage ze finanzéieren. D’Suen, déi also bis elo 
an d’Indemnité de chômage an temporär Mesu-
ren investéiert goufen, ginn elo an d’Schafe vu 
sécheren, festen Aarbechtsplazen investéiert fir 
Leit, déi soss schlecht oder keng gutt Chancen 
hunn, eng fest Aarbechtsplaz ze fannen.
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fest Ustellung ubidden. Keng Opreegung! Dat 
wier och an eisen Aen de falsche Wee 
gewiescht. Dat hätt an eisen Aen zu enger Pre-
karisatioun vun der Altersaarbecht gefouert. 
Dat ass och ee vun de Grënn, firwat mer eis 
mat der Propos vum Här Minister, an enger 
éischter Phas nëmmen 150 Leit d’Chance an 
eng besser Zukunft ze ginn, averstanen erklä-
ren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn et ugedeit, d’CSV wäert dëse Projet mat-
stëmmen,…

 Une voix.- Très bien!
 M. Aly Kaes (CSV).- …well en de Leit, déi 

wäit ewech si vun engem geregelten Aar-
bechtsverhältnis, en CDI, sou wéi den Här 
Rapporteur et gesot huet, erméiglecht. 
150 Laangzäitchômeure sollen an e stabillt Aar-
bechtsverhältnis kommen, entweder beim Stat, 
bei de Gemengen, bei de Syndikater, bei Éta-
blissement-publicken, bei enger SIS oder bei 
Fondatioune respektiv Asblen.
Jo, an dësem Kontext stellt sech dann awer och 
d’Fro, firwat de Privatsecteur net kann an de 
Genoss komme vun dësen Emplois d’insertion. 
Gouf et do eng Demande vum Privatsecteur? 
Déi Fro hu mer eis gestallt a bis dato hu mer 
nach näischt vun dëse Betriber héieren. Och 
ass nach keen eenzegen Avis vun iergendenger 
Beruffschamber - et war kuerz, och dat hu mer 
an der Kommissioun diskutéiert - hei am Haus 
agaangen. Et wier awer definitiv och interes-
sant, gewuer ze ginn, wéi hir Meenung zu dë-
sem Projet de loi ass.
De Minister huet eis seng Explikatiounen dozou 
geliwwert. En huet eis awer och an Aussiicht 
gestallt, dëse Volet ze préiwen. Ech mengen, 
beim Vott vum nächste Budgetsgesetz, wou jo 
d’Unzuel, sou wéi et virdrun och scho gesot 
ginn ass, vun den Emplois d’insertion fir 2018 
definéiert gëtt, kéint de Minister eis da seng 
Konklusiounen dozou presentéieren.
Dir Dammen an Dir Hären, ech hu mech elo 
mat der Mesure phare vun deem Gesetzes-
projet befaasst, näämlech Laangzäitchômeuren 
iwwer 50 Joer bis zur Pensioun duerch ëffent-
lech Gelder eng Pai ze ginn an deenen ënner 
50 Joer degressiv iwwer dräi Joer 100%, 80% a 
60% vun hirer Pai ze assuréieren.
Mir si frou, datt dës Suen u sech do ukommen, 
wou se gebraucht ginn. Mir hoffen awer och, 
jo, datt mat dësem Projet d’Land net an enger 
bestëmmter Form an zwee gedeelt gëtt.
Ech erkläre mech: Mir wëssen, datt d’Kollektiv-
vertragsverhandlungen op Gemengenniveau 
bei PRO-SUD nach net ofgeschloss sinn. Mir 
wëssen och, datt do Proposen um Dësch leien, 
fir eng nei Carrière ze schafen, déi schwéier 
vermëttelbare Leit eng Chance soll ginn, e feste 
Vertrag ze kréien. An aneren Ecker vum Land 
sinn awer d’Kollektivvertragsverhandlunge 
schonn ofgeschloss, ouni datt esou eng Car-
rière existéiert.
Et ass also net ausgeschloss, et besteet mindes-
tens eng Gefor, datt et hei zu enger ongläicher 
Behandlung vun de Gemengen an domat och 
vun de Laangzäitchômeure jee no Wunnsëtz ka 
kommen.
Bon, ech ginn awer dovun aus, datt dem Mi-
nister net un esou enger Zwouklassegesell-
schaft geleeën ass, a wënschen him duerfir eng 
ganz glécklech Hand beim Accordéiere vun dë-
sen 150 Posten. Dobäi ass et jo esou, datt mer 
och an der Kommissioun gesot hunn: Mir 
mussen dat Gesetz esou séier wéi méiglech 
kréien, well soss ass d’Chance, fir iwwerhaapt 
nach 150 Posten ze schafen, méi schwéier fir 
dëst Joer realiséierbar, fir dat iwwerhaapt nach 
kënnen ëmzesetzen.
Ech ginn och dovun aus, datt de Minister beim 
Bilan beweise kann, datt en u sech all Regiou-
nen an all Gemenge respektéiert, déi bereet 
sinn, esou enge Persounen eng Perspektiv wël-
len ze erméiglechen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hu mech net mat deenen anere Punkte vun dë-
sem Gesetzesprojet befaasst. De Rapporteur, 
den Här Engel, huet dat awer am Numm vun 
der Kommissioun an allen Detailer beliicht, an 
ech soen him natierlech e ganz grousse Merci 
duerfir, dat souwuel fir dee mëndleche wéi fir 
dee schrëftleche Rapport.
Mat dësem Projet bleift de Laangzäitchômage 
awer weider ganz sécher en Thema. Dëse Pro-
jet ass u sech awer eng Drëps Waasser op e 
waarme Steen, well mer jo awer nëmmen 150 
Leit, jo, vun iwwer 7.000 kënnen eng Perspek-
tiv ginn.
E groussen Deel vun hinne sinn, wéi gesot, Leit 
mat Handicap oder am Reclassement externe. 
Iwwert déi lescht Méint ass och vill iwwert déi 
lescht Reform vum Reklassementsgesetz ge-
schwat ginn. An do ginn et nach ëmmer eng 
ganz Rei vu Problemer, déi ganz kloer schnell-
stens musse behuewe ginn.

Am Kontext vum État de la nation dëst Joer 
goufen Adaptatiounen an Aussiicht gestallt. 
Dat sinn elo scho bal dräi Méint hier. Déi kon-
kret Problemer sinn awer scho méi laang be-
kannt. Et entsteet esou lues a lues - jo! - eng 
Urgence an dësem Dossier. Et ass awer esou, 
datt an der Kommissioun, an dat soll een och 
fairerweis hei soen, och den Här Minister gesot 
huet, datt, och wann dat Gesetz eréischt viru 
Kuerzem gestëmmt ginn ass, hien awer bereet 
wier, am Hierscht eng Diskussioun iwwert déi 
do Problemer ze féieren. An da gesi mer jo, wat 
dobäi erauskënnt.
Op jidde Fall Leit, déi intern reklasséiert goufen, 
an ech huelen elo nëmmen e puer Beispiller, 
ginn a verschiddene Fäll manner gutt behan-
delt wéi Leit, déi vun Ufank un extern reklas-
séiert goufen, aus enger Rei Ursaachen; et kann 
een dat esou an esou gesinn. D’Zesummespill 
tëschent Aarbechtsmedezinn a Kontrolldokter 
verleeft net ëmmer „optimal“, fir et och fäin ze 
soen. Dat si just, wéi gesot, e puer Problemer, 
déi sech stellen.
Mat dësem Gesetz ass och d’ADEM nach laang 
net aarbechtslos. Dat kann een och soen. Si ass 
weider gefuerdert, dës Leit sou gutt et geet ze 
betreien. Der ADEM muss also alles dru geleeë 
sinn, fir déi Leit virun enger laanger Phas vun 
Aarbechtslosegkeet ze bewahren. Dat kann 
nëmme geléngen, wann d’Demandeurs d’em-
ploi op eng nach besser, méi personaliséiert 
Prise en charge kënnen zréckgräifen, op eng 
besser Kooperatioun mat de Patronen - hei 
muss een och soen, hei si schonn eng Rei Ef-
forte gemaach ginn - an net zulescht op eng 
adaptéiert Formatiounsoffer.
Bon, dat gesot, ginn ech ofschléissend dann 
den Accord vun der CSV-Fraktioun zu dësem 
Gesetzesprojet a soe Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächste Riedner ass den Här Claude 
Lamberty.

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleegen, d’Chômagezuelen, 
déi mir Mount fir Mount geliwwert kréien, sinn 
déi lescht Zäit positiv a ginn an déi richteg 
Richtung. Wat ee muss soen a wëssen: Zanter 
28 Méint geet de Chômage onënnerbrach 
erof!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Am Verglach 

mam Dezember 2013 gëtt et iwwer 2.000 Aar-
bechtsloser manner zu Lëtzebuerg. Dat sinn 
2.000 Eenzelschicksaler. Dat sinn 2.000 Leit, 
déi virdru keng Aarbecht haten an haut aktiv 
an der Aarbechtswelt integréiert sinn.
Gläichzäiteg ginn och ëmmer méi fräi Aar-
bechtsplaze bei der ADEM gemellt. Eis Wirt-
schaft ass also amgaangen, sech ze erhuele vun 
där Kris, déi och Lëtzebuerg net verschount 
hat. Eis Betriber hunn erëm méi Vertrauen, méi 
Vertrauen an d’Zukunft an traue sech och, 
erëm méi ze investéieren.
Och wann d’Aarbechtslosegkeet ofhëlt, si mir 
natierlech nach laang net bei enger Voll-
beschäftegung ukomm, déi mer eis alleguerten 
heibanne wënschen. Et gëtt vill Ursaachen, fir-
wat eng Persoun trotz Wonsch, schaffen ze 
goen, keng Aarbecht fënnt. Soulaang et Leit 
gëtt, déi schaffe wëlle goen a sech och be-
méien, eng Plaz ze fannen, an awer aus ënner-
schiddlechen Ursaache keng Aarbecht kréien, 
soulaang hu mir d’Flicht, no neie Weeër ze si-
chen, fir deene Leit och ze hëllefen.
Laangzäitchômage ka ganz séier zu engem 
Däiwelskrees ginn. Lücken am CV a souguer 
d’Schaffen a Beschäftegungsmesurë gëlle leider 
oft als Ausschlosskritär. Virun allem Mënschen 
ab 50 hunn et um Aarbechtsmarché net ëm-
mer einfach, wa si ongewollt hir Aarbecht ver-
léieren a sech berufflech nach eng Kéier ëmo-
rientéiere mussen. Dat nämlecht gëllt fir Per-
sounen, déi just bedéngt aarbechtsfäeg sinn an 
awer gäre schaffe géifen. Dës Leit gi mat dë-
sem Projet de loi ugesprach.
Ech muss och soen, dass mir d’Haaptiddi han-
nert dësem Projet immens gutt gefält: Net de 
Chômage finanzéieren, mä an den Emploi in-
vestéieren. Aarbechtslosegkeet kascht eis im-
mens vill, net nëmme Suen, déi iwwer Chô-
magegeld oder RMG ausbezuelt ginn, mä virun 
allem och de Schued fir eng Gesellschaft, déi et 
net fäerdegbréngt, dass all hir Memberen 
enger geregelter Aarbecht kënnen nogoen. Et 
geet also net nëmmen ëm Suen, et geet ëm vill 
méi. Et geet ëm e Selbstwäertgefill, ëm en 
Zeechen, dass d’Leit sech erëm gewierdegt fil-
len, wa se hir Capacitéiten a Kompetenzen an 
den Déngscht vun der Allgemengheet stellen 
dierfen a kënnen.
Fir eis als Demokratesch Partei ass et wichteg, 
dass hei keng Alibiplaze geschafe ginn. Hei 
solle reell nei Plazen entstoen a Beräicher, wou 
e konkrete Besoin besteet. Et sinn nei Plazen 
am ëffentleche Beräich, déi souwuel de Mën-

schen hëllefen, déi soss keng oder schwieregst 
Aarbecht fannen, wéi et och nei Aarbechtsplaze 
sinn, déi mir als Gesellschaft am Alldag och 
brauchen.
Wat mer net wëllen a wat och net mat dësem 
Gesetz ugestrieft gëtt, ass, dass oppe Plazen, 
zum Beispill nodeem en Aarbechter an d’Pen-
sioun gaangen ass, also Plazen, déi souwisou 
missten nei besat ginn, dass déi vum Stat géife 
finanzéiert ginn. Dat gëllt et, ëm all Präis ze 
ver hënneren, well mer soss keng zousätzlech 
Aarbechtsplaze géife schafen, mä eventuell 
souguer jonke Leit Plaze virun der Nues géifen 
ewechschnapen.
Ech denken hei un Aarbecht, wou et wuel e 
konkrete Besoin gëtt, mä bis elo déi zoustän-
neg Akteuren net wollten oder konnte Personal 
astellen, well entweder net déi néideg Suen do 
waren oder aner Prioritéiten existéiert hunn. 
Dat heescht awer net, dass dës Aarbecht man-
ner wichteg wier. Grad an de Gemengen, beim 
Stat oder och bei Syndikater, déi mat dësem 
Projet ganz besonnesch viséiert sinn, gëtt et 
esou vill Aarbechten, déi een am Déngscht fir 
de Bierger iwwerhuele kann a muss, dass een 
eigentlech ëmmer neit Personal brauch.
Et ass eis awer och immens wichteg, dass keng 
Concurrence déloyale geschafe gëtt a Beräi-
cher, wou d’Privatentreprisen aktiv sinn. Vu 
staarke Betriber profitéiert jiddwereen. Dëst sief 
op dëser Plaz nach eng Kéier ganz däitlech ge-
sot!
Et sinn d’Betriber, déi eis Aarbechtsplaze 
schafen, duerch déi déi grouss Majoritéit vun 
der Lëtzebuerger Populatioun hiert Liewe fi-
nanzéiere kann. Et muss also ganz kloer kon-
trolléiert ginn, dass mat dësem Gesetz net Aar-
becht op där enger Plaz geschafe gëtt a gläich-
zäiteg am Privé Aarbecht verluer géif goen, 
well de Betrib duerch d’ëffentlech Hand Kon-
kurrenz géif kréien.
Dëst gesot, e ganz grousse Merci un de 
Rapporteur, deen dat exzellent gemaach huet, 
den Här Engel. Ech ginn dann och heimadder 
den Accord vu menger Fraktioun vun der De-
mokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächste Riedner ass den Här Gérard 
Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Projet 
de loi 7149 féiert nei Mesuren an, fir dem 
Laangzäitchômage entgéintzewierken. An dat 
ass och gutt esou. E grousse Merci un de 
Rapporteur, de Georges Engel, deen am Detail 
d’Raffinesse vum Gesetz virgestallt huet. Ech 
bräicht u sech iwwerhaapt net méi hei ze inter-
venéieren an ech wäert och net méi am Detail 
op d’Mesuren agoen. Verschidde Saache sinn 
eis awer als déi gréng wichteg hei ze soen.
Mir deelen d’Analys vum Minister vun den 
Zuele vum Chômage, wéi elo grad gesot ginn 
ass: Säit 28 Méint ass den Taux de chômage 
amgaang erofzegoen, wat jo positiv ass. An et 
ass awer och ze erkennen, dass de Laang-
zäitchômage eben e ganz schwierege Volet ass, 
deen och grouss Suergen, och eis grouss 
Suerge mécht. An duerfir, mengen ech, muss 
ee grad beim Laangzäitchômage iwwer zwielef 
Méint also en anert Handwierksgeschir erbäi-
huelen, fir deem entgéintzewierken. A mat dë-
sem Projet de loi gëtt jo dat Handwierksgeschir 
prett gemaach.
Mir deelen och d’Analys vum Minister, wat 
d’Altersstrukturen ugeet, déi am Chômage 
sinn, och am Laangzäitchômage sinn. Duerfir 
ass et och gutt, dass an dësem Gesetz den Ën-
nerscheed gemaach gëtt tëscht deenen, déi 
méi al wéi 30 Joer sinn, an deenen, déi méi al 
wéi 50 Joer sinn, wou mer alleguerte wëssen, 
dass et da fir déi Leit ganz schwiereg ass, fir nei 
Perspektiven ze fannen, an dass et, wa se 
schonn zwielef Méint am Chômage waren, ëm-
sou méi schwéier ass.
Net vergiesse soll een awer hei och, wa mer 
iwwer Prozenter an Zuele schwätzen - duerfir 
hunn ech déi bewosst hei net a menger Ried 
matagebonnen -, dass et ëm Eenzelschicksaler 
geet, ëm eenzel Leit, Leit, déi an engem Stot 
sinn a Familljen, wou eng Laangzäitaarbechts-
losegkeet dozou féiert, dass awer eng Prekari-
téit entsteet.
Mir hate viru Kuerzem hei en Debat iwwert de 
Risque de pauvreté. An et ass ganz kloer: Leit 
ouni Aarbecht, déi sinn deem ausgesat. Duerfir 
ass et gutt a richteg, dass mer hei nei Mooss-
name fonnt hunn an dësem Projet de loi, déi 
dann och wäerte kënne verhënneren, dass Leit 
ebe wierklech an enger Gesellschaft, déi iwwert 
d’Aarbecht definéiert ass, der Exclusion sociale 
ausgesat sinn, wou dat eben och virprogram-
méiert ass.
Elo sinn d’Akteuren um Terrain gefuerdert, a 
vir op de Stat an d’Gemengen, déi ënner ane-
rem iwwert déi Mesure vun den OTIe Leit a 

Beschäftegung hunn, fir Aarbecht ze maachen, 
déi regulär do ass - an et ass jo och do, wou 
dee Volet vun dësem Projet de loi usetzt -, fir u 
sech hinzegoen an déi Kuerzzäitkontrakter, déi 
u sech eng Pist gi fir Chômeuren, dass se kën-
nen Expérience professionnelle sammelen, dass 
se vläicht en Trëtt fannen, fir déi kënnen 
iwwerzeféieren an e Contrat de travail à durée 
indéterminée.
Duerfir begréisse mir als déi gréng och explizitt 
déi Mesure, wou gesot gëtt: „Mir investéieren 
an Aarbecht an net an de Chômage“, an 
deenen zwou Kategorië vu Laangzäitchômeu-
ren, déi ebe schonn hei vum Georges Engel 
presentéiert gi sinn. Ech ginn elo net méi do-
rop an.
Eligibel sinn ausser dem Stat an de Gemengen 
awer och d’Établissements publics, natierlech 
och d’Gemengesyndikater. Et sinn natierlech 
awer och d’Fondatiounen, déi d’Méiglechkeet 
hunn, dovun ze profitéieren, dann d’Asblen an 
och déi nei Sociétés d’impact sociétal.
Just nach eng Kéier, fir ze soen, virdrun ass ge-
sot ginn, hei kéint elo kee Privaten dovu profi-
téieren: Dat ass jo net honnertprozenteg rich-
teg. Déi kënne wuel dovu profitéieren, wa se 
eben en Impact sociétal hunn a wa se also der-
fir suergen, dass u sech déi Gelder, déi erwirt-
schaft ginn an esou enger Gesellschaft, enger 
Sàrl, enger SA, enger Kooperativ, erëm zu 
100% an d’Gesellschaft erafléissen, soudass u 
sech esou dës Mesuren hei och fir de Privat-
marché accessibel ginn.
Als déi gréng wënsche mir eis, dass dës Mesu-
ren e groussen Uklang fanne bei den Akteuren 
um Terrain an dass mer d’nächst Joer e positive 
Bilan zu dësem Projet de loi kënnen zéien.
A mir deelen och d’Analys vum Minister, dass 
et awer eng Grupp vu Chômeure gëtt, wou 
mer aner Mesuren nach mussen ergräifen. Dat 
sinn d’Salariés handicapés an d’Salariés à capa-
cité de travail réduite, déi meeschtens aus 
engem Reclassement externe hierstamen. An 
do ass jo op der Pressekonferenz de leschte 
Méindeg mat dem Minister Schmit a mat der 
Ministesch Cahen an och der Gesondheetsmi-
nistesch Lydia Mutsch u sech eng nei Pist, en 
neie Projet virgestallt ginn, fir grad där Grupp 
vu Leit am Chômage ze hëllefen.
Här President, ech komme schonn zum Schluss 
a wëll soen, dass d’Längt vu menger Ried a 
menger Interventioun déi Kéier och erëm eng 
Kéier ëmgedréit proportional ass zu der Zou-
stëmmung vun der grénger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi.
Ech ginn den Accord vu menger Fraktioun a 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An nächste Riedner ass den Här Gast 
 Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och vun eiser Säit dem Kolleeg Georges Engel 
Merci soe fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. An ech mengen, en huet virun allem 
d’Gesetz gutt am Detail hei erkläert. D’Recht 
op Aarbecht, soe mer ëmmer, ass e Mënsche-
recht. An trotzdeem hu mer iwwerall op der 
Welt Leit, déi am Chômage sinn, an och Lëtze-
buerg bleift dovunner net verschount.
D’Problematik vum Chômage, déi kritt een net 
mat engem Fangerstréch oder engem Zau-
berbengel vun haut op muer geléist. Däers si 
mer eis alleguer bewosst. Dat hunn och déi 
vergaange Joren alleguer gewisen.
Lëtzebuerg ass an enger spezifescher Situa-
tioun, wa mer bedenken, datt mer a Lëtze-
buerg e Rekordwuesstum am Abléck hunn, 
datt mer quasi all Joers 10.000 zousätzlech Aar-
bechtsplaze schafen a souguer méi. A wann 
een zéng Joer zréckkuckt, dann hu mer an zéng 
Joer souguer 100.000 nei Aarbechtsplaze ge-
schaaft. An awer ass an deem Zäitraum de 
Chômage vun 13.000 op iwwer 20.000, wa 
mer d’Beschäftegungsmoossnamen derbäihue-
len, geklommen.
Et ass am Fong eng paradox Situatioun, wou 
mer eis Froe musse stellen, wéisou datt dat 
méiglech ass.
Sécherlech wësse mer, datt an deenen zwee 
gudde leschte Joren de Chômage zréck-
gaangen ass. Ech mengen, ech hunn dat och 
scho gesot, well et ass jo net déi éischt punk-
tuell Moossnam, déi mer haut hei stëmmen, 
mä mir hunn ënnert dësem Minister Nicolas 
Schmit schonn eng Rei vun esou Moossname 
gestëmmt. An ech hunn och all Kéiers hei ge-
sot: „Mir stëmmen déi gäre mat!“, well et ass 
nëmme punktuell, wéi mer kënne reagéieren, 
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fir op déi spezifesch Situatiounen anzegoen. An 
all déi Moossname wäerten hir Wierkung hunn, 
déi eng méi, déi aner manner. A wann et der 
och nëmmen e puer wieren, ass et derwäert, 
datt mer hei Gesetzer stëmmen, fir datt d’Leit 
eben eng Aarbecht fannen a sozial ofgeséchert 
ginn.
Derbäi kënnt awer och sécherlech dee wirt-
schaftlechen Opschwong, dee mer hei zu Lët-
zebuerg hunn, och selbstverständlech. Wann 
d’Ekonomie dréit, wann eisen Nopeschlänner 
hir Ekonomie dréit, da bedeit dat fir eis Ekono-
mie en Opschwong. A mam Opschwong kom-
men automatesch dann och nei Aarbechtspla-
zen, déi geschaaft si ginn.
An eng aner Situatioun, déi dozou gefouert 
huet, datt de Chômage erofgeet, ass sécher-
lech och, datt mer zënter e puer Joer méi ver-
stäerkt Leit an d’Invalidepensioun schécken, déi 
mer virdrun och an enger prekärer Situatioun 
gelooss hunn, a wou mer woussten, datt déi 
Leit net méi géifen op den Aarbechtsmaart 
kommen, a se awer net an d’Pensioun ge-
schéckt hunn. An ech mengen, dat war och do 
déi richteg Léisung an Decisioun, fir déi Leit 
dann einfach an d’Invalidepensioun ze 
schéck en, fir ebe kënnen deene Leit och eng 
Garantie ze ginn.
Sécherlech ass ee weidere Punkt - an dee léise 
mer net esou séier! - eise Schoulsystem, well 
mir wëssen, datt hei am Land eisen Aarbechts-
maart an der Konkurrenz steet mam Ausland a 
virun allem mat de Grenzregiounen, mat 
Däitschland, Frankräich an der Belsch. An do 
spillt natierlech den Niveau vun der Forma-
tioun eng Roll. A mat der Politik, déi mer awer 
hei iwwer Jorzéngte maachen - a mir hunn 
nach dës Woch erëm e Gesetz gestëmmt, wou 
mir als Partei der Iwwerzeegung sinn, datt do-
duerch erëm den Niveau erofgesat gëtt -, a wa 
mer mengen, mir misste weiderfueren, ëmmer 
nëmmen den Niveau an der Schoul erofzeset-
zen, da wäerten déi Leit och an Zukunft ëmmer 
méi Problemer kréien, am Kader vun der Kon-
kurrenz mat der Grenzregioun, fir hei eng Aar-
becht ze fannen.
Mir sinn also der Meenung, datt mer niewent 
all deenen anere Moossnamen a priori mussen 
eis Schoul erëm esou fit maachen an erëm 
d’Leeschtung an de Vierdergrond stellen, fir 
datt se och an deem grousse Konkurrenzkampf 
um Aarbechtsmaart kënne bestoen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Zu deene Punk-

ten, firwat datt de Chômage awer och zréck-
geet - ech hunn der eng Rei opgezielt hei -, 
zielt awer och d’Reform vun der ADEM. An ech 
mengen, ech si jo net bekannt als een, deen als 
Oppositiounspolitiker d’Regierung oder e Mi-
nister lueft, mä ech mengen, den Nicolas 
Schmit huet och hei de Courage gehat, fir 
eben eng Reform duerchzezéien. En huet, wéi 
en ugetratt ass - loosse mer dat ganz éierlech 
soen! -, eng katastrophal Situatioun virfonnt,…

 Une voix.- Dat ass richteg!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wat d’Resultat 

vun enger Politik vun der CSV war, déi laang 
den Aarbechtsminister…
(Protestations)
Jo, loosse mer dach éierlech sinn! Also, d’CSV 
huet laang den Aarbechtsminister gestallt. An 
do ass eng katastrophal Situatioun hannerlooss 
ginn,…
(Interruption)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Hie war dach 
selwer Minister, den Här Schmit.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- …déi ass elo re-
dresséiert ginn. An ech mengen, et muss ee 
soen, datt d’Arbeitsamt haut, d’ADEM, ganz 
gutt fonctionnéiert. Et héiert ee souwuel aus de 
Betriber wéi vun de betraffene Leit, datt se gutt 
strukturéiert ass, datt e System dran ass. An ech 
mengen, mir kënnen eis nëmmen alleguer feli-
citéieren, datt mer d’ADEM esou konnte refor-
méieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Déi Reform, déi 

mer elo haut maachen, ass e weidere Schrëtt, 
deen erëm e puer Honnert Leit aus dem Chô-
mage wäert eraushuelen an deenen eng fest 
Aarbechtsplaz wäert ginn. Ech brauch net an 
d’Detailer eranzegoen vun deene verschiddene 
Moossname fir déi iwwer 30 an iwwer 50 Joer. 
Dat huet de Rapporteur am Detail gemaach.
Mä ech mengen, mir mussen eis alleguer be-
wosst sinn, datt dat doten alles Leit sinn, déi 
net duerch hir Schold a priori an där Situatioun 
sinn. Déi eng hunn eben hir Aarbecht verluer. 
Déi aner hunn eben e gewëssenen Handicap, 

duerch dee se keng Aarbecht kréien. Bei aneren 
ass et eben opgrond vun der Schoulbildung, 
datt se keng Aarbecht fannen. A mir wëssen, 
datt all déi Leit do praktesch keng Chance méi 
hunn, fir an den Aarbechtsmaart eranzekom-
men. Virun allem déi iwwer 50 Joer wäerte 
keng Chance méi hunn, an eisen Aarbechts-
maart eranzekommen.
An do hu mer dann de Choix: Mir loossen déi 
vun enger Moossnam an déi aner Moossnam 
rennen, hei e puer Méint, do e puer Méint, do 
e Joer, do e Joer, lauter prekär Situatiounen, déi 
déi Leit och perséinlech an eng Situatioun set-
zen, datt se mengen, si wieren aus der Gesell-
schaft ausgeschloss, si wiere keng vollwäerteg 
Mënschen.
Well wat gëtt et méi Deprimantes fir e Mënsch, 
wéi wann e keng Aarbecht méi huet?! Wann 
een drop ugewisen ass, datt een iergendwéi 
vum Stat oder esou op Wohlwollen hei eppes 
kritt, an ni sécher ass, ni sécher ass, datt dat 
och esou bestoe bleift?! An déi Leit iwwer 50 
Joer gi wahrscheinlech keng Emprunte méi 
maachen. Mä wa se emol wëllen ee maachen, 
kréie se opgrond vun där Situatioun emol kee 
Geld méi geléint, fir eben an hir Famill oder 
Gott weess wat ze investéieren, well se kee ga-
rantéierte Revenu hunn.
An duerfir ass dat heiten eng formidabel Iddi, 
fir elo hinzegoen an deene Leit, déi permanent 
vun enger Moossnam an déi aner ginn, fir 
deenen elo ze soen: Ma dann huele mer déi elo 
an eng definitiv Aarbecht a mir maachen dat 
och an dem Secteur public an an deem assimi-
léierten - de Rapporteur huet se alleguer opge-
zielt -, fir datt och do, géif ech mengen, méi 
geséchert ass, datt keen Abus geschitt, wa mer 
dat op deem Niveau beloossen, a mir ginn 
deene Leit erëm e Mënscherecht zréck, 
näämlech datt se eng fest Aarbechtsplaz kréien.
Dat ass enorm wichteg, datt mer dat maachen, 
well wat géifen déi Leit soss maachen?
A wa mer dann och dee finanzielle Punkt 
kuck en, da wäert deen net esou gewalteg sinn, 
well déi Leit jo och elo indemniséiert ginn. Déi 
Leit ginn och elo iergendwéi duerch all déi 
aner Moossname finanzéiert, an de Coût, deen 
hei genannt ginn ass, deen ass net allze grouss. 
An ech mengen, wa mer elo de Leit hir Digni-
téit zréckginn a mir séchere se of, dann hu mer 
vill fir déi Leit gemaach.
An et steet eis als Politik an als e räicht Land 
wéi Lëtzebuerg gutt zu Gesiicht, datt mer och 
a priori un déi dote Leit denken, well mir 
verdeele jo och vill Gelder op anere Plazen, 
wou et net esou ubruecht ass, wéi et misst 
sinn. Dat Geld, dat heihinnergeet, ass gutt.
An duerfir, Här President, fënnt dat heiten 
doudsécher eis Zoustëmmung. Mir schwätzen 
hei vun 800 Leit, déi kënnen ënnert déi Mooss-
name falen. Mir wëssen, datt mer der dëst Joer 
150 huelen, duerno gëtt et iwwert d’Bud-
getsgesetz festgeluecht. Dat wäert dann eng 
Rei, zwee, dräi Joer daueren oder vläicht véier, 
mä mir kréien déi Leit lues a lues do eran.
A wichteg ass och - an duerfir ass et och, 
mengen ech, gutt, datt et sech op déi heite 
Secteure limitéiert -, datt mer jo d’Konditioun 
setzen, datt eng nei, eng zousätzlech Aar-
bechtsplaz muss geschafe ginn. Bei enger Ge-
meng, bei engem Syndikat oder all deenen Or-
ganisatiounen, déi opgezielt gi sinn, ass dat 
novollzéibar, ob och do wierklech eng Plaz ge-
schafe gëtt, well wann dat e grousse Betrib ass, 
deen e puer Honnert Leit huet, ass et net 
noweisbar, fir ze soen: „Elo huet en eng nei 
Plaz geschafen, esou eng Plaz fir déi Leit hei.“ 
Duerfir fannen ech de Wee och gutt, datt mer 
dat op deen heite Secteur limitéiert hunn, well 
mer do eng gewësse Garantie hunn, eng Trans-
parenz hunn, datt och de But dovun ass, datt 
eng nei Aarbechtsplaz geschafe gëtt.
Duerfir wëll ech och ofschléissend soen, datt 
dat heite fir eis e gutt Gesetz ass an datt mer 
frou sinn, fir dat kënnen haut matzestëmmen.
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An domat huet d’Wuert dee leschte 
Ried ner zum Projet, den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Et ass jo relativ seelen, datt mer Debat-
ten hei an der Chamber féieren, wou esou eng 
grouss Unanimitéit ze héieren ass.

 Une voix.- Zerstéiert dat net!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Ech wäert 

mech beméien. Mä emol kucken! Emol kucken!
(Interruption)
Vläicht wäert awer deen een oder anere méi 
oder manner zefridden domadder sinn. Ech 
wëll duerfir och op dat aus eiser Siicht politesch 
Interessant a Wäertvollt un deem heiten Text 
agoen.

Dat, wat nieft der Unanimitéit opfält, ass jo 
d’Vitesse, mat där dat heiten duerch d’Instituti-
oun gaangen ass. De 6. Juni gouf den Text de-
poséiert an nëmmen e Mount drop gëtt en elo 
hei an der Chamber votéiert, souguer esou 
séier, datt souguer d’Beruffskummeren eréischt 
gëschter - Här Kaes, si hunn en Avis ofgi gësch-
ter -, nodeems de Rapport an der Cham-
berskommissioun ugeholl ginn ass, iwwerhaapt 
dozou komme konnten, hiren Avis ofzeginn.
Et kann ee sech natierlech duerchaus berech-
tegt froen: Firwat déi Hetz? Mä virun allem 
kann ee sech froen: Firwat kënnt dee Projet 
esou spéit? Well et ass jo e Projet, deen elo net 
vun enger grousser legistescher Komplexitéit 
ass, soudatt een deen hätt misse Méint a Méint 
am Ministère mautsche loossen.
Duerfir d’Fro: Firwat elo esou séier duerch 
d’Instanzen? Awer virun allem: Firwat eréischt 
elo?
An ech mengen, Här President, ech hunn de 
Verdacht - soe mer emol esou! -, datt engem 
Deel vun der Regierung,…

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- ...zumindest 

dem Aarbechtsminister, bewosst ginn ass, datt, 
obwuel mer e gigantesche Wuesstum vun 
iwwer 5% hunn, d’Chômagezuelen net an 
deem Mooss zréckginn, wéi dat eigentlech 
misst sinn, wann Zéngdausenden nei Aar-
bechtsplaze geschafe ginn, besonnesch net an 
där Kategorie vu Leit, déi schonn zënter länge-
rer Zäit am Chômage sinn.
Et kann awer och sinn, datt den Aarbechtsmi-
nister de Plan de stabilité et de croissance stu-
déiert huet, deen d’Regierung am Abrëll op 
Bréissel geschéckt huet am Kader vum Se-
mestre européen. An deem Dokument sinn 
näämlech déi makroekonomesch Perspektive 
vun der Regierung fir déi nächst Joren op-
gezeechent. An dat Dokument seet, datt vir-
aussiichtlech 2017 an 2018 Perspektive sinn, 
datt d’Chômagezuel weider soll erofgoen an 
datt dann ab 2019 awer de Chômage erëm soll 
an d’Luucht goen, 2019, 2020, 2021, bis en 
dann 2021, sou d’Perspektiv, erëm bei 7% soll 
leien. An dat obwuel an deem ganzen Zäit-
raum weider Dausenden an Dausenden Aar-
bechtsplaze geschafe ginn!
Also, wann aus offizielle Regierungsdokumen-
ter ervirgeet, datt de grousse Wuesstum net 
onbedéngt automatesch gläichbedeitend ass 
mat Vollbeschäftegung a verallgemengertem 
Wuelstand, dann ass dat natierlech problema-
tesch. Et ass politesch problematesch, mä et 
ass virun allem gesellschaftlech problematesch, 
well da kréien näämlech ëmmer méi grouss 
Deeler vun der Gesellschaft näischt méi mat 
vun deem dichtege Wuesstum am Land an et 
riskéiert een, datt déi sozial Schéier net méi 
kleng, mä souguer nach méi grouss gëtt.
Här President, an der Vergaangenheet sinn et 
an deem sougenannten „Kampf géint de Chô-
mage“ virun allem zwee Elementer gewiescht, 
déi predominant waren an déi de Problem 
awer net léise konnten:
Éischtens, laang Zäit huet et geheescht, datt, fir 
de Chômage ze bekämpfen, et wichteg wier, 
den Aarbechtsmaart méi flexibel ze maachen. 
A Flexibiliséierung huet awer och Dereguléie-
rung geheescht. An iwwer Joren ass den Aar-
bechtsmaart weider dereguléiert ginn.
Beim éischte PAN-Gesetz huet et souguer nach 
geheescht, d’Mesure, fir d’Aarbechtszäit ze de-
reguléieren, wier e Mëttel am Kampf géint de 
Chômage. Mir hu gemierkt, datt d’Dereguléie-
rung net zu manner Chômage gefouert huet, 
mä een Element vun der Dereguléierung war, 
datt Aarbecht méi prekär ginn ass, datt Inte-
rimsboîtë wéi Champignonen aus dem Bue-
dem geschoss sinn an datt en onbefristeten, 
ordinären Aarbechtsvertrag net méi d’Regel 
war.
En zweet Element vun där aler Aarbechtsmaart-
politik war, datt een op eemol op d’Iddi komm 
ass, datt een, amplaz de Chômage ze bekäm-
pfen, de Chômeur bekämpfe soll. An de Chô-
mage ass dunn op eemol net méi gesi ginn als 
Resultat vum Fonctionnement oder vum Dys-
fonctionnement vun engem ekonomesche Sys-
tem, mä dee gesellschaftleche Phenomeen Aar-
bechtslosegkeet ass individualiséiert ginn: Et 
war elo deen eenzelne Chômeur, dee responsa-
bel sollt gemaach gi fir seng Situatioun.
A mir kënnen eis jo nach alleguer erënneren u 
Mesurë ronderëm d’Gesetz 5611 an och d’Pro-
tester an d’Widderstänn do dergéint. Dat huet 
natierlech net „Bestrofung“ geheescht, mä 
„Aktivéierung“, ganz esou, wéi wann et just 
Leit wieren, déi eng amorph Mass géifen duer-
stelle vu lobotomiséierten Zombien, déi ee just 
laang genuch picke misst, fir datt se endlech 
géife paréieren. An natierlech ass awer och net 
all Mesure gläichbedeitend mat Strof, mä a 
ganz ville Fäll hat een awer dee fade Bäige-
schmaach.

Mënschen, déi am Chômage sinn, ginn haut 
dacks erugezunn, fir Aarbechte vun ëffent-
lechem Interessi ze maachen. Dat heescht, si 
leeschten do Aarbechten ouni awer regulär 
Aarbechtskontrakter an doduerch och ouni déi 
allgemeng Schutzbestëmmunge vum Code du 
travail, wat d’Aarbechtszäiten, Sonndesaar-
becht, Iwwerstonnen et cetera ugeet. A si sinn 
doduerjer zum Deel fir d’Promoteuren, an zum 
groussen Deel och ëffentlech Promoteuren, 
also Gemengen an och de Stat selwer, duerch-
aus bëlleg Aarbechtskräften. Mä déi Leit hunn 
no där Mesure just an deene mannste Fäll och 
nëmmen déi geréngste Perspektiv op eng Fest-
ustellung.
Nieft dëser politescher Orientéierung vun der 
Lutte géint de Chômage sinn et natierlech 
ganz vill wäertvoll Initiative ginn op lokalem, 
regionalem Plang an der Économie sociale et 
solidaire, déi versicht hunn, géint de Phe-
nomeen vun der Aarbechtslosegkeet unze-
kämpfen, zum Deel mat engem ganz groussen 
Engagement, awer dacks just mat partiellen Er-
folleger. Mä och hinne waren oder sinn 
deelweis nach ëmmer d’Hänn gebonnen, well 
ganz dacks déi spezifesch Mesuren ëmmer zäit-
lech begrenzt sinn an de Betraffenen domad-
der wierklech keng wierklech Perspektiv ge-
buede konnt ginn.
Här President, d’Häerzstéck vun dësem Gesetz 
ass an eisen Aen de bescheidene Versuch, an 
enger anerer Logik d’Aarbechtsvermëttlung an 
den Aarbechtsmaart ze denken, an dëst aus 
véier Grënn:
Éischtens, den uerdentlechen an zäitlech onbe-
fristeten Aarbechtsvertrag ass net méi d’Fernzil, 
wat een no enger Ribambelle vu Mesuren a 
Mesuretten iergendwann no Jore vläicht eng 
Kéier erreeche kann, mä et ass eng konkret 
Perspektiv, déi sech u Leit adresséiert, déi méi 
wéi zwielef Méint am Chômage sinn.
Zweetens gëtt heimadder och kee Spezialstatut 
fir eng bestëmmt Kategorie agefouert, mä dee 
Salarié, deen ënnert dës Mesure fält, ënnerläit 
voll a ganz de Schutzbestëmmunge vum Aar-
bechtsrecht, déi fir all Salariéen an deem 
Beräich, an deem Betrib gëllen. Also sinn och 
déi Leit gebonnen un de gëllende Kollektivver-
trag. Déi Betraffe sinn also net automatesch a 
fir éiweg um onqualifizéierte Mindestlounni-
veau, mä kënnen och am Kader vun där Aar-
becht hir Avancementer an hir Carrière hunn.
Drëttens ginn et zurzäit souwuel beim Stat wéi 
och bei de Gemengen eng ganz Rëtsch Aar-
bechten, déi vu Leit duerchgefouert ginn, déi 
an enger prekärer Mesure sinn, d’OTIen zum 
Beispill, obwuel dëst Aarbechte sinn, déi regel-
méisseg ufalen an eigentlech eng ordinär Aar-
bechtsplaz duerstelle kéinten.
Mat dësem Gesetz ginn un éischter Plaz d’Ak-
teuren aus dem ëffentlechen oder paraëffent-
leche Secteur ugehalen, richteg an uerdentlech 
Aarbechtsplazen ze schafen, amplaz dauerhaft 
op prekärer zréckzegräifen. A mat dësem Text 
ginn och keng bestoend Plazen ersat, mä neier 
geschafen.
An dëst bedeit och, véiertens, datt et eng Inci-
tatioun ass fir d’Gemengen, de Stat, d’Asblen, 
d’Société-d’impact-sociétallen, Aarbecht ze 
schafen, Aarbecht mat engem sozioekono-
meschen Notzen, sou wéi dat am Ursprongs-
text och nach geheescht huet, also och den 
Ausbau vum Service public, voire parapublic. Et 
géifen näämlech eng Rëtsch Aarbechte ginn, 
déi am Interessi vun de Bierger sinn, zum Bei-
spill an der Betreiung, der Fleeg an der Ënner-
stëtzung vun eelere Leit a Kanner, awer och an 
anere Beräicher wéi den Espaces verts, Aar-
bechten also vu gesellschaftlechem Notzen, 
also vun Notze fir eis alleguerten.
Här President, dëst ass ouni Zweifel e gudden a 
wäertvolle Projet, dee mir als Lénk ënnerstët-
zen, well en dorop cibléiert ass, nëtzlech Aar-
bechten ze schafen an doduerjer de betraffene 
Leit eng Perspektiv ze bidden. Dëst Joer ass et 
dat iwwerschaubart Zil vun 150 Aarbechtsplaze 
bei aktuell 6.400 Laangzäitaarbechtslosen, déi 
ënnert dës Mesure géife falen, déi a Fro kom-
men, fir vun dëser Mesure ze profitéieren. Mä 
eleng schonn un deem Verhältnis gesäit een, 
datt et net déi ultimativ Äntwert op de Pro-
blem ass, mä awer e sënnvollen Ufank.
Duerfir bedauere mer awer, datt et deemno 
wéi an Zukunft einfach ass - an deemno wéi 
eng politesch Konstellatioun an Zukunft méi-
glech ass -, d’Zuel vun deenen, déi eventuell 
ënnert dës Mesure géife falen, am Budgetsge-
setz einfach op null ze setzen. Et bräicht een 
also eigentlech emol net d’Gesetz ausser Kraaft 
ze setzen, fir datt et einfach auslafe kéint. Dat 
ass schued!
Här President, d’Zäit leeft mer dovun. D’Sala-
riatskummer huet an hirem Avis och nach eng 
Rëtsch konkret Froen opgeworf, wou mer net 
d’Zäit haten, se an der Kommissioun ze disku-
téieren. Ech denken, datt een dat awer nach 
eng Kéier nohuele sollt. Virun allem freet d’Sa-



 www.chd.lu 667

SÉANCE 49 JEUDI, 13 JUILLET 2017

 www.chd.lu 667

lariatskummer awer och eng Etüd, wou mer 
emol nach eng Kéier alleguer d’Aarbechts-
moossnamen op de Leescht huelen an op hir 
jeeweileg Wierksamkeet iwwerpréiwen.
Och zum Reklassement mengen ech, datt déi 
Ukënnegunge vum Här Minister a vun de Re-
gierungsmembere sënnvoll sinn an datt ech 
mech drop freeën, wa mer am Hierscht dann 
hoffentlech en neie Projet virgestallt kréien, dee 
bestoend Feeler ausmäerzt. 
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An et ass elo um Här Aarbechtsminister, 
dem Här Nicolas Schmit.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn 
zwar elo nach net d’Intentioun, direkt an de 
Congé ze goen. Wann dat esou wier, géif ech 
mat enger grousser Satisfaktioun an de Congé 
goen. An ech géif och soen, no deem, wat ech 
hei héieren hunn, hutt Dir alleguerten elo 
d’Recht, mat Satisfaktioun an de Congé ze 
goen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Well dat, wat mer haut maachen, ass effektiv 
eng wichteg Etapp an der Bekämpfung vum 
Chômage. Ech wëll och hei ganz kloer soen, 
datt dat wahrscheinlech ee vun deene Projeten 
ass, déi extrem séier duerch d’Meandrë vun de 
Prozedure gaange sinn.
Ech hat eng Wett gemaach, an zwar eng Wett 
mam President, fir ze soen: „Fir mech, déi Leit, 
déi am Laangzäitchômage sinn, déi Zäit geet 
duer! A mir mussen elo déi richteg Äntwert fan-
nen an déi richteg Léisung preparéieren.“
An ech soe jiddwerengem Merci, och der Kom-
missioun, deen dat ënnerstëtzt huet, fir dee 
Projet nach virun der Summervakanz duerchze-
bréngen. Firwat? Wa mer dat net gemaach hät-
ten, dann hätte mer dëst Joer verluer. Mir hunn 
dëst Joer net verluer an duerfir stinn déi 150 
Leit, déi 150 Emploien dran, well an deene 
 Méint, déi ons bleiwen no der Vakanz, wäerten 
déi kënne besat ginn, wäerten déi kënne 
kreéiert ginn an dann och besat ginn.
Et ass vu praktesch jiddwerengem gesot ginn: 
Mir kënnen eis freeën, datt de Chômage zu 
Lëtzebuerg zréckgeet. E geet regelméisseg 
zréck. Et geet och relativ staark zréck. Mir sinn, 
wann een elo deen traditionellen Taux de chô-
mage kuckt, erëm ënner 6%, bei 5,7. Dat sinn 
0,7% manner wéi nach d’lescht Joer ëm déi 
nämlecht Zäit. Obwuel ech och dat deelen, 
wat vu Verschiddene gesot ginn ass: „E geet 
net esou séier zréck, wéi een eigentlech kéint 
unhuelen, wann een e vergläicht mat der Créa-
tion d’emplois, déi all Mount hei zu Lëtzebuerg 
stattfënnt.“ Mir leien elo net méi bei 3%. Mir 
leien elo schonn iwwer 3%. An do ass natier-
lech e Problem: op där enger Säit e Chômage, 
dee méi lues geet wéi d’Création nette vun 
Emploi. Dat si strukturell Problemer, déi mer 
hunn. A fir strukturell Problemer ze bekämpfen, 
muss ee ganz einfach op nei Weeër, op nei Ap-
prochen zréckgräifen.
Och de Chômage de longue durée ass zréck-
gaangen, muss ech hei soen, 7,9% vun engem 
Joer op dat anert, vu Mee 2017 op Mee 2016. 
Mä dat läit - an ech hu kee Problem domat, dat 
unzëerkennen - ënner anerem dorun, well 
d’Zuel vun deene Leit, déi am Reklassement, 
am externe Reklassement sinn, och zréck-
gaangen ass. Déi ass largement natierlech och 
doduerch zréckgaangen, well eng Rei Leit an 
eng Pension d’invalidité komm sinn.
Ech gesinn dat awer net als e Problem un! Ech 
gesinn dat als eng intelligent Manéier un, fir e 
Problem ze léisen, well et wier jo awer ko-
mesch, Leit am Chômage ze halen, se all 
Mount ze convoquéieren, se ze kujenéieren an 
engem gewëssene Sënn, tout en sachant, datt 
mer hinnen näischt ze offréieren hunn. An 
duerfir ass déi Approche, fir ze soen: „Een, 
deen net méi ka schaffen, een, dee keng 
Méiglechkeet méi huet, en Job ze fannen, dee 
muss dann och vum gesondheetleche Point de 
vue d’Recht op eng Invaliditéit hunn.“
Mä trotz deem Recul bleiwen eppes iwwer 
7.000 Leit, déi scho méi wéi ee Joer am Chô-
mage sinn. Dat ass eng Zuel. Mir kënnen 
iwwert déi Zuel vill diskutéieren. Mir kënne se 
analyséieren. Mä 7.000 Leit, dat si Mënschen, 
dat si Schicksaler, dat si Problemer!
Ech géif Iech all roden, e Rapport ze liesen, 
deen de franséische Conseil économique, social 
- et environnemental, heescht en dobäi - ge-
maach huet iwwert de Chômage. An en huet 
analyséiert, wat de Chômage fir deen Eenzel-
nen heescht; well jo ëmmer gesot gëtt: „Oh, 
de Chômage, oh, d’Leit huelen déi Zäit...“, an 
esou weider. Dat, wat de Conseil économique, 

social et environnemental do seet, dat ass dat 
heiten: Eng Rei Pathologien, Krankheete 
komme vill méi heefeg bei deene Leit, déi am 
Chômage sinn. Kardiovaskulär Krankheeten, 
souguer verschidde Kriibse kënnen op déi De-
pressiounen zréckgefouert ginn, déi déi Leit, 
déi am Laangzäitchômage sinn, kréien. Alles 
dat, mä och déi sozial Exklusioun, deen Isole-
ment, dee sozialen Isolement, dat ass eigent-
lech dat, wat och vill Leit concernéiert, déi am 
Laangzäitchômage sinn.
Duerfir ass déi Mesure hei eng Mesure, déi do-
rop ageet, déi eigentlech op mënschlech 
Schicksaler ageet. Well versetzt Iech emol ee 
Moment an d’Situatioun vun deem, dee 
schonn ee Joer, zwee Joer, dräi Joer am Chô-
mage ass, deen all Mount op d’ADEM geet a 
gesot kritt: „Ma probéier do! Schreif do! Géi 
dohin!“, deen honnert - honnert! - Demandë 
schreift! Wann hien eng Äntwert kritt oder si 
eng Äntwert kritt: ëmmer eng negativ!
Wat geschitt do? Do geschitt emol éischtens 
d’Gefill, eigentlech kee Wäert méi ze hunn, net 
méi gebraucht ze sinn. Do geschitt eppes, wat 
am Ufank Enttäuschung heescht a wat ganz 
schnell eigentlech Hoffnungslosegkeet, Ver-
zweiflung bedeit, Resignatioun. Resignatioun, 
dat ass dat, wat d’Leit, déi am Laangzäitchô-
mage sinn, empfannen. Nun ass awer grad Re-
signatioun dat Schlëmmst - dat Schlëmmst! -, 
fir erëm en Job ze fannen. Well wat fir eng En-
treprise, wat fir en Employeur geet hin an en 
embauchéiert e Resignéierten, een, deen ei-
gentlech d’Hoffnung opginn huet, deen de 
Glawen u sech selwer opginn huet? Keen oder 
ganz wéineg!
An duerfir, dat, wat mer hei wëlle maachen, 
dat ass, de Leit d’Vertrauen erëmginn, d’Selbst-
wäertgefill erëmginn, fir ze soen: „Natierlech 
hunn ech d’Recht an ech hunn och d’Kompe-
tenz! Ech hunn d’Méiglechkeet, e Contrat à 
durée indéterminée ze kréien.“
Dat ass dat, wat mer maachen: d’Loscht erëm-
ginn, mueres opzestoen, ze schaffen an net, 
wéi Verschiddener dat richteg gesot hunn, aus 
enger Mesure an déi aner an dann erëm e Pas-
sage iwwer ee Joer oder zwee duerch de Chô-
mage ze goen - alles dat bréngt näischt - oder 
an den RMG, deen hunn ech vergiess, an den 
RMG ze falen.
An duerfir ass genau dat heiten dat, wat mer 
brauchen. Mir ginn hei de Leit net nëmmen en 
Job. Mir ginn hinne méi. Mir ginn hinnen 
eigentlech hir Dignitéit zréck. Mir ginn hinnen 
erëm hiert Selbstwäertgefill zréck. An dat, 
mengen ech, ass fir eng Gesellschaft - an et 
huet een et gesot -, déi eigentlech eng vun 
deene wohlhabendste Gesellschaften, vun 
deene räichste Gesellschaften ass, eppes, wat 
en Dû misst sinn, wat eng Flicht ass, eng sozial 
Flicht, déi mer jiddwerengem schëlleg sinn.
Nu wëll ech soen…, et ass gesot ginn: „Firwat 
hutt Der dat net scho sechs Méint oder zwee 
Joer éischter gemaach? Wéi sidd Der drop 
komm?“ Jo, ech soen Iech ganz éierlech: Ech 
sinn drop komm no enger Analys, wou ech ge-
sinn hunn, datt de Chômage zréckgeet, mä mir 
behalen ee Problem eigentlech an duerfir kréie 
mer dee Chômage net méi drastesch zréck.
An ech sinn drop komm, well ech duerch Zou-
fall en Artikel gelies hunn iwwer eng Mesure a 
Frankräich vun engem Mann, engem fréiere Je-
suit, dee sech engagéiert huet, fir grad dat do-
ten ze maachen, an et fäerdegbruecht huet, 
och a Frankräich a kierzester Zäit e Gesetz 
stëmmen ze loossen. An dat Gesetz heescht: 
„Territoire sans chômage de longue durée“ 
oder „Chômage de longue durée taux zéro“. 
An dat huet mech dozou bruecht, fir ze soen: 
„Ma wann dat dach méiglech ass, a Frankräich 
a verschiddene Regiounen ze maachen, firwat 
ass dat net méiglech, hei zu Lëtzebuerg ze 
maachen?
(Interruption)
Ech hunn näischt géint d’Jesuiten.
Ma dat huet mech dozou bruecht, déi Proposi-
tioun ze maachen an och ze verlaangen, datt 
mer se ganz schnell iwwert d’Bün kréien. Mä et 
ass net nëmmen dee Fransous, deem ech dat 
ze verdanken hunn.
Et ass och den Här Weise, komescherweis den 
Här Weise. Ech weess net, ob Der den Här 
Weise kennt. Den Här Weise war bis virun e 
puer Méint de Chef vun der Bundesagentur für 
Arbeit, eigentlech e Mann, deen net elo fir säin 
extreme Sozialengagement bekannt war, mä 
als Manager d’Reform vun der Bundesagentur 
ganz staark no vir bruecht huet an och eis hei 
zu Lëtzebuerg bei der Reform vun der ADEM 
gehollef huet. Dat ginn ech gären zou.
An den Här Weise ass zum Enn vu sengem 
Mandat, dat heescht am Mäerz, zur Konklusi-
oun komm, datt een och an Däitschland, wou 
et jo en Jobwunder gëtt, wou jo de Chômage 
och zréckgeet - eigentlech genau déi nämlecht 
Situatioun wéi bei eis -, de Chômage de longue 

durée, de Chômage vun deene Schwächsten 
net kéint zréckbrénge mat normale Methoden. 
An en huet gesot: „Neen, mir bezuelen en 
Hartz IV, mä mir hätte besser, mir géifen a so-
zial Aarbecht, a kollektiv, an ëffentlech Aar-
becht investéieren.“
Dat ass also och eng Konklusioun, déi vun 
engem Mann, deen den däitschen Aarbechts-
maart ganz gutt kennt an e geréiert huet iwwer 
Joren, gesot ginn ass. An dat mécht, datt mer 
och haut hei eppes decidéieren, wat, mengen 
ech, sozial gesi ganz innovativ ass an och wäert 
ganz schnell positiv Resultater bréngen.
Zu e puer Froen, déi Der gestallt hutt. Dat 
Éischt ass: Firwat net de Privatsecteur? Ma, Här 
Kaes, ech hunn Iech dat schonn eemol gesot: 
Wann déi Leit do am Privatsecteur en Job fonnt 
hätten, dann hätte se e fonnt, da wiere se net 
Chômeur de longue durée iwwer zwee oder 
dräi Joer! A si hätten net schonn dräi Passagë 
beim Forum gemaach an trotzdeem keng Aar-
bechtsplaz fonnt. Et sinn déi Leit, déi eis inter-
esséieren, grad déi Leit, déi net méi eng 
Chance hunn am Privatsecteur.
An et ass och dat, wat den Här Weise seet. Dee 
seet: „Firwat dauernd an d’Leit, an d’Formati-
oun, an d’Formatioun investéieren, wou mer 
wëssen, datt och d’Formatioun déi Leit net 
zréck op de sougenannte privaten Aarbechts-
maart bréngt?!“
Grad duerfir hu mer de Privatsecteur erausge-
holl, well fir de Privatsecteur hu mer jo Mesu-
ren. De Contrat de réinsertion-emploi ass eng 
Mesure fir de Privatsecteur, wou ee 50% - zwar 
nëmme 50% - vum Salaire wärend engem Joer 
plus d’Cotisation sociale rembourséiert kritt. An 
trotz allem hu mer e gutt Resultat, mä net 
eent, wat mech vum Stull geheit, an an anner-
hallwem Joer iwwer 220 Plazen esou kreéiert 
kritt. Dat ass net fantastesch, mä et sinn déi.
Mä mam Privatsecteur géife mer dee Problem 
do net ugoe kënnen. An duerfir loosse mer déi 
Mesurë fir de Privatsecteur fir de Privatsecteur 
sinn. A mir mussen also Mesuren huele grad 
vun deenen ëffentlechen oder sozialen Instituti-
ounen, déi hëllefe kënnen, deen do Problem 
besser ze léisen.
Firwat 150? Well ons dräi Méint bleiwen an ech 
ons en Zil setze wëll an net wëll soen: „Oh, elo 
probéiere mer dat emol, mir setzen eis keen 
Zil.“ Momentan hunn ech eng Persoun an der 
ADEM genannt, déi dat dote Fulltime mécht. 
Déi ass haut an enger Gemeng gewiescht, si 
ass muer an enger Gemeng, si huet déi Diskus-
sioune mam PRO-SUD gefouert.
An ech kann Iech nëmme soen, dee Feedback, 
deen ech kréien, ass ganz positiv vun de Ge-
mengen, déi bereet sinn, eng Hand unzepa-
ken, déi bereet sinn, ze hëllefen, dee Problem 
do ze léisen. An ech hat d’ailleurs mam Presi-
dent vum Syvicol eng ganz positiv Diskussioun 
a Reunioun, wou mer och zu deenen dote Kon-
klusioune komm sinn.
A sécher, de Kollektivvertrag: Mir wëllen net 
Kollektivverträg aus den Aangelen hiewen! Dat 
ass doudsécher net meng Intentioun, bien au 
contraire, wou ech awer ëmmer muss soen: „Et 
kann een natierlech debattéieren, ob Leit, déi a 
verschiddene Mesurë schaffen, net awer en Im-
pakt hunn op Leit, déi mat Kollektivverträg 
schaffen.“ Dir kennt dat och, Här Kaes, wou 
Leit déi nämlecht Aarbecht maachen an enger 
Initiativ an um Mindestloun leien, wärend ane-
rer mam Statut vum Gemengenaarbechter 
oder Beamten ganz aner Konditiounen hunn.
Duerfir hunn ech gesot: „Nee, de Mindestloun 
dierf net ëmmer just d’Limitt sinn!“ De Min-
destloun sécher, mä duerfir gi mer bis 150%, 
do ass also och eng Marge. A wann een da 
mengt, et misst een 165% bezuelen, da 
mengen ech, da misst et engem Promoteur dat 
och wäert sinn, engem déi 15% dropzeleeën. 
Duerfir, ech mengen, dat si grosso modo déi, 
déi…
Ee Wuert zu de Reklasséierten: Sécher si vill 
Leit, déi am Reklassement sinn, hei con-
cernéiert. Well 85,8% vun de Reklasséierte si 
scho méi wéi ee Joer am Chômage oder an hi-
rem Statut. 85,8% vun de Reclassés externes! A 
si stelle 46% vun de Chômeurs de longue 
durée insgesamt duer. A grad op déi Leit musse 
mer zougoen.
A mir musse kucken, an duerfir hu mer och elo 
dat neit Instrument vum COSP - Handicap a 
Reklassement - kreéiert: Wat sinn d’Méiglech-
keete fir déi Leit, erëm och an esou Jobben ze 
kommen? Well dat si jo normal Jobben, mä et 
geet natierlech drëm, sécher ze sinn, datt déi 
Leit och net nëmmen déi Kompetenz hunn, fir 
deen Job ze maachen, mä datt se natierlech 
och physesch d’Méiglechkeet an d’Capacitéit 
hunn, erëm zréck op den Aarbechtsmaart ze 
kommen. Mä Reklassement heescht jo net In-
validitéit, Reklassement heescht nach mussen a 
kënnen disponibel ze si fir den Aarbechtsmaart, 
ausser et kënnt een an d’Invaliditéit.

An duerfir wäerte mer natierlech besonnesch 
och mat deene Leit schaffen an hinnen eng 
Perspektiv ginn an hinnen och d’Méiglechkeet 
ginn, aus hirem Statut an aus der Hoffnungslo-
segkeet erauszekommen, déi vill Leit betrëfft, 
déi scho laang eng Aarbecht sichen an ëmmer, 
ëmmer op e Refus stoussen. Datt mer deene 
Leit erëm eng nei Hoffnung ginn!
Ech soen Iech op jidde Fall fir déi Ënner-
stëtzung vun haut e grousse Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Aarbechtsminister. An ech gi 
ganz gär zou, dass en deen Defi, deen e ge-
stallt krut, erfëllt huet.
(Interruption)
En hat vun enger Wett geschwat.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat géife mer zum Vott iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7149 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen, dann 
d’Procuratiounen. An de Vott ass ofgeschloss.
Mir hunn: 58-mol Jo..., 59-mol Jo, keen Neen, 
keng Abstentioun.
(Brouhaha et interruption)
Jo, et ass wahrscheinlech een, deen net geholl 
gouf. Also ech hat direkt ëmgeschalt, soudass 
mäi Vott net geholl ginn ass.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 59, 

an et feelt awer nach een.
(Concertation interne)
Okay, den Här Eischen. Dann hu mer 60-mol 
Jo, unanime.
(Exclamations)
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth 
(par Mme Martine Mergen), Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. André 
Bauler), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da froe mer nach d’Dispens vum zweete Vott.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

3. Ordre du jour
An ech wollt d’Chamber froen, ob se dermat 
d’accord wär - déi zwee Ministeren hu sech do-
rop gëeenegt an ech hunn och nogefrot bei 
den Orateuren -, dass mer de Projet 7033, ee 
Modell 0, kéinte virzéien. Wann d’Chamber 
domat d’accord ass, da géife mer dat maa-
chen.
(Assentiment)
Merci villmools. An de Rapporteur, den Här 
Frank Arndt, huet direkt d’Wuert.

4. 7033 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 23 
février 2001 concernant les syndi-
cats de communes
Rapport de la Commission des Affaires inté
rieures

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleegen a Kolleeginnen, ech 
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mengen, de Moien hat ech de Schnellzuch 
drop. De Mëtteg loossen ech mer da gutt Zäit.
(Hilarité)
Mir sti jo kuerz virun der Vakanz. Ech hat ge-
hofft, datt ech Iech eng schéi Vakanz kéint 
wënschen. Mä gutt, dat wäert de Gilles Baum 
dann duerno kënne maachen.
De Projet 7033, deen am August 2016 vum 
Minister Dan Kersch deposéiert ginn ass, ass u 
sech elo eppes, wou ech och gär gehat hätt, 
datt mer dat de leschten Dënschdeg hätte kën-
nen un dem Max Hahn säi Projet hannen-
drunhänken. Da wiere mer, mengen ech, séier 
fäerdeg gewiescht, well et genau déiselwecht 
Thematik betrëfft. Ech hunn de Max Hahn ge-
frot: „Gëff mer emol deng Ried, well ech 
mengen, ech muss knäipen.“
(Hilarité)
Et ass kee Copy-paste drop, mä et ass awer 
esou, datt, wéi ech als Rapporteur genannt gi 
sinn - an ech hale mech elo einfach net méi un 
dat, wat ech hei stoen hunn -, et d’Saach vill 
méi einfach gemaach huet, fir Iech ze soen: Mir 
haten e Problem als Gemengen, wa mer an déi 
Aventure eragaange sinn. De Laurent Knauf, 
mäin Distriktskommissär an der Zäit, huet da 
bis zu 258 Leit misse mobiliséieren am Land, fir 
op eng Plaz ze kommen, fir e Vott ze maachen, 
wou mer eis alleguer eens waren! Ech wëll 
awer elo kengem e Vott viraushuelen.
An déi Simplification administrative, déi dann 
elo geschitt, ass u sech, datt mer dat däerfe 
mat Mathëllef vum Interieur maachen. Den In-
terieur wäert dat an enger Bréifwahl maachen, 
déi eis et erlaabt, dat dann eben net méi 
mussen op der Plaz ze maachen, wou mer 
dann hibestallt gi sinn, awer iwwer eng 
Bréifwahl ze maachen, wou nach ëmmer de 
Gemengerot deen ass, dee bestëmmt, wien en 
als Kandidat presentéiert a proposéiert. An dat 
wäert och esou bleiwen. A schlussendlech gëtt 
de Mandat och esou verlängert, datt en (veuil-
lez lire: datt en net) ophält, bis deen neie ge-
nannt ass.
Ech denken, d’Gemengepolitiker, an där si vill 
heibannen, wäerte Merci soe fir dee Schratt, 
deen do gemaach ginn ass. An ech mengen, 
datt dat Gesetz hei eng grouss Zoustëmmung 
wäert fannen. Déi zwou Säiten, déi ech opge-
schriwwen hunn, hunn ech elo an e puer Wier-
der resuméiert. Dofir nach eng Kéier e grousse 
Merci un Iech, Här Minister, awer och un 
d’Mat aarbechter, fir dee Schratt, deen Der elo 
gemaach hutt, souwuel bei de Loyerskommis-
sioune wéi hei, fir eng Simplification adminis-
trative fäerdegzebréngen, déi néideg war.
A fir weider Avise verweisen ech op dee schrëft-
leche Rapport, dee bäiläit. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 

ech géif dann och allen anere Riedner soen, si 
sollen hir Rieden op d’Säit leeën an elo just…
(Hilarité)
Den Här Eicher huet dann d’Wuert.
Discussion générale

 M. Emile Eicher (CSV).- Genau dat hat ech 
elo wëlles, Här President. Erlaabt mer awer 
trotz deem, mengem Kolleeg, dem Frank Arndt, 
e Merci ze soe fir säi konzise schrëftleche Rap-
port a säi ganz perséinleche mëndleche Rap-
port haut de Mëtteg.
(Hilarité)
Ech mengen, eng Saach, déi sécher ass: Dat hei 
ass e Projet de loi, deen, ech kann et direkt 
soen, vun der CSV gedroe gëtt, well et och 
enger laangjäreger Fuerderung vum Syvicol 
entsprécht.
(Interruptions et brouhaha)
Et sinn zwou Neierungen an ech kann awer do 
soen, wat déi Neierunge sinn: Dat ass fir 
d’Éischt dann emol d’Sécherheet - an dat ass, 
mengen ech, awer ganz wichteg! -, et gëtt 
 Sécherheet geschaaft an där Period tëschent de 
Gemengewahlen an der Konstitutioun vun den 
neie Comitéen a Büroen. Do war bis elo ëmmer 
en zimlechen Techtelmechtel an dat war ganz 
schlecht, well besonnesch bei ganz grousse 
Syndikater hate mer ganz vill Rechtsonsécher-
heet. An dat gëtt op dësem Wee awer elo ganz 
kloer gekläert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Emile Eicher (CSV).- Ech fannen, och 

wann et nëmmen eng ganz kleng Neierung 
ass, et ass awer trotzdeem eng ganz wichteg.
Dat anert ass eben dat, wat den Här Arndt elo 
scho gesot huet, datt mer awer wierklech elo 

net méi déi Prossessioun vun Honnerte vu Con-
seilleren organiséieren, wéi am Fall vum Syvi-
col, ausser der Stad Lëtzebuerg, wou mer all 
Conseiller ugeschriwwen hunn, déi sech an 
engem Dag hu misse fräihuelen, fir ofstëmmen 
ze goen. Dat leeft elo vill méi einfach am Sënn 
och vun der Simplification des procédures. 
Duerfir ass et elo méi einfach, per Vote par cor-
respondance ofzestëmmen. Villmools Merci fir 
dat!
Mä ech wollt awer trotzdeem vun der Geleeën-
heet profitéieren, well ech hat gesot: „eng 
kleng Reform“, et ass awer och eng gréisser Re-
form vum Minister ugekënnegt ginn. An ech 
géif och den Här Minister vläicht froen, ob an 
deem Sënn scho Viraarbechte gelaf sinn, ob en 
eis vläicht kéint e puer Informatiounen dozou 
ginn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a wollt 
mech awer och dem Här Arndt uschléissen, 
well ech hat och gehofft, dee Leschten ze sinn 
a jiddwerengem eng ganz flott Vakanz, eng 
erhuelsam Vakanz, och Iech, Här President, ze 
wënschen. Mä bon, voilà, dat ass awer elo net 
gelongen!
(Brouhaha et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo, 
da Merci och dem Här Eicher.
(Hilarité)
An da gi mer dem Här Hahn d’Wuert weider.

 M. Max Hahn (DP).- Och ech wäert da 
probéieren, dat ouni Ried ze maachen, Här Pre-
sident. Wann dat Äre Wonsch ass,...
(Brouhaha)
...da wäert ech deem natierlech Rechnung 
droen. An ech géif dann dem Rapporteur, 
mengem Kolleeg, dem Frank Arndt awer hei 
vun dëser Plaz e ganz grousse Merci soe fir säin 
dach e bëssen onkonventionellen, awer ganz 
sympathesche mëndleche Rapport, deen en eis 
hei virgedroen huet, an natierlech och fir säi 
schrëftleche Rapport. Merci fir déi gutt Zesum-
menaarbecht an der Kommissioun.
An an deem Sënn géif ech dann och den Ac-
cord vun der Demokratescher Partei ginn an...

 M. Claude Lamberty (DP).- Schéi Vakanz!
 M. Max Hahn (DP).- ...schéi Vakanz wën-

schen.
(Hilarité)

 Une voix.- A gudden Appetitt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 

sinn nach net esou wäit.
 Une voix.- Vill Gléck an der Nationallotte-

rie!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
hu mer als Nächsten den Här Roberto Traver-
sini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci. 
E Rapport, dee schnell a gutt war, an einfach. 
Ech hunn deen och direkt verstanen. Merci!
A mir ginn natierlech och do den Accord vun 
eiser Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Gibéryen huet d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech ginn och vun eiser Säit aus den Ac-
cord zu dësem Projet, a genau wéi den Här Tra-
versini hu mir och de Rapport verstanen.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Baum huet d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
an deem Fall wëll ech Jubel, Trubel, Heiterkeit 
och net ënnerbriechen a ginn och den Accord 
vun der lénker Fraktioun.
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An Här Minister, d’Lat ass ganz héich 
geluecht.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
mengen, dat heiten ass dee beschte Beweis, 
dass een och mat klenge Schrëtt heiansdo ganz 
wäit no vir ka kommen. Ech wéilt jiddweren-
gem e Merci soen, deen hei matgeschafft huet. 
Effektiv, et ass esou, wéi mer et elo hei scho 
vun e puer Riedner exposéiert kritt hunn: Et ass 
eng wesentlech Simplification administrative fir 
déi Leit, déi an hirer Fräizäit als Gemengepoliti-
ker aktiv sinn, fir deenen d’Liewe wesentlech 
méi einfach ze maachen.
Op där enger Säit hu mer natierlech d’Simplifi-
catioun vun der Prozedur vun der Nomina-
tioun, vun der Designatioun vun den Dele-
géierten, op där anerer Säit, an den Här Eicher 

ass dorobber agaangen, e wichtegt Element: 
d’Prolongatioun vum Mandat, bis se dann och 
effektiv remplacéiert sinn, wat déi néideg 
Rechtssécherheet schaaft. Dann och d’Revoca-
tioun, déi ersat gëtt duerch de Remplacement, 
dat heescht, dass de Gemengerot respektiv déi 
Gemengeréit, déi een Delegéierten zesummen 
designéiert hunn, zu all Moment d’Recht hunn, 
fir deen Delegéierten och erëm zréckzezéien. 
Och dat ass e ganz wichtegt Element vun dë-
sem Gesetz.
Duerfir jiddwerengem Merci, deen dorunner 
matgeschafft huet. An esou, wéi et ausgesäit, 
schléisse mer eis jo deem un, wat den Här 
Schmit elo hei realiséiert huet, näämlech Ee-
stëmmegkeet. An doriwwer kann ech mech 
nëmme freeën!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Mir géifen dann zum Vott iwwert den 
Ensembel vum Projet iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7033 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
Dir hutt et virausgesinn, Här Minister: 60 Stëm-
men derfir, Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz (par M. Claude  
Wiseler), Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur,  
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude  
Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M.  
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott unzefroen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen dann zum nächste Projet vum 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de 
loi 6593, den Organisatiounsstatut vum Centre 
socio-éducatif de l’État. An de Rapporteur, den 
Här Gilles Baum, ass prett. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

5. 6593 - Projet de loi portant 
modification

1. de la loi modifiée du 16 juin 2004 
portant réorganisation du centre so-
cio-éducatif de l’État;

2. de la loi modifiée du 29 juin 2005 
fixant les cadres du personnel des 
établissements d’enseignement se-
condaire et secondaire technique;

3. de la loi modifiée du 23 juillet 
1952 concernant l’organisation mili-
taire;

4. de l’article 32 du Livre 1er du Code 
de la sécurité sociale
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Villmools 
Merci, Här President. An ech entschëllege 
mech, dass ech elo net kann an där gudder 
Laun, wéi mer elo hei waren, weiderfueren. Mir 
schwätzen elo iwwer e wierklech ganz seriöt 
Thema. Mir schwätzen iwwert déi Jugendlech, 
déi net d’Chance haten, eng gutt Kannerstuff 
ze hunn, déi Jugendlech, déi keng Hand haten, 
déi se geleet huet, keng Hand haten, déi se be-
gleet huet, an déi iwwert d’Geriicht an eng 
staatlech Struktur fir Mannerjäreger placéiert 
ginn.
Eleng schonn d’Nummer vum Rôle, de 6593, 
léisst drop schléissen, dass et schonn eng Zäit-
chen hier ass, wéi dee Projet de loi hei an der 
Chamber deposéiert ginn ass. Dëst, well mer 

eng Abberzuel vun Avisen ageholl hunn, dëst 
awer och, well de Projet de loi dräimol beim 
Statsrot war.
Wann et ëm d’Aschränkung vun der Fräiheet 
geet, da muss ee bis an de leschten Detail der-
fir suergen, dass gewëssen international Nor-
men a Standarde respektéiert ginn. Wann et 
dann nach ëm Mineurë geet, da muss een ëm-
sou méi oppassen.
Mat dësem Text droe mir elo der Jurisprudenz 
vum Europäesche Geriichtshaff fir Mënsche-
rechter, dem Conseil de l’Europe, dem Euro-
päesche Comité géint Folter an diverse Recom-
mandatioune vun der UNO Rechnung. Zil ass 
et, déi Mannerjäreg ze schützen, déi an eng 
Struktur vum Stat kommen, sief dat zu Dräi-
buer oder zu Schraasseg, wou am Moment 92 
Jongen a Meedercher betreit ginn.
Dëst Gesetz gëtt de verschiddene Servicer vun 
den Zentren eng legal Basis an erlaabt eis, 
d’Unité de sécurité zu Dräibuer, besser bekannt 
ënnert dem Term UNISEC, elo definitiv opze-
maachen, an dat mam Zil, dass keng Manner-
järeger méi sollen op Schraasseg an de Prisong 
kommen. Et regelt awer och déi intern Organi-
satioun an d’Paie vun deene Leit, déi do schaf-
fen.
Och gëtt de Régime disciplinaire festgeluecht 
no de Regelen, déi international gëlle fir Man-
nerjäreger, déi vum Stat placéiert ginn. Des 
Weidere schaaft dëst Gesetz déi legal Basis fir 
de Projet individualisé, deen den Encadrement 
vum Mineur soll verbesseren, fir déi informa-
tesch Gestioun vun den Donnéeën, fir d’Kier-
perduerchsichungen, d’Fouillen, déi konform 
zu internationalem Recht musse sinn, a fir 
d’Gläichheet vum Salaire vun de Leit, déi an 
der UNISEC wäerte schaffen, an de Leit, déi am 
Prisong oder am Centre de rétention schaffen.
D’UNISEC, dat ass eng vun deene siwen Uni-
téite vum Centre socio-éducatif de l’État. Si 
iwwerhëlt Aufgaben am sozioeducative Be-
räich, am schouleschen, am therapeutesche 
Beräich, awer och am Beräich vun der Präven-
tioun. Et ass eng geschlossen Unitéit, déi bis zu 
zwielef Mannerjäreger ophuele kann, opgrond 
vu geriichtlechen Uerteeler.
Et ass selbstverständlech, dass an engem 
Rechtsstat all Mesure, déi d’Fräiheet an d’Rech-
ter aschränkt, muss op enger legaler Basis fous-
sen an déi international Prinzipie muss respek-
téieren, wat Jugendlecher ugeet, deenen zäit-
weileg d’Fräiheet entzu gëtt. De Projet de loi 
mécht och e ganz kloren Ënnerscheed tëschent 
den educative Mesuren an den disziplinäre Me-
suren.
Den Direkter an d’Personal stelle fir all Jugend-
lechen e Projet individualisé op, deen d’Prise en 
charge wärend an awer och no sengem Opent-
halt an der Struktur festleet, fir de Jugendle-
chen op seng Entloossung an d’Fräiheet virze-
bereeden an d’Ziler vun der sozialer Integra-
tioun an d’Gesellschaft festzeleeën.
De Projet individualisé hëlt Récksiicht op dat 
psychosoziaalt Ëmfeld vum jonke Mënsch viru 
senger Zäit an der Struktur, op seng Familljesi-
tuatioun, seng Perséinlechkeet, seng Besoinen 
an Erwaardungen.
Dëse Projet gëtt also am Interêt vum Jonken 
opgestallt, an Zesummenaarbecht a mat der 
Zoustëmmung vun de geriichtlechen Instan-
zen. De Jonke soll un der Ausaarbechtung vu 
sengem Projet matschaffen. Seng Elteren oder 
den Tuteur kréien de Projet matgedeelt. Dee 
Jonken, deen an eng Struktur kënnt, ass geha-
len, d’Regele vum Zenter anzehalen, hien ass 
gehalen, dem Personal ze follegen a mat de 
Leit zesummenzeschaffen, déi säi Projet indivi-
dualisé ëmsetzen.
Den Direkter ass de Chef hiérarchique vum 
Zenter. Him zur Säit steet en Directeur adjoint 
an déi Responsabel vun deene verschiddenen 
Unitéiten. Dës assuréieren d’Gestioun vun 
deene verschiddenen Unitéiten. Si gi vum 
Direkter fir zwee Joer ernannt an hiert Mandat 
ka weidergefouert ginn, et kann erneiert ginn.
Fir all Site gëtt e Plan de gestion de crise opge-
stallt. Fir d’Sécherheet am Zenter sinn natier-
lech d’Agenten zoustänneg. D’Police suergt fir 
d’Sécherheet dobaussen oder wärend engem 
Transfert vun engem Zenter an d’UNISEC. 
D’Police passt och op déi Jonk op, wa si an 
d’Klinik mussen, wann eng Garde néideg gëtt, 
well ee Jonken als geféierlech agestuuft gëtt 
oder wann e Risiko besteet, dass e fortleeft.
Falls d’Gardienen et net sollte fäerdegbréngen, 
fir d’Sécherheet an d’Uerdnung an engem Zen-
ter erëm hierzestellen, rifft den Direkter oder 
säi Remplaçant d’Police zu Hëllef. 
Wat elo d’Disziplinn ugeet, do ënnerscheede 
mer tëschent „mesure disciplinaire“ an „sanc-
tion disciplinaire“. D’Mesure disciplinaire huet 
zum Zil, d’Uerdnung direkt erëm hierzestellen, 
wärend Sanktiounen natierlech eng repressiv 
Wierkung hunn. Nom Prinzip vun der Légalité 
des peines muss d’Verhalen, wat zu enger Strof 
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féiert, kloer an engem legalen Text festge-
schriwwe sinn. Beim Régime disciplinaire gëtt 
dem Gesondheetszoustand vum Jugendlechen, 
senger Maturitéit, senger Verletzlechkeet, awer 
och den Ëmstänn an der Gravitéit vun de Fakte 
Rechnung gedroen.
Wärend der Prozedur kritt de Jugendlechen e 
pädagogeschen Encadrement. Hie kann d’Per-
sonal, dat hie betreit, gesinn an och d’Hëllef 
vun engem Affekot ufroen. Kee Jonke kann 
enger Mesure oder Sanction disciplinaire ën-
nerleien, ouni am Virfeld iwwert dat Feelverha-
len, wat him virgeworf gëtt, informéiert ginn 
ze sinn an ouni dass hie sech konnt verdeede-
gen. Virun enger Decisioun gëtt hie vum Direk-
ter oder sengem Vertrieder zu de Faite befrot.
Verstéiss, déi zu enger Mesure disciplinaire féie-
ren, kënne sinn: Ungehorsam, dat heescht de 
Fait, net ze follegen, all Aktivitéit, déi d’Uerd-
nung an d’Sécherheet am Zenter gefäerdet, 
d’Sécherheetsmesurë mëssuechten, d’Futti-
maache vu Géigestänn, déi dem Stat oder 
enger anerer Persoun gehéieren. D’Konse-
quenzen dovunner, also d’Mesures discipli-
naires, sinn eng schrëftlech Aarbecht oder eng 
onbezuelte Botz- oder Fléckaarbecht, déi awer 
net méi laang wéi aacht Stonnen däerf daue-
ren.
Am Fall vun engem Verstouss gëtt vum Agent 
oder dem Educateur e Bericht geschriwwen, 
wou drasteet, wat geschitt ass, och d’Deposi-
tioun vum Jonken an eventuell d’Depositioune 
vun Zeien. Den Direkter oder säin Adjoint 
bewäerten doropshin, ob d’Procédure discipli-
naire néideg ass.
D’Decisioun gëtt deem Jonke matgedeelt, dee 
se kann ufechten. An deem Fall gëtt de Jugend-
riichter ageschalt, deen d’Entscheedung hëlt. 
Géint dës Mesurë kann de Jugendlechen e Re-
cours virum Jugendriichter aleeën, géint d’De-
cisioun vum Jugendriichter gëtt et allerdéngs 
kee Recours.
Wat déi disziplinär Sanktiounen ugeet, do ass 
en Openhalt an enger Kummer virgesinn, en 
Isolement temporaire, deen awer op kee Fall 
méi laang wéi 72 Stonne kann daueren, an och 
wärend deenen 72 Stonne muss de Jugend-
leche mindestens eng Stonn pro Dag an 
d’frësch Loft gelooss ginn.
Eng disziplinär Sanktioun kann nëmmen a 
schlëmme Fäll, déi och dokumentéiert sinn, 
ausgesprach ginn. Dozou gehéiert: wann e Ju-
gendlechen e puermol fortgelaf ass, sexuell 
oder physesch Aggressioun, e schlëmme Ver-
stouss géint d’Sécherheetsvirschrëften, deen 
d’Liewe vun anere Jugendlechen, vun de Gar-
dienen oder den Educateure géif op d’Spill set-
zen, e widderhuelte Verstouss géint d’Uerd-
nungsvirschrëften, de Besëtz, d’Consomma-
tioun, d’Produktioun oder de Verkaf vun Dro-
gen, de Besëtz an d’Uwendung vu Waffen a 
Munitioun, an den Opruff zu enger Emeute.
Bei de Sanktiounen ass d’Prozedur déiselwecht: 
e Rapport d’évaluation duerch den Direkter an 
am Fall, wou contestéiert gëtt, eng Decisioun 
vum Jugendriichter. Hei ass e Recours non sus-
pensif beim Jugendriichter méiglech, an dat bis 
zu siwen Deeg no der Notifikatioun.
Och wann e Jugendleche fir eng Zäitchen age-
spaart gëtt, däerf den Infirmier oder den Dok-
ter zu all Moment bei hie goen.
Wat elo de Volet vun de Fouillen ugeet, also 
Kierperduerchsichungen, do ënnerscheede mer 
dräi Typpen: déi einfach Fouille, dat heescht, 
déi, wou d’Kleeder ofgetaascht ginn, wou ge-
kuckt gëtt, wat an den Täschen ass, d’Ganz-
kierperfouille, dat heescht, déi, wou de Jugend-
leche sech muss ganz oder deelweis ausdoen, 
an déi intimm Fouille, déi awer just duerchge-
fouert gëtt, wann en akute Risiko fir d’Personal 
oder aner Jugendlecher kéint bestoen. Dës 
Fouille kann och nëmmen a Präsenz vun 
engem Dokter a vun engem Dokter duerchge-
fouert ginn.
Dës Akte mussen awer am Respekt vun der 
Mënschewierd duerchgefouert ginn. Déi Ën-
nersichungen, Duerchsichunge ginn duerchge-
fouert vun op d’mannst zwee Agente vum 
selwechte Geschlecht wéi dee Jonken, dee ge-
kuckt gëtt.
Och déi perséinlech Saache grad ewéi d’Kum-
mer an den Dortoir vum Jugendleche kënnen 
duerchsicht ginn, an do däerf de Jugendlechen 
derbäi sinn, et sief dann, et géif eng akut Gefor 
bestoen.
Dëst Gesetz schaaft awer och déi legal Basis fir 
d’Zesummestellen an d’Verwalte vun dräi ver-
schiddene Fichieren: dem individuelle Fichier 
mat de perséinlechen Donnéeën, engem Fi-
chier vun der UNISEC, deen d’Entréeën an 
d’Sortien an der UNISEC dokumentéiert, an e 
Fichier spécial, deen d’Fouillen dokumentéiert.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Fir Transparenz suergt de Fait, dass och festge-
hale gëtt, vu wiem a wéini a firwat en Dossier 

konsultéiert gouf, an dës Donnéeë ginn an der 
Regel no dräi Joer geläscht.
D’Verwalte vun der UNISEC ass eng richteg 
Erausfuerderung fir d’Direktioun a fir all déi 
Leit, déi do schaffen, well se deeneselwechte 
Risiken, deeneselwechten Exigenzen, deene-
selwechten Ufuerderungen ausgesat si wéi déi 
Leit, déi am Prisong schaffen. Well d’Aarbechts-
bedingungen déiselwecht sinn, awer och fir 
d’Attraktivitéit vun der Aarbecht ofzesécheren, 
schaaft dëst Gesetz e Parallellismus, wat 
d’Paien an déi berufflech Virdeeler ugeet, 
tëschent dem Personal, wat an der UNISEC 
schafft, an dem Personal am Prisong oder am 
Centre de rétention.
Wéi gesot, et koume ganz vill Avisen eran, ganz 
vill interessant Avisen, niewent deene vun de 
Beruffskummeren och den Avis vun der CNPD, 
den Avis vun der Association nationale des 
communautés éducatives et sociales, dem Par-
quet, der Cour de justice, dem ORK an och der 
Mënscherechtskommissioun. Ech verweisen 
heifir op de schrëftleche Rapport, genausou fir 
d’Informatiounen, déi Dir géift brauchen zur 
Fiche financière.
Ech géif hei vun der Geleeënheet profitéieren, 
fir dem Här Patrick Thoma an dem Här Manuel 
Achten vum Ministère Merci ze soe fir d’Be-
gleeden an d’Ënnerstëtze wärend der ganzer 
Zäit, wou mer un deem Projet hei geschafft 
hunn. An ech géif där neier Equipp ronderëm 
de Ralph Schroeder eng glécklech Hand wën-
schen an hirer neier, sécher net einfacher, awer 
sécher nobler Aufgab.
Domat ginn ech dann och den Accord vun der 
Demokratescher Partei. Ech géif mech freeën 
iwwer eng breet Zoustëmmung, a genausou 
géif ech mech freeën, wann Dir alleguerte géift 
gesond a monter aus der Vakanz zréckkom-
men. 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Gilles 
Baum. Als éischt ageschriwwe Riednerin hunn 
ech d’Madamm Françoise Hetto-Gaasch. Ma-
damm Gaasch, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir unzefänke wëll ech dem Rapporteur, 
dem Gilles Baum, e ganz häerzleche Merci soe 
fir säi wierklech exzellente schrëftlechen an och 
mëndleche Rapport. Dëse Gesetzestext gouf jo 
nach ënnert der CSV deposéiert a mëttlerweil 
sinn eng ganz Partie Adaptatiounen an och 
Amendementer derzou gemaach ginn.
D’Amendementer, déi dës Regierung hei era-
bruecht huet, hunn eng ganz Partie vu Verbes-
serunge mat sech bruecht, déi mer och wierk-
lech begréissen, esou zum Beispill, dass all Ju-
gendlechen e sougenannten „projet individua-
lisé“ kritt. Dat ass e ganz wichtegt Element, op 
dat den Här Baum och schonn am Detail 
agaangen ass, en Element, wat dem Erzéier er-
laabt, dee Jonke wierklech individuell ze be-
gleeden an eng reell Liewensperspektiv fir a 
mat him zesummen auszeschaffen.
Da begréisse mer awer och nach ënner villen 
anere Saachen, dass d’Mesure d’isolement 
temporaire vun zéng op dräi Deeg reduzéiert 
gouf.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
haten zum Volet vun de Mesures a Sanctions 
disciplinaires déi lescht Woch nach en Amende-
ment an der Kommissioun eragereecht, fir dem 
Personal sur place méi Moyenen ze ginn, fir 
direkt kënnen ze reagéieren, wann dee Jugend-
leche sech dann dernieftbehëlt. Mir hate pro-
poséiert, fir niewent den normalen „mesures 
éducatives“, déi d’Educateuren am Alldag be-
notzen, sougenannt „mesures de bon ordre“ 
anzeféieren amplaz vun deenen „mesures disci-
plinaires“, déi elo am Gesetz stinn. Eis Mesures 
de bon ordre géifen näämlech keng Recours-
méiglechkeet erlaben, mä au contraire, si géi-
fen et erlaben, dass d’Educateure kéinten direkt 
op e Feelverhale vum Jugendleche reagéieren. 
Et wier domadder vill méi kloer fir dee Jonken, 
wat säin onerwënscht Verhalen als direkt Kon-
sequenz géif mat sech bréngen.
Mir hunn eis dobäi un der franséischer Legisla-
tioun orientéiert, esou wéi de Conseil d’État dat 
och a sengem virleschten Avis suggeréiert hat.
Madamm Presidentin, eisen Amendement hätt 
wesentlech zur Verbesserung vum Gesetz bäi-
gedroen, a mir bedaueren, dass d’Kommis-
sioun net gewëllt war, sech déi néideg Zäit ze 
loossen, dësen Amendement am Detail ze stu-
déieren - et waren dach awer eng ganz Partie 
Säiten - an dann an enger nächster Sitzung ze 
diskutéieren. Et wier jo definitiv net op dräi 
weider Méint ukomm, elo wou mer schonn 
esou vill Joren op dëse Projet waarden. Esou 
wéi een déi lescht Woch konnt um Radio vum 

neien Direkter héieren, leien d’Problemer 
näämlech och nach op enger ganz anerer Plaz, 
an ech wäert och herno dorobber ze schwätze 
kommen.
Ech wéilt awer kuerz op den Inhalt vun eisem 
Amendement agoen. Mir sinn der Meenung, 
dass, esou wéi et elo am Gesetz virgesinn ass, 
et e falsche Message ass fir e jonken Delin-
quant, dass, wa soll eng Mesure disciplinaire 
gesprach ginn, hie ka Recours maachen an no 
engem Affekot froen. Dëst erlaabt näämlech an 
deem Fall net, dass den Erzéier kann eng direkt 
Äntwert op e Feelverhale ginn.
Vu wat schwätze mer? Ma et geet zum Beispill 
drëms, dass een engem Jonke muss kënne 
soen, wann hien da wärend dem Mëttegiesse 
säin Iesse widdert d’Mauer gejummt huet, dass 
hie soll dohinnergoen, dat oprafen an opbot-
zen, an dat, ouni dass hie seet, hien hätt e 
Recht op en Affekot.
Mir sinn der Meenung, dass ee muss kënnen 
direkt reagéieren, fir ze verhënneren, dass sech 
e Gefill vun Impunitéit kann entwéckelen, esou 
nom Motto: „Et geschitt mer jo souwisou 
näischt.“ Direkt reagéieren, dat wier laut eisem 
Amendement zum Beispill: en Entschëllegungs-
bréif verlaangen, eng Mediatioun unuerdnen, e 
Rappel à l’ordre ausspriechen oder ee fir eng 
kuerz Zäit aus enger Gruppenaktivitéit aus-
schléissen, wann dat da sollt erfuerderlech sinn. 
An dat alles, ouni dass dee Jonke bei dëse Me-
sures de bon ordre kann op pädagogesch a 
psychologesch Ënnerstëtzung zréckgräifen an 
ouni dass hien d’Assistenz vun engem Affekot 
ka verlaangen. Ee prealabelt Gespréich géif na-
tierlech där Mesure virausgoen, e Bericht géif 
alles festhalen an e jäerleche Bilan mat alle Me-
sures de bon ordre géif dem Jugendriichter na-
tierlech virgeluecht ginn.
Eis Mesures de bon ordre wieren am Fong ge-
holl ze gesinn als esou eng Tëschestuf tëschent 
den normale Mesures éducatives an der Sanc-
tion disciplinaire, déi hirersäits jo ganz kloer 
eng Recoursméiglechkeet géif erlaben. Pour 
rappel, d’Sanction disciplinaire beinhalt jo, dass 
de Mineur fir 72 Stonne maximal kann an en 
Zëmmer gespaart ginn.
Do dernieft ass et fir eis awer och kloer, dass 
dat Ganzt och eng educativ Dimensioun an dë-
ser Mesure de bon ordre enthält. Dee Jugend-
leche muss näämlech léieren, dass d’Zesumme-
liewen eng Rei Regele verlaangt, déi net ver-
handelbar sinn. Esou wéi et elo am Gesetz 
steet, ass dat awer net de Fall. Eis Propositioun 
géif den Educateuren an hirer schwiereger Aar-
becht am Alldag mat de Mineuren hëllefen, 
eng Handhab ze hunn, fir direkt kënnen ze rea-
géieren, e kloert Zeechen ze setzen; verschid-
den Niveauen deemno vu Mesuren a Sanktiou-
nen, jee nodeem, wat ee sech zu Schold 
komme gelooss huet.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et bleiwen awer nach eng ganz Partie 
Froen op. Et ass näämlech net kloer, wéini e 
jonke Mënsch iwwerhaapt an d’UNISEC kënnt. 
Dëst Gesetz bezitt sech jo op ganz Dräibuer, 
also do, wou d’Jonge sinn, an awer och op 
Schraasseg, wou d’Meedercher sinn, an net 
just op d’UNISEC. Et misst duerfir onbedéngt 
präziséiert ginn, wéi eng kriminell Faiten e 
jonke Mënsch an d’UNISEC bréngen. Hei feele 
Kritären, kloer Kritären, déi fir jiddwereen er-
kennbar sinn.
Hei zu Lëtzebuerg ass et jo esou, dass dës Deci-
sioun der Appreciatioun vum Riichter ënnerläit. 
Mä ass et dann net awer esou, dass jonk Delin-
quantë kloer Messagë brauchen a kloer musse 
wëssen, wéi ee Verhalen dann och wéi eng 
Konsequenze mat sech bréngt?
Da feelt eis och en Alterskritär: Ab wéi engem 
Alter kann een dann iwwerhaapt elo an 
d’UNISEC kommen? An et ass och weiderhin 
net formell verbueden, e Mineur an de Prisong 
fir Erwuessener ze schécken. Och dëst misst 
endlech schwaarz op wäiss an dëst Gesetz age-
schriwwe ginn.
Mir ënnerstëtzen awer och d’Fuerderung vum 
neien Direkter, dass niewent de Sitten Dräibuer 
a Schraasseg nach weider Strukturen iwwert 
d’Land fir Mineure missten ageriicht ginn, wou 
a klenge Gruppen eng ganz intensiv educativ 
Aarbecht kéint geleescht ginn. Dat ass leider 
relativ schwéier a Gruppe vu bis zu 20 Jonken 
ze bewältegen.
Mir soen och kloer, dass, wa mer wëllen e 
Liewensprojet ausschaffe mat dëse Jonken, déi 
aus deenen ënnerschiddlechste Verhältnisser a 
mat deenen ënnerschiddlechste Bagagen a Vir-
geschichten hei landen, mir eis dann och 
mussen d’Moyene ginn. Mir brauchen dat néi-
degt Personal mat der néideger Qualifikatioun 
a mir mussen à même sinn, dee Jonken och no 
Dräibuer ze begleeden, hien am A ze behalen, 
e regelrechte Suivi ze assuréieren, fir ze verhën-
neren, dass dee Jonken no e puer Méint als 
gudde Bekannten alt nees zu Dräibuer lant.
Et gëtt do eng Partie flott Modeller am Aus-
land, wou zum Beispill Educateure fräigestallt 

ginn, fir esou e Jonke fir ee Joer an hirer Famill 
opzehuelen, ze begleeden, him ze hëllefen, aus 
deem - ech soen dat elo emol esou - Milieu 
pourri erauszekommen an e richtegen Neiu-
fank ze maachen. Mir brauchen och eng gréis-
ser Sensibilisatioun fir dëse Sujet bei de Leit, déi 
an hirer deeglecher Aarbecht mat schwierege 
Jugendlechen ze dinn hunn. Vläicht mussen 
Educateuren, Enseignanten a Proffe méi Be-
rodung an och vläicht aner pädagogesch Ou-
tile kréien, fir dësen Challenge an hirem Alldag 
ze meeschteren.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech kommen zum Schluss. Ech bedauere 
wierklech, dass eisen Amendement net ugeholl 
ginn ass, well en hätt dëst Gesetz kloer verbes-
sert. Mä vu dass d’Personal vun der UNISEC 
schonn zanter Längerem agestallt ass a vu dass 
d’Gesetz ganz vill positiv, gutt Elementer be-
inhalt, wäerte mir als CSV dëst Gesetz stëm-
men.
Ech wënsche mer just, dass esou séier wéi 
méiglech do nogebessert gëtt, wou et wierk-
lech noutwendeg ass. An der Equipp ronderëm 
de Ralph Schroeder - do wéilt ech mech wierk-
lech dem Gilles Baum senge Wierder uschléis-
sen - wënschen ech ganz vill Erfolleg. Ganz vill 
Satisfaktioun bei Ärer wierklech delikater an 
och ganz schwiereger Aufgab!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Hetto-Gaasch. Als 
nächste Riedner hunn ech den Här Georges En-
gel ageschriwwen. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen: „Endlech!“, dat ass d’Gefill, wat ee bei der 
Ausschaffung vun dësem Projet huet, well bal 
25 Joer nom éischte Rapport vun dem zoustän-
negen Europarotscomité an deem senger Kritik 
iwwert d’Aspäre vu Mannerjäregen am Prisong 
zu Schraasseg kréie mer elo endlech e gesetz-
leche Kader, fir d’UNISEC a Betrib ze huelen.
A sengem leschte Rapport virun zwee Joer huet 
deen nämlechte Comité festgehalen, dass d’Sé-
cherheetsunitéit zu Dräibuer nach ëmmer net 
hir Dieren opgemaach hätt, an dat trotz all 
deene villen nationalen an internationale Kriti-
cken. Et gëtt deemno kee Grond, fir sech beim 
Vott vun dësem Gesetz op d’Schëller ze klap-
pen. Ech gleewen och net, dass iergendeen hei 
am Sall dat anescht gesäit.
Madamm Presidentin, d’UNO-Konventioun 
vun de Kannerrechter, déi och Lëtzebuerg rati-
fizéiert huet, seet ganz kloer, dass d’Aspäre vu 
Mannerjäregen nëmmen a leschter Instanz soll 
kënne méiglech sinn an da fir esou eng kuerz 
Zäit wéi nëmme méiglech.
Da solle Mannerjäreger, déi agespaart sinn, och 
human traitéiert ginn, am Respekt vun der 
mënschlecher Dignitéit. Mannerjäreger gehéie-
ren duerfir net an e Prisong mat Erwuessenen, 
scho guer net, wa se éischter aus disziplinare-
sche Grënn dohinner placéiert ginn an net, 
well se géint d’Gesetz verstouss hunn. Mä och 
dann ass deene Betraffene meeschtens besser 
gehollef, wa se eng psychologesch a sozial Ën-
nerstëtzung kréien, déi nëmme schwéier an 
engem Milieu carcéral ze garantéieren ass.
Oft verstoppe sech jo hannert hire Mëssdote 
perséinlech Dramen, sief et, dass se Affer vun 
Abusen am familiäre Krees waren oder net 
deen néidegen Encadrement vun doheem aus 
kruten. Et gi vill Grënn, firwat Jonker op dee 
schlechte Wee geroden. Mä d’Äntwert dorop 
vun der Gesellschaft muss prioritär déi sinn, ze 
probéieren, dës Jonker nees ze reintegréieren 
an d’Gesellschaft. Anescht wäerten dës Jonker 
näämlech spéider als Erwuessen op där 
schlechter Bunn weiderfueren an ëmmer nees 
am Konflikt mam Gesetz sinn.
Madamm Presidentin, ier ech op de Contenu 
vun de proposéierten Ännerungen aginn, wëll 
ech awer och prinzipiell festhalen, dass dëst 
Gesetz an d’Problematik, déi drunhänkt, a Ver-
bindung mam Gesetz iwwert d’Protection de la 
jeunesse ze kucke sinn.
Am Kontext vun eisen Aarbechte ronderëm dat 
Gesetz musse mir eis all hei an der Chamber 
och mat der Fro ausenanersetzen, ob an Zu-
kunft Mannerjäreger iwwerhaapt sollen op 
Schraasseg kënne kommen. Dir wësst, dass déi 
Méiglechkeet elo nach besteet, well d’Gesetz 
iwwert de Jugendschutz dem Jugendriichter 
déi Kompetenz iwwerléisst.
An hirem Avis argumentéieren de Parquet vun 
Dikrech an d’Jugendriichter vun Dikrech a Lët-
zebuerg, dass et trotz der neier Struktur och 
nach méiglech muss sinn, provisoresch Man-
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nerjäreger zu Schraasseg ze placéieren. D’Iw-
werleeung dohannert ass déi, dass e Riichter 
sech net direkt eng Iddi ka maachen, wéi ge-
féierlech oder net ee Jonke wierklech ass, an 
awer och den Ordre public an d’Sécherheet 
vun de Leit muss duerfir am A behalen.
Mir hoffen natierlech, dass, andeems mer elo 
eng Alternativ mat der UNISEC hei schafen, et 
net méi zu esou Decisioune vun de Riichter 
kënnt. Mir mengen, et wär awer vill besser, ee 
fir alle Mol fir Kloerheet hei ze suergen an dann 
och ee fir alle Mol hei ze tranchéieren.
Madamm Presidentin, mir schafen net nëm-
men de Kader fir d’UNISEC mat dësem Projet, 
mä allgemeng fir déi verschidden Unitéite vum 
Centre socio-éducatif. Aus virun allem deene 
Grënn, déi ech elo grad am Kader vum Jugend-
schutz erwäänt hunn, begréisse mer, dass 
d’Gesetz d’Méiglechkeet gëtt, weider zouen 
Unitéiten nieft der UNISEC jee no Besoin ze 
schafen.
An enger ganzer Rei vun Avisen zu dësem Pro-
jet gëtt bedauert, dass net méi Plazen an der 
UNISEC virgesi sinn. Ech mengen, dass mer 
awer Spillraum hu fir de Fall, wou mer méi Plaz 
hei géife brauchen.
Allgemeng begréisse mir déi zousätzlech Rech-
ter, déi déi Betraffe vum sozioeducativen Zen-
ter mat dësem Gesetz kréien, dat am Beräich 
vun den disziplinaresche Mesuren a Sanktiou-
nen, de kierperleche Fouillen an och dem 
Schutz vun de perséinlechen Donnéeën. All dës 
Beräicher gi kloer encadréiert. Disziplinaresch 
Mesuren a Sanktioune ginn definéiert an et gi 
Recoursen agefouert, wann et zu esou Mesurë 
kënnt.
Et gëtt kloer festgehalen, a wéi enge Fäll déi 
Mesuren a Sanktioune spillen an och wie be-
rechtegt ass, déi kierperlech Fouillen duerchze-
féieren, souwéi wien Accès kritt op d’Donnéeë 
vun de Mannerjäregen. Dat huet de Rap-
porteur a sengem Rapport exzellent ausge-
fouert hei.
Ech ginn net op all Detail an, dat géif och de 
Kader vun dëser Interventioun hei sprengen. 
Ech wéilt awer gäre kuerz nieft der exzellenter 
Aarbecht vum Rapporteur och déi exzellent 
Aarbecht vun all deenen Instanze wierdegen, 
déi hei en Avis zu dësem Projet gemaach hunn. 
An dat waren der vill! Mä ech mengen, mir 
sinn eis all eens, dass dat enorm gehollef huet, 
fir den initialen Text a groussen Deeler no-
zebesseren. Ech wollt dat hei och nach eng 
Kéier ënnersträichen an deene Leit och e 
grousse Merci soen.
Madamm Presidentin, wéi ech schonn am 
Ufank betount hunn, ass fir eis als LSAP ee vun 
deene wichtegste Punkten d’Aféierung vum 
Projet individualisé. Dësen definéiert d’Prise en 
charge vum Pensionnaire wärend an no sen-
gem Openthalt am Centre, dat, fir eng bescht-
méiglech Reintegratioun an d’Liewen an der 
Gesellschaft ze garantéieren. An dat muss eist 
Zil sinn! Déi Jonk, déi do an där Unitéit sinn, 
déi kommen erëm eng Kéier eraus. An et muss 
duerfir ofgeséchert sinn, dass déi Jonk och an 
engem Kader do encadréiert sinn, deen hinnen 
et erméiglecht, sech och erëm eng Kéier herno 
an der Gesellschaft erëmzefannen.
Dobäi gëtt de Parcours vum Jonke berücksich-
tegt an et gëtt festgehalen, a wéi enger Unitéit 
a vu wéi enger Equipp hie betreit gëtt. D’Ne-
cessitéit vun esou engem pädagogeschen an 
educative Projet gouf och a villen Avisen ervir-
gehuewen, dorënner och dee vun der ANCES, 
der Associatioun vun den educativen a soziale 
Communautéiten, deene Leit also, déi um Ter-
rain schaffen. An deem ass och Rechnung ge-
droe ginn. An dat ass och gutt esou.
Den individualiséierte Projet gëtt zesumme 
mam Concernéierten ausgeschafft. Och dat be-
gréisse mer, well et de Mannerjärege ma-
tabënnt an him esou natierlech och dann e 
Responsabilitéitsgefill gëtt, d’Gefill, och eescht 
geholl a selwer respektéiert ze ginn.
Och d’Eltere kréien dee Projet gewisen, fir dass 
och si um Suivi vun den educativen a soziale 
Moossname kënnen deelhuelen a mat an 
d’Responsabilitéit geholl kënne ginn.
Madamm Presidentin, fir d’Ëmsetzung vun 
esou individualiséierte Projete brauch een dat 
néidegt qualifizéiert Personal. Och op deem 
Niveau komme mat dësem Gesetz déi néideg 
Ännerungen.
Ech wéilt hei och dovunner profitéieren, fir 
deene ganz engagéierte Leit aus deem Secteur 
eng Kéier e grousse Merci ze soe fir hir dag-
deeglech Aarbecht.
Wéi ziviliséiert eng Gesellschaft ass, moosst 
sech dorunner, wéi se mat hire Prisonnéier 

ëmgeet. Déi Citatioun, déi emol eng Kéier dem 
Camus oder emol eng Kéier dem Dostojewski 
ugerechent gëtt, ass nach méi treffend, wa mer 
iwwert d’Aart a Weis schwätzen, wéi mer mat 
Mannerjäregen ëmginn, déi agespaart sinn. Et 
muss eis nach eng Kéier ze denke ginn, dass 
mer dëse Projet net éischter schonns gestëmmt 
hunn. Ech hoffen, dass mer an Zukunft esou 
Froen, déi Jonker a virun allem Jonker mat Pro-
blemer uginn, méi prioritär kënne behandelen. 
Op alle Fall sinn ech awer frou, dass mer en 
haut kënne stëmmen. Dat soll dëse Projet net 
an e schlecht Liicht bréngen, och wa mer et 
hätte vläicht éischter missen oder kënne maa-
chen.
Ech soen Iech op alle Fall Merci fir d’No-
lauschteren an ech ginn heimadder den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Engel. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Claude Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Ech wëll fir d’Éischt dem 
Rapporteur, dem honorabele Gilles Baum, 
Merci soe fir säin ausféierleche mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. De Gilles Baum huet 
ganz zu Recht op d’Wichtegkeet higewisen, 
datt mer eis hei eng zolidd rechtlech Basis 
ginn, wa mer iwwert den Ëmgang mat enger 
Population vulnérable schwätzen. En huet drop 
higewisen, datt mer d’Mesures disciplinaires, 
d’Sanktiounen, d’Fouillen, den Dateschutz an 
dësem Gesetz och kloer festgeluecht hunn.
An ech wëll och der Vertriederin vun der CSV 
Merci soen, datt se zwar hei eng kritesch Ried 
gehalen huet, awer och gesot huet, datt dee 
Projet hei eng Rei Verbesserungen huet vis-à-vis 
zum urspréngleche Projet, an och datt se 
d’Kéier kritt hunn, fir fir de Projet ze stëmmen. 
Well wann d’CSV déi Kéier net kritt hätt, dat 
hätt mäi Bluttdrock awer hei an d’Héicht 
bruecht, well et awer och en…

 Une voix.- Dat wier net gutt virun der Va-
kanz.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Dat wier 
net gutt virun der Vakanz.
Well dat Argument, wat d’CSV seet vun deem 
Amendement, dee si erabruecht hunn, datt 
mer deen net ugeholl hätten: Bon, ech stinn do 
derzou! Et geet net drëm, fir just e Message un 
déi Jugendlech ze ginn, et geet hei och ëm 
Rechtsstaatlechkeet. Et geet ëm international 
Konventiounen, déi mer ënnerschriwwen 
hunn. Et geet ëm de Schutz vun enger Popula-
tion vulnérable. An ech mengen, datt dat, wat 
mer hei an d’Gesetz geschriwwen hunn, dat 
Richtegt ass. A mir stinn op alle Fall 100%eg 
do derzou. An ech sinn och frou, datt d’CSV 
trotzdeem fir de Projet stëmmt.
Da kommen ech e bësselchen op den Histo-
rique vun deem Gesetz, well eigentlech sinn 
déi gréng ëmmer ganz kritesch gewiescht mat 
deem, wat elo zu Dräibuer ass, wat mer dann 
haut fäerdegstellen. An ech maachen et net 
immens laang, mä trotzdeem ass et mer wich-
teg, nach eng Kéier op den Débat d’orientation 
ze verweisen, deen am November 2003 hei 
war. Do hate mer am Virfeld, wéi dat Gesetz 
iwwert d’Schafung vun engem Centre de ré-
tention am Gespréich war, schonn als Gréng 
hei viru 14 Joer eng ganz Rei Propositioune ge-
maach, déi alleguerten op eng Dezentraliséie-
rung higeziilt hunn.
Mir waren och net déi Eenzeg, déi grouss 
Zentre beklot hunn. Zentren, wou jonk Mën-
schen zesummegefouert gi sinn, déi besser net 
zesummegefouert gi wieren. Den ORK hat 
déizäit an déiselwecht Richtung argumentéiert 
an och eigentlech de ganze professionelle Mi-
lieu hat virun deene groussen Zentre gewarnt. 
déi gréng haten och schonn an där Debatt eng 
seriö Kanner- a Jugendpsychiatrie gefuerdert. A 
mir hate schonn deemools gesot, datt dat, wat 
um Kierchbierg virgesi wier, ze begréisse wier, 
mä awer eventuell net géif duergoen.
Mir haten och deemools scho gesot, et géif net 
genuch Ursaachefuerschung bedriwwe ginn. Et 
géif just bei simplistesche Verallgemengerun-
gen, bei virgefaasste Meenunge bleiwen. Mir 
haten deemools beklot, datt et iwwer Jonker 
mat Problemer, iwwert d’Jugenddelinquenz 
keng genee Chiffere géif ginn. Bei mësshan-
delte Kanner stoung an deem Bericht dee-
mools: «Il n’existe pas de statistiques offi-
cielles.» Datselwecht war de Problem, wat 
d’Drogen ugeet. Do heescht et: «…difficile de 
se faire une idée précise de l’ampleur et du 
phénomène et ceci d’autant plus que les statis-
tiques ne distinguent pas entre les prévenus 
mineurs consommateurs de drogues et les dea-
lers.» An och wat d’Troubles mentaux et du 
comportement ugaangen ass, huet et 
geheescht: «Nous ne disposons pas de chiffres 
permettant de circonscrire plus nettement 
l’ampleur de ce type de phénomène.» Wéi ge-
sot, dat war viru 14 Joer.

Mir haten dunn de 5. Mee 2004 hei an der 
Chamber d’Gesetz iwwert d’Schafung vun 
enger Sécherheetsunitéit debattéiert an dat 
Gesetz ass deemools och gestëmmt ginn, aller-
déngs géint d’Stëmme vun déi gréng a vun der 
ADR.
Fir eis hat deemools d’Dagmar Reuter-Angels-
berg ënner anerem gesot a kritiséiert, datt déi 
Unité de sécurité géif op Dräibuer kommen. A 
si hat gesot, d’Unité de sécurité kéim eben 
dohin, an ech zitéiere se: „...wou et am 
schnells ten, am beschten a mat dem geréngste 
Widderstand geet.“
An eigentlech hat déi zoustänneg Ministesch, 
d’Madamm Marie-Josée Jacobs, dat och esou 
gesinn. Si hat d’Decisioun vun der Regierung 
haaptsächlech domat verteidegt, datt se gesot 
huet, si hätt keen anere Site fonnt an et hätt 
och keen aneren ee Site fir si fonnt.
Et huet also 13 Joer gedauert, fir d’Unité de sé-
curité op deem Site betribsfäerdeg ze maa-
chen, „wou et am schnellsten, am beschten a 
mat dem geréngste Widderstand“ gaangen 
ass. Et ass scho gesot ginn hei: „Mir mussen eis 
net onbedéngt op d’Schëller klappen“, mä mir 
sollen awer trotzdeem frou sinn, datt mer dee 
Projet dann elo kënnen haut ofschléissen, do-
duerch datt mer d’Gesetz stëmmen.
Ech hat och - et ass schonn dervu geschwat 
ginn - den Interview nogelauschtert vun dem 
neien Direkter vum Centre socio-éducatif, deen 
Invité bei RTL war. Mir hu 60 Jongen zu Dräi-
buer, 32 Meedercher zu Schraasseg, an dat ass 
och ganz wichteg an interessant: Déi hunn al-
leguerte verschidde Profiller. An ech mengen, 
et ass e bësse kuerz gegraff, wa mer just soen, 
do wieren der vill, déi keng gutt Hand haten, 
déi se geleet hat. Wann et esou wier, dann... 
Ech mengen, domadder culpabiliséiere mer 
och Elteren, déi déi gutt Hand haten a wou 
awer Saachen net esou gelaf sinn, wéi si a wéi 
mir eis et gewënscht hätten.
Mir hunn do bei de Jonke Jugendlecher, déi no 
un der Klengkriminalitéit sinn, mir hunn der, 
déi haaptsächlech e Problem vun Absentéisme 
scolaire haten, Cannabiskonsum, mir hunn der 
och, déi aggressiivt Verhalen hunn, a mir hunn 
der och, déi wierklech e schwéiert kriminellt 
Potenzial hunn.
De Jugendriichter schéckt déi Jonk dohinner 
aus Jugendschutzgrënn, fir se aus hirem Milieu 
erauszehuelen an hinnen eng Chance ze ginn, 
fir op e besseren, richtege Wee ze kommen. An 
der Moyenne bleift esou e Jonken ee Joer zu 
Dräibuer oder zu Schraasseg. An déi Zäit, wou 
en do ass, déi soll genotzt ginn, fir eng Pers-
pektiv ze entwéckelen, en individuelle Projet 
opzebauen, wat no där Zäit zu Dräibuer ka 
geschéien. Zu Dräibuer si wierklech net just Kri-
mineller. Zu Dräibuer si Jonker, déi sozial net 
funktionéieren. Et sinn och Jonker, déi psy-
chesch krank sinn. Duerfir ass eng Kollabora-
tioun mat der Psychiatrie och ganz wichteg.
Mir wëssen, datt do 80, 90 Leit schaffen, a mir 
wëssen och, datt dat der net genuch sinn. An 
den Direkter hat och eise Premier gelueft a sen-
gem Interview. Deen huet gesot, mir misste 
méi an d’Personal investéieren an dat géif een 
och scho spieren: 18 Leit kënne se elo nei astel-
len. A wann een dat nach een, zwee Joer 
 mécht, dann hu mer och genuch Leit.
Mir hunn am Moment dräi Gruppe vun zwan-
zeg. Déi Gruppe sinn ze grouss - do si mer eis, 
mengen ech, alleguerten eens heibannen -, 
eben ze grouss, fir eng geziilt psychologesch a 
pädagogesch Aarbecht ze maachen. An duerfir 
géife mer eis - mir hunn eis dat scho viru 14 
Joer gewënscht - verschidden a vill kleng Infra-
strukturen, déi iwwert d’Land verdeelt sinn, 
wënschen. Ech kommen nach kuerz dorobber 
zréck.
D’UNISEC ass prett, mä d’Gesetz feelt nach. 
Abee, haut wäerte mer jo dann d’Gesetz stëm-
men. A wann et dann a Kraaft trëtt, da kënne 
bis zu zwielef Jugendlecher opgeholl ginn. Et 
ass Plaz fir véier Gruppen à dräi Schlofkumme-
ren. Dat heescht, wann zum Beispill den 
zéng te Jugendlechen e Meedchen ass, dann 
ass deen eeleften an deen zwieleften auto-
matesch och e Meedchen, well mer an deene 
Gruppen d’Geschlechter getrennt hunn.
Et ass esou, datt an der UNISEC souwuel Jonge 
wéi Meedercher kënnen opgeholl - oder muss 
ee soen „agespaart“? - ginn. Den oppene Be-
räich vum Centre socio-éducatif ass jo soss no 
Geschlechter getrennt: Dräibuer fir d’Jongen, 
Schraasseg fir d’Meedercher. Mä de Schoul-
beräich ass zum Beispill awer och mixte.
D’UNISEC zu Dräibuer ass net déi ideal Léi-
sung. Et gëtt eng ganz Rei Punkten, déi duerch 
de Site net glécklech sinn. Zum Beispill ass de 
Schoulwee och den Ufaartswee fir d’Police bei 
d’UNISEC. Dat ass keng gutt Symbolik. Ech hat 
och gesot virdrun, datt d’Populatioun vun de 
Jonken hei ganz heterogen ass. De Risk ass, 
datt Täter an Affer, zum Beispill wat Abus 
sexuel betrëfft, sech ze no kommen. An dee 

Problem kritt een ni ganz aus der Welt ge-
schaaft, mä hei ass en awer och nach e bës-
selche méi akut.
De Jugendschutz, dat huet d’Madamm Hetto 
richteg gesot, huet keng Grenz no ënne ge-
zunn. Theoretesch kënne ganz jonk Kanner op 
Dräibuer kommen. Mä de Jugendriichter kann 
awer och iwwer 18 Joer erausgoen. Den Op-
ent halt ka bis 21 Joer verlängert ginn. Norma-
lerweis gëtt et eng Verlängerung vu sechs 
 Méint oder vun zwielef Méint. Dat sinn Ausna-
men, mä déi gi geschwat. An et kann och e Ju-
gendleche selwer eng Verlängerung iwwer 18 
Joer eraus froen. Et kënnen also och Majeuren 
an där Struktur sinn.
Dat stellt natierlech déi Responsabel vun der 
UNISEC och virun eng Rei organisatoresch Pro-
blemer. Fir si ass et wichteg ze wëssen, ob 
dann elo definitiv keng Jugendlech méi an de 
Prisong op Schraasseg kommen oder net. Fir-
wat ass dat wichteg? Majo da stellt sech d’Fro: 
Ass Dräibuer, d’UNISEC dann elo déi lescht Sta-
tioun? Oder ass et eventuell just déi zweet-
lescht, datt nach e Prisong hannendrukënnt?
D’UNISEC ass e Prisong. Awer well et ëm Ju-
gendlecher geet, ass et nach méi wichteg, datt 
eben all Jugendlechen do säin individuellen Zu-
kunftsplang gemaach kritt. Vum éischten Dag 
u muss een d’Fro stellen: Wat geschitt no Dräi-
buer?
Zu Dräibuer an der UNISEC ass een zéng 
Stonne pro Dag agespaart. Da bleiwe 14 Ston-
nen an der Gemeinschaft, wuelgemierkt an der 
Gemeinschaft vun enger Infrastruktur, déi e Pri-
song ass. E Jugendleche kënnt maximal fir dräi 
Méint an d’UNISEC. An déi dräi Méint kënne 
vum Jugendriichter awer verlängert ginn. 
Wann een dat héichrechent, da wier et denk-
bar, datt all Joer bis zu maximal 48 Jugendle-
cher an der UNISEC landen. An da muss ee 
sech natierlech d’Fro stellen: Wat geschitt mat 
deenen no dem Passage an der UNISEC?
A fir eis schéngt et kloer ze sinn: Dat däerf 
dann net déi oppe Struktur zu Dräibuer sinn. 
Wann een no dräi Méint erauskéim aus der 
UNISEC an da géif een op Dräibuer kommen, 
dat kéint heeschen, datt seng Kolleegen, déi 
aner Jugendlech, déi do sinn, engem de Stem-
pel géifen opdrécken: „Du bass ee vun deenen, 
déi do dra waren.“ Dat wier net glécklech. Et 
kéint och heeschen: „Du bass en Haarden, e 
King, well du waars jo dobannen.“ An ech 
mengen, dat wier net besser.
Dat wier also zweemol nefaste. An duerfir brau-
che mer och nach weider Strukturen, déi 
dezentral organiséiert sinn, fir e Suivi ze maa-
chen, deen, mengen ech, mer als Gesellschaft 
och vis-à-vis vun deene Jonken, déi déi Proble-
matiken hunn, déi se dohinnergefouert hunn, 
brauchen.
Dat gesot, kéinte mir als Gréng eigentlech, wa 
mer eis extrem konsequent wieren - mir waren 
dergéint, datt mer dat op Dräibuer kréichen -, 
dat jo net matdroen. Mir soen awer, an et huet 
sech jo och gewisen, datt awer ganz vill Iwwer-
leeungen an der Tëschenzäit geschitt sinn. Mir 
hunn eng Evolutioun, wou ganz vill Moyene 
kreéiert gi sinn an deene leschte Joren.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési
dence.)
A mir sinn och ganz zouversiichtlech, datt déi 
Entwécklung weidergeet, datt mer och musse 
weiderdenken, wéi eng Strukturen duerno 
kommen. An duerfir bréngen ech den Accord 
vun der grénger Fraktioun zu dësem Projet de 
loi an ech soen Iech Merci fir Äert Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An dann huet d’Wuert den Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ënner engem Centre socio-éucatif de 
l’État kann ee sech villes virstellen. Do denkt 
een zum Beispill un eng dezentraliséiert sozial 
Struktur, déi no baussen op ass an déi Jugend-
lechen, déi sozial determinéiert Verhalenspro-
blemer hunn, am schoulesche Kader negativ 
opfale bezéiungsweis aus der Schoul ausge-
schloss sinn, eng ganz Palett u moossgeschnei-
derte pädagogeschen a psychosoziale Betrei-
ungsmethoden ubitt, gradesou wéi e schoul-
eschen Encadrement an eng ganz Rei Fräizäit- 
a professionell Aktivitéiten, déi de Jugend-
lech en et méiglech maachen, esou vill wéi 
méiglech an d’Gesellschaft ageschloss ze ginn.
Et géif ee sech an deem Fall dee Kader vum 
Centre socio-éducatif als agreabel, inklusiv an 
erhuelend virstellen, mat Gréngflächen, Raum 
fir Sportméiglechkeeten a Méiglechkeeten, fir 
Undeel um gesellschaftleche Liewen ze hunn.
Här President, wann een dat humanistesch 
upéckt, stellt ee sech e Kader vir, deen näischt 
mat engem Centre pénitentiaire ze dinn huet. 
An dësem Gesetzestext ginn dës Visioune vun 
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der Jugendbetreiung a vum Jugendschutz awer 
zerstéiert, wa säin Inhalt sech ausschliisslech op 
d’Aweiung vun enger zousätzlecher Unité de 
sécurité riicht.
Dës UNISEC ass dann u sech och gläichgestallt 
mam Centre pénitentiaire vu Schraasseg a bitt 
hirem Personal déiselwecht Traitementer an 
Avantagë wéi am Prisong un. Et misst een hin-
nen dës Aarbecht an engem „ganz geféier-
lechen“ Environnement mat „ganz geféier-
lechen“ Insassen - genee gezielt zwielef Stéck! - 
schmackhaft maachen.
D’Auteure vun dësem Projet de loi ginn also 
d’office dervun aus, datt et sech bei den 
zukünftege Pensionnairen ëm geféierlech Kri-
mineller handelt, déi ee misst aspären an déi 
vun engem muskuléise Personal betreit misste 
ginn. D’Wuertwahl, fir dës Jugendlech ze defi-
néieren, ass an deem Sënn stigmatiséierend: 
„jeune délinquant“, „jeune avec un passé cri-
minel“ et cetera. Si ass awer och a Kontradik-
tioun mat der protektioneller Approche, déi 
gesetzlech duerch d’Loi de la protection de la 
jeunesse vertrueden ass. Dat ass vläicht, well se 
an de professionelle Beräicher vun der Justiz, 
mä och am soziale Secteur falsch interpretéiert 
gëtt a mëttlerweil dës diskriminéierend a stig-
matiséierend Terme fir Jugendlecher oder Man-
nerjäreger, déi deviant Verhalensweisen hunn, 
an den normale Sproochgebrauch iwwer-
gaange sinn.
Wat gëtt et vun Alternativen, fir d’Floskel „sur-
veiller et punir“ ze ersetzen? Wéi wär et mat 
„accompagner et valoriser“? An dësem Projet 
de loi geet et ëm d’Aspäre vu Mënschen, déi 
nach net erwuesse sinn. Beim Aspäre muss ee 
sech folgend Froe stellen: Wat bréngt et der 
Gesellschaft? An och: Wat bréngt et deene 
Mënschen, déi agespaart goufen an erëm 
souwisou op fräie Fouss kommen? Si se net vir-
programméiert, fir esou weiderzefuere wéi vir-
drun an esou engem Mënsch oder der Gesell-
schaft ze schueden? Sinn déi Jugendlech, déi 
keen Delikt virzeweisen hunn an trotzdeem zu 
Dräibuer gelant sinn, well se vläicht familiär 
Problemer haten an awer a Kontakt mat jonken 
Delinquantë komm sinn, net duerch eng po-
tenziell Delinquantëschoul gaangen?
Et ass evident, datt en Delikt muss sanktionéiert 
ginn, och bei jonke Leit. Mä ass d’Ewechspäre 
mat enger repressiver Mentalitéit déi richteg 
Sanktioun? Jiddwereen, deen eppes vum Fach 
versteet, seet Neen. An dat ass och scho laang 
bekannt. Mä et schéngt zu Lëtzebuerg nach 
net de Fall ze sinn.
Här President, ech weisen och nach zum 
Schluss op den Avis vun der Association natio-
nale des communautés éducatives et sociales 
hin. Dësen Avis ass a mengen Aen exempla-
resch, well e vu Leit geschriwwe ginn ass, déi 
d’Erfahrung an déi néideg Kompetenzen um 
Terrain vun der Jugendbetreiung mat sech 
brén gen. Hir Fuerderungen a Kriticken zu dë-
sem Projet de loi, op déi ech elo net kann 
agoen, mä déi et derwäert sinn, gelies ze ginn, 
hätten tel quel kënnen dëse Projet de loi erset-
zen. An domat wäre mer hei zu Lëtzebuerg sé-
cherlech e gutt Stéck weider a Saache vun 
engem modernen Encadrement an der Präven-
tioun vun der Délinquance juvénile.
Här President, de Placement vun deviante Ju-
gendlechen an zouenen Institutioune wéi der 
UNISEC zu Dräibuer misst als leschte Recours 
gëllen. Dat ass awer elo an dëser Fassung guer 
net de Fall. Do gi jo eng Partie Saachen opge-
zielt, déi duerno an d’Sanctions disciplinaires 
erakommen. Dat ka vu sexuellen Ugrëff oder 
iwwerhaapt vun Ugrëff op d’Personal bis op de 
repetitiven Netrespekt vum Règlement d’ordre 
intérieur goen, wéi och op eben de Fait, datt 
een eng Wick fëmmt. An dat alles gëtt am 
selwechte Pak agepaakt an net als leschte Re-

cours, als wat den Isolement ugesi gëtt, esou 
agefouert.
Et gëtt esou vill aner präventiv a reparativ 
Methoden, déi d’Participatioun vum Jugend-
leche fuerderen an de Jugendlechen individuell 
ënnerstëtzen a valoriséiere bei der Elaboratioun 
vu sengem Liewensprojet. Dat ass natierlech, 
da kann ee soen: „Mir hunn esou e Liewens-
projet virgesinn.“ Jo, mä de Problem ass: Dat 
geschitt eréischt, wann ee bis do gelant ass! An 
a Wierklechkeet misst ee jo derfir suergen, datt 
et virdrun iwwerhaapt kéint a Kraaft gesat 
ginn. Dat heescht, mir si weiderhin an der Lo-
gik vun der Repressioun, vum Ewechspären, 
wat eng archaesch Logik ass, déi scho längs-
tens a Fro gestallt gouf.
An der Justiz misst fir d’Éischt dann op dës 
Methoden zréckgegraff ginn, fir dat Schlëmmst, 
dat Käschtespillegst an dat mat den negativste 
Konsequenzen op d’psychologescht an d’so-
ziaalt Wuelbefanne vun dëse Jugendlechen, also 
d’Aspären, ze verhënneren.
Här President, dëst Gesetz gëtt, wéi all Gesetz, 
vum Grand-Duc Henri ënnerschriwwen. Ech 
mengen, a Wierklechkeet, fir et méi zäitgeméiss 
ze maachen, hätt ee sech och à la limite kënne 
virstellen, datt de Grand-Duc Wëllem de IV. et 
ënnerschriwwen hätt, well mir sinn nach ëm-
mer an enger Logik, déi sech an d’19. Jorhon-
nert areit. Dofir wäerte mer géint dëst Gesetz 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
sinn domat um Enn vun der allgemenger Dis-
kussioun ukomm. An d’Regierung huet d’Wuert: 
den Här Educatiouns- a Jugendminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, e 
grousse Merci virun allem un de Gilles Baum, 
de Rapporteur, awer och un all d’Intervenan-
ten.
D’Regierung ass mat all deene Virriedner d’ac-
cord, déi fannen, datt déi Situatioun, wéi mer 
se haut zu Dräibuer hunn, dee Centre socio-
éducatif, wéi en do fonctionnéiert huet, plus 
déi UNISEC, déi jo mat dësem Gesetz dann och 
soll opgoen, keng glécklech Léisung ass. D’Re-
gierung huet hei Fakte virfonnt, déi a Bëton 
geschafe goufen, bei deene mer allerdéngs da 
musse kucken, dat Bescht draus ze maachen.
An d’Regierung ass sech absolutt bewosst, datt 
dat weder fir deen dote Site eng glécklech Si-
tuatioun ass, nach fir Cohabitatioun vun deene 
ville Jonken, souwuel vun deenen, déi an där 
Unité de sécurité ënnerbruecht sinn, wéi och 
deenen, déi am reschtleche Centre socio-édu-
catif de l’État do ënnerbruecht sinn, datt déi 
absolutt net glécklech ass aus villen, ville 
Grënn, déi meescht pädagogescher Natur, ane-
rer topografescher Natur, well de Site et ein-
fach net hiergëtt, fir dat doten eigentlech rich-
teg esou kënnen ze geréieren.
Trotzdeem musse mer elo an der noer Zukunft 
dat Bescht draus maachen. An dat maache mer 
mat dësem Gesetz. Virun allem ass de grousse 
Quantesprong, dee mer trotz allem hei mat dë-
sem Gesetz kréien, datt d’Land endlech sou-
wuel déi technesch wéi och déi logistesch Vir-
aussetzung schaaft, fir datt jugendlech Krimi-
neller net méi mussen an engem Prisong ën-
nerbruecht gi mat Erwuessenen, mä hei kën-
nen ënner aneren Ëmstänn nach ëmmer age-
spaart ginn, mä awer och encadréiert ginn. Dat 
ass sécherlech dat, wat iwwer Jore gefuerdert 
ginn ass, wat mer och hei mat der Ouverture, 
wann dat Gesetz hei gestëmmt gëtt, ab dem 1. 
Oktober wäerte geschafen hunn.

Ech sinn och mat all deenen absolutt d’accord, 
déi de Mëtteg hei gesot hunn: „Mir mussen eis 
och d’Moyene ginn, fir dat doten ze geréieren, 
fir déi Jonk kënnen ze encadréieren.“ Et ass ge-
nau dat, wat d’Regierung och an deene leschte 
Jore gemaach huet. 
De Claude Adam huet vun den 18 Poste ge-
schwat, déi dëst Joer am Numerus clausus 
virgesi si fir de Centre socio-éducatif Dräibuer a 
Schraasseg. A mir wëssen, datt et domadder 
sécherlech och an den nächste Joren nach net 
duergeet. Do komme mer vu ganz, ganz wäit 
hier. An et ass och duerfir, datt de Premier-
minister ugekënnegt huet, datt mer eis bei 
Strukture wéi deenen doten, awer och anere 
staatleche Strukturen, mussen d’Logik vun 
engem Contingent ginn. Dat heescht, wa mer 
méi Jonker mussen encadréieren, datt mer och 
deementspriechend méi personell Ressourcë 
kréien.
Dorënner, ënnert deem Personalmangel, dee 
mer haut do wierklech hunn, leiden net nëm-
men déi Jonk. Do leiden och déi, déi profes-
sionell do schaffen, well et awer op Dauer zu 
enger Iwwerfuerderung féiert. Duerfir e 
grousse Merci un all déi, déi bis elo do interve-
néiert hunn an déi alles ginn zum Wuel vun 
deene Jonken! Et si si, déi eigentlech den Esprit 
vum Centre socio-éducatif de l’État do ausmaa-
chen. 
Gläichzäiteg maache mer Efforten, an et si wei-
derer ze maachen, fir datt mer och déi Schoul, 
déi do um Site fonctionnéiert, dotéiere mat 
Ressourcen, déi et och wierklech erlaben, datt 
eng Kontinuitéit an der Educatioun ka garan-
téiert bleiwen, datt mer och do qualifizéiert 
Schoulpersonal hikréien. Och do sinn eng Rei 
vun Initiative geholl ginn, déi dohinner wäer-
ten zéien.
Mir däerfen net vergiessen, datt mer eis hei 
insgesamt virun allem och ëmmer d’Fro musse 
stellen: Wat ass virdru schifgaangen? Ech den-
ken, datt do de Stat net all Méiglechkeet huet, 
mä mir kënne sécherlech nach méi maachen. 
Ech war dach awer touchéiert, wéi de Félix 
Braz als deemools neie Justizminister mat mir 
op Dräibuer kucke war an ee jonke Mënsch eis 
do presentéiert ginn ass, deen do dunn enca-
dréiert gouf, a mir herno gesot kritt hunn: 
„Deen doten huet en IQ vun 130 an e bréngt 
et net fäerdeg, déi intellektuell Capacitéit 
eigentlech oder seng Motorkraaft op d’Strooss 
ze kréien, seng intellektuell Capacitéit am All-
dag och wierklech ëmzesetzen an eppes draus 
ze maachen.“
Nun, do musse mer kucken a ganz ville Betrei-
ungsstrukturen, an eise Schoulen ënner ane-
rem, a fir genau dat dote Beispill jo och, wat 
Héichbegaabter zum Beispill ubelaangt, mä 
och Jonker, déi aner spezifesch Besoinen hunn, 
wäerte mer jo och dee Secteur nach eng Kéier 
ëmmodelen an ëmgestalten an eis méi Moyene 
ginn, fir Jonker do kompetent ze ënnerstëtzen, 
wa se spezifesch Besoinen hunn, fir eng Ent-
wécklung an déi dote Richtung an Zukunft och 
ganz fréi kënnen ze evitéieren.
Ee Punkt, deen eis hei, mengen ech, dann nach 
auserneendividéiert, dat ass deen Amendement 
vun der CSV, deen an der Kommissioun disku-
téiert gouf, wou mer och e puermol iwwert de 
Prinzip geschwat hunn a wou ech dem Parla-
ment net konnt roden, mat op deen dote Wee 
ze goen. A mir hu konkret Ursaachen an déif 
gräifend Ursaachen, fir dat och net ze maa-
chen.
Éischtens gëtt proposéiert, eng weider Katego-
rie vu Mesures de bon ordre anzeféieren. Nun, 
wa mer kucken, wou mer vun deem éischten 
initialen Text hierkomm sinn, deen och nach 
vun der Virgängerregierung deposéiert gouf, a 
wat de Statsrot dozou gesot huet - well do 
ware verschidde Kategorië virgesinn, och nach 
déi vun de Mesures éducatives, net nëmmen 
d’Mesures disciplinaires an d’Sanctions discipli-
naires, wéi mer se elo am penalen Text haut de 
Mëtten hei virleien hunn -, de Statsrot huet 
virun allem do en Amalgam vun den eenzelne 
Mesurë gefaart.
A wann ech de Mëtten héieren hunn, wat 
d’Françoise Hetto hei als e Beispill, fir esou eng 
Mesure de bon ordre ze huelen, genannt huet, 
dann iwwerschneit dat sech awer scho mat de 
Mesures disciplinaires, déi elo am Text hei 
virgesi sinn. An duerfir hätte mer mat esou 
enger Aféierung vun enger weiderer Kategorie 
direkt erëm deen Amalgam gehat, deen awer 
ganz schaarf vum Statsrot och kritiséiert ginn 
ass a wou mer eis vill Méi ginn hunn an den 
Diskussiounen an de leschte Joren - net an de 
leschte Méint, mä an den Diskussiounen an de 
leschte Joren -, fir dat ze evitéieren an do der-
laanschtzekommen.
Dee Punkt, deen awer nach op vill méi eng 
staark Oppositioun vun der Regierung trëfft, 
dat ass deen, datt Der sot, datt bei deene Me-
suren, déi hei virgesi sinn, de Mesures discipli-
naires an de Sanctions disciplinaires, kee Re-
cours beim Jugendriichter dierft geholl ginn.

(Interruption)
Mä et ass esou, datt et haut de Fall ass, datt all 
Jonken, deen am Centre socio-éducatif de l’État 
ënnerbruecht ass, déi Méiglechkeet do huet. 
Dat féiert net zu Situatiounen, wéi Dir se hei 
schildert, datt do d’Aarbecht vun den Erzéier, 
vun deenen, déi se encadréieren, absolutt on-
méiglech wär, datt do permanent géif abu-
séiert gi vun esou engem Grondrecht. Absolutt 
net!
Ech wëll drun erënneren, datt an anere Struk-
turen, wou Jonker encadréiert ginn, déi net 
agespaart sinn, déi net dohinner placéiert sinn, 
déi all Dag fräiwëlleg dohiginn, och déi Jonk no 
enger gewëssener Prozedur d’Méiglechkeet 
hunn, bei Decisiounen - disziplinareschen Deci-
siounen an aneren - och kënnen nach ëmmer 
virun engem Riichter e Recours anzeleeën. Elo 
wéilte mer dat Recht grad deenen ewechhue-
len, déi an eng Institutioun placéiert sinn, déi 
d’office manner Rechter hu wéi en aneren an 
do och nach agespaart sinn an an der Regel 
eigentlech sech selwer och nach vill méi 
schlecht kënne verteidege wéi en anere Jonken 
oder wéi en Erwuessenen, deen och, egal wou 
en ass, ëmmer dat dote Recht an engem 
Rechtsstat soll hunn! Duerfir gi mer och net op 
deen dote Wee.
A mir liesen awer alleguerten déi international 
Texter, zu deene sech och Lëtzebuerg verflicht 
huet, fir se anzehalen: Et ass d’UN-Konventioun 
fir Kannerrechter vun 1989. Et sinn d’euro-
päesch Norme fir Torturpräventioun an hirer 
leschter Versioun vun 2015. Et sinn d’euro-
päesch Regele fir mannerjäreg Delinquantë 
vum Conseil de l’Europe vun 2008. Et sinn 
d’Regele vun Tokio, déi och minimal Regelen 
um Niveau vun den Nations Unies festhalen. Et 
sinn déi europäesch Regele fir de Strofvollzuch 
vum Conseil de l’Europe vun 2006. Et sinn 
d’Mandela-Regelen, déi och erëm eng Kéier fir 
d’Nations Unies minimal Regele fir den Trai-
tement vun Detenuë fixéieren. Et sinn d’Lignes 
directrices fir eng adaptéiert Justiz fir Kanner 
vum Conseil de l’Europe vun 2010.
An all deenen doten Texter geet rieds dovun-
ner, datt och e Jonken an där doter Situatioun 
e Recoursrecht muss hunn. Mir géifen déi do-
ten Texter violéieren, wa mer deen Amende-
ment do géifen unhuelen!
De Centre socio-éducatif de l’État huet eng Ge-
schicht. An déi ass net nëmme glorräich. A wéi 
ech déi Responsabilitéit do iwwerholl hunn, 
hunn ech mer déi emol ugekuckt an ech hunn 
nogelies an deene sëlleche Rapporte vum Co-
mité contre la torture, dee regelméisseg eng 
Evaluatioun vum Centre socio-éducatif de l’État 
gemaach huet, wat alles do reprochéiert ginn 
ass.
Ech wëll Iech soen, datt dës Regierung an déi 
Zäiten net wëllt zréckgoen! Mir wëlle weider 
dru schaffen, datt mer déi doten Zäiten defini-
tiv hanner eis loossen.
(Brouhaha)
Ech wëll haut och net dorauser zitéieren. Duer-
fir maachen ech hei wierklech en Appell: Dat 
dote soll ee sech awer nach eng Kéier iwwer-
leeën, ob ee wierklech bei deene Jonken, déi 
am mannste sech selwer kënne verteidegen, op 
esou en Urrecht vun engem Rechtsstat wëllt 
verzichten, wéi et hei gefuerdert ginn ass vun 
der Säit vun der CSV! D’Regierung kann op 
jidde Fall net mat op deen dote Wee goen.
Mir sinn der Meenung, datt...
(Interruption)
Jo?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, erlaabt Der eng Präzisioun vun der 
Madamm Hetto?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Selbst-
verständlech!

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Vu 
dass Der mech jo ugeschwat hutt, Här Minister, 
wëll ech dat wierklech hei ganz kloerstellen: 
Ech hunn a menger Ried ganz kloer gesot, dass 
mer am Fall vun der Sanction disciplinaire 
selbstverständlech der Meenung sinn, dass se 
sollen eng Recoursméiglechkeet hunn!
Mä dat, wat Dir hei am Gesetz virgesinn hutt 
als sougenannten „mesures disciplinaires“, wat 
am Fong geholl Saache sinn, déi een am Alldag 
quasi als Mesure-educativë géif benotzen, do 
fanne mer awer, dass een awer do net onbe-
déngt och muss e Recoursrecht hunn. An duer-
fir wollte mer déi Mesure-disciplinairen erset-
zen duerch Mesures de bon ordre, wou een 
einfach hätt kënnen a senger Aarbecht soen: 
„Voilà! Dat an dat geet net!“ E Rappel à l’ordre, 
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en Avertissement an esou weider. An dee Mo-
ment hätt de Jugendlechen dorobber keng Re-
coursméiglechkeet gehat.
Selbstverständlech, bei der Sanction discipli-
naire huet en eng Recoursméiglechkeet! Ech 
fäerte just, dass, wa mer déi heite Saachen, wat 
awer elo näischt extrem Schwéierfälleges ass, 
wat mer elo do gesprach hätten... Ech fannen 
net, (veuillez lire: Ech fannen net, dass eng 
Mesure disciplinaire auszeschwätzen bei man-
ner grave Saachen,) dass mer domat iergend-
wellechen Texter widdersprach hätten, well ech 
mengen, déi Saachen, déi doranner stinn, déi 
bezéie sech op vill méi violent Saache wéi dat, 
wat hei an deenen heiten Texter drasteet.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Da 
schénge mer do eng aner Interpretatioun vun 
deenen Texter ze hunn. D’Regierung bleift op 
jidde Fall bei hirer Interpretatioun!
Et ass e puermol ugeklongen, ech hunn et am 
Ufank och gesot: Mir sinn der Meenung, datt 
mer hei e grousse Fortschrëtt maachen, an-
deems mer eis d’Méiglechkeet ginn, déi tech-
nesch an déi logistesch Méiglechkeet, fir Mi-
neuren net méi mussen an enger Struktur mat 
Erwuessenen zesummen ze emprisonnéieren, 
an datt déi Situatioun, wéi se sech haut presen-
téiert, alles anescht wéi glécklech ass.
Ech hunn och gesot, datt de Bëton Realitéite 
geschafen huet, déi ee muss unerkennen. 
Duerfir ass et awer elo gutt, datt déi Struktur 
hei endlech opgeet. Trotzdeem musse mer wei-
derdenken, an deen een oder deen anere Vir-
riedner huet dat jo och gemaach. D’Regierung 
denkt och, fir déi Aktivitéite vum Centre socio-
éducatif de l’État ze dezentraliséieren, ze ku-
cken, uechtert d’Land Strukturen ze kréien, 
virun allem méi kleng Gruppen ze kréien. Well 
60 Jonker op engem Site zesummen ze enca-
dréieren, Jonker, déi deen dote Passé hunn, déi 
déi Ursaache matbréngen, firwat datt se do 
sinn, dat ass sécherlech vill, vill méi schwiereg a 
vill, vill méi komplex, wéi dat a vill méi iwwer-
schaubare Strukturen ze maachen.
Mir denken och, datt mer mussen Iwwer-
gangsstrukturen hunn, fir datt deen, deen aus 
dem Centre socio-éducatif de l’État erauskënnt, 
och eng Zäit laang nach ka begleet ginn an en-
cadréiert ginn, sécherlech net méi esou héich-
schwelleg encadréiert ginn, wéi dat noutwen-
deg war, mä datt en awer nach encadréiert 
gëtt an eng Hëllefstellung kritt, bis e sech dann 
erëm definitiv eng Kéier an enger regulärer Si-
tuatioun zurechtfënnt.
An duerfir wäerte mer och, jo, ech denken och 
nach am Laf vun dëser Legislaturperiod éischt 
Mesurë kënnen op de Wee bréngen, wéi eng 
Dezentraliséierung an e Schaffen a Richtung vu 
méi klengen Unitéite méiglech ass an och ka 
geschafe ginn.
Ech wëll ofschléissend all den Intervenantë 
Merci soen, virun allem deenen natierlech, déi 
dësem Projet hir Zoustëmmung ginn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Mir sinn domat um Enn vun eisen Diskus-
siounen ukomm a mir kënnen iwwert de Projet 
6593 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6593 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
De Projet ass mat 58 Jo-Stëmme bei zwou Nee-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
 Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par Mme Nancy Arendt), Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 

Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
 Michel Wolter (par M. Claude Wiseler) et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Franz Fayot), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
 Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
verfassungsméissege Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.

6. Discours de M. le Président
Kolleeginnen, Kolleegen, mir sinn elo bal um 
Enn vun eiser Sëtzung ukomm. Et ass déi lescht 
Sëtzung virum Summer. Déi nächst ëffentlech 
Sëtzung, wou déi aktuell Sessioun zougemaach 
an déi nei opgemaach gëtt, ass traditionell den 
zweeten Dënschden am Oktober. An dat fält 
dëst Joer op den 10. Oktober. Bis dohi ginn 
d’Aarbechten an de Kommissiounen, an der 
Verwaltung an an de Fraktioune weider.
Dës Sessioun a virun allem déi lescht Woche wa-
ren intensiv, souwuel wat déi national Aarbecht 
ugeet, wéi och déi international. D’Chamber hat 
dëst Joer e puer grouss international Rendez-
vousen. Dee gréissten, dee mer jee haten, war 
sécher virun e puer Deeg déi 43. Sessioun vun 
der Assemblée parlementaire de la francopho-
nie, APF, déi hire 50. Gebuertsdag zu Lëtzebuerg 
gefeiert huet, do, wou se 1967 geschaaft gouf.
Parallell war och déi aacht Editioun vum Parle-
ment francophone des jeunes, d’Treffe vun de 
Generalsekretäre vun de Parlamenter vun der 
Francophonie an eng Konferenz vun héijem Ni-
veau vun den Unien aus der Francophonie.
Eis ganz Equipp huet exemplaresch Aarbecht 
geleescht bei där Organisatioun vun deem 
Mammutevent, wou iwwer 600 Leit vu véier 
verschiddene Kontinenter op Lëtzebuerg komm 
sinn, dorënner 25 Parlamentspresidenten.
All eis Leit, d’Deputéiert, d’Direktioun, eise Ser-
vice international, verstäerkt vu Fräiwëllegen 
aus dem Haus a Studenten, déi dës Konferenz 
zum Erfolleg gemaach hunn, hunn zu Recht 
vun eise Gäscht vill Luef kritt a verdéngen eis 
Unerkennung! Och dat war Nation Branding!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Bravo 

och eise jonke Vertrieder aus dem Jugendparla-
ment! Esou just niewebäi gesot: Eng vun eise 
Vertriederinnen aus dem Jugendparlament ass 
als déi bescht Riednerin vun deene Jonke be-
stëmmt ginn. Och dat, mengen ech, ass eng 
gutt Reklamm fir eist Jugendparlament.
Um regionale Plang hu mer d’Presidentschaft 
vum parlamentaresche Rot vun der Grouss-
regioun iwwerholl a stellen och hei de Bierger a 
seng Liewensqualitéit an de Vierdergrond.
Och um nationale Plang ass vill geschafft ginn. 
Et si wichteg Gesetzesprojete gestëmmt ginn, 
zum Beispill deen iwwert d’Nationalitéit, d’Re-
form vum Congé parental, d’Steierreform, 
d’Gemengefinanzreform, dat sougenannt „Om-
nibusgesetz“, d’Reform vun der Fleegeverséche-
rung, d’Reformen am Enseignement, dorënner 
d’Lycéesreform, an d’Aféiere vun engem allge-
menge Wäerteunterrecht an der Grondschoul, 

d’Ratifizéierung vum Klimapakt, déi gesetzlech 
Basis vum Space Mining an de Projet zur 
Bekämpfung vun der Laangzäitaarbechtslo-
segkeet, fir nëmmen déi ze nennen. Et ass also 
vill an dësem Parlament geschafft ginn.
D’Parlament huet nieft senger normaler legisla-
tiver Aarbecht eng ganz Rei Initiative geholl - 
Orientéierungsdebatten, Aktualitéitsdebatten - 
an e ganze Koup Debatten no Regierungser-
klärunge gefouert, Aktualitéitsstonnen, an eng 
ganz Rei vu wichtege Motioune gestëmmt, déi 
hei vum Parlament deponéiert goufen.
Et waren och eng ganz Rei vun Hearingen hei 
am Haus, sief et no enger Petitioun, wou mer 
an der Zwëschenzäit beim 21. Débat public 
ukomm sinn, wou also Theme vun de Leit hei 
an d’Chamber erabruecht gi sinn, déi net on-
bedéngt hei debattéiert gi wären. Och ze erwä-
nen ass déi Ausenanersetzung, déi ganz seriö 
Ausenanersetzung mat jonke Leit: Jugend-
konferenz, Jugendparlament, Jugendkonvent 
an esou weider.
D’Chamber huet sech am leschte Joer weider 
no baussen opgemaach an et gouf vill un 
deem Informatiounsmaterial fir eng méi effi-
zient politesch Bildung geschafft.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech soen Iech al-
leguer e grousse Merci fir déi gutt a kollegial 
Zesummenaarbecht. Ech wëll op dëser Plaz och 
dem ganze Personal vun der Chamber, mat un 
der Spëtzt dem Generalsekretär, mengem No-
per, dem Claude Frieseisen, sengen zwee Ad-
jointë Benoît Reiter an Isabelle Barra, de Mataar-
bechter aus de Fraktiounen a politesche Sensibi-
litéiten, der Press an dem Sécherheetspersonal 
ee ganz grousse Merci soen.

Ech hoffen, dass mer alleguer an och eis Leit 
dobaussen e puer gerousam an agreabel an 
erhuelsam Deeg wäerte kréien. Domat nach 
eng Kéier...

 Une voix.- Grausam?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ge-
rousam!

(Hilarité)
Also an anere Wierder: schéi Vakanz!

(Hilarité)
Merci. An domat géif ech mat engem ganz be-
kannten Trainer soen: Et ass eriwwer!

(Fin de la séance publique à 16.35 heures)
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l‘eau,
* de la loi modifiée du 14 juillet 1966 sur l‘im-
matriculation des bateaux de navigation inté-
rieure et l‘hypothèque fluviale, et
* de la loi modifiée du 28 juin 1984 portant ré-
glementation de la police de la navigation inté-
rieure, des sports nautiques et de la natation; et
b) abrogation
* des articles 1er, 2 et 5 de l‘arrêté du Directoire 
exécutif du 13 nivôse an V (2 janvier 1797) sur 
la navigation et les chemins de halage;
* de la loi du 6 frimaire an VII de la République 
une et indivise (26 novembre 1798) relative au 
régime, à la police et à l‘administration des 
bacs et bateaux sur les fleuves, rivières et ca-
naux navigables;
* de l‘arrêté royal du 3 mai 1817 concernant la 
navigation et le flottage sur les rivières du 
Grand-Duché; et
* de la loi du 29 janvier 1890 concernant l‘alié-
nation des terrains faisant partie du domaine 
public dans la Moselle et la partie navigable de 
la Sûre, ainsi que des anciens lits de ruisseaux 
abandonnés  p. 150-151
7019 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 16 août 1968 portant 
création d‘un centre de logopédie et de ser-
vices audiométrique et orthophonique;
2. de la loi modifiée du 14 mars 1973 portant 
création d‘instituts et de services d‘éducation 
différenciée;
3. de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant 
planification des besoins en personnel ensei-
gnant de l‘enseignement postprimaire;
4. de la loi modifiée du 1er décembre 1992 por-
tant 1. création d‘un établissement public pour 
le développement de la formation profession-
nelle continue et 2. fixation des cadres du per-
sonnel des Centres de formation profession-
nelle continue;
5. de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant 
organisation des lycées et lycées techniques;
6. de la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l‘enseignement fondamental;

7. de la loi modifiée du 22 mai 2009 portant 
a) création d‘un Institut national des langues; 
b) de la fonction de professeur de langue 
luxembourgeoise;
8. de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et mo-
dalités d‘avancement des fonctionnaires de 
l‘État  p. 151-153

7085 - Projet de loi portant modification de 
l‘article L. 222-9 du Code du travail  p. 153-158

12e séance
Ouverture de la séance publique  p. 158
Changement de composition d’une commis-
sion parlementaire p. 158
Débat de consultation sur la croissance écono-
mique et la compétitivité au Luxembourg
et
Interpellation de M. Laurent Mosar sur les pers-
pectives de développement de l‘économie 
luxembourgeoise  p. 158-178
Ordre du jour  p. 178

Compte rendu n°6

13e séance
Ouverture de la séance publique p. 179
Communications  p. 179
Résolution relative à la proposition de directive 
du Parlement européen et du Conseil établis-
sant le code des communications électroniques 
européen (COM(2016) 590)
- Art. 168 du Règlement de la Chambre  
 p. 179-180
 p. 181
Ordre du jour  p. 180
7038 - Projet de loi sur les ventes en soldes et 
sur trottoir et la publicité trompeuse et compa-
rative  p. 180-181
6965 - Projet de loi concernant la mise à dis-
position sur le marché et le contrôle des explo-
sifs à usage civil,
6981 - Projet de loi relatif aux équipements 
marins
et
6902 - Projet de loi relatif aux bateaux de plai-
sance et aux véhicules nautiques  p. 181-182
7022 - Projet de loi relative aux abus de mar-
ché et portant:
1. mise en œuvre du règlement (UE) 
n°596/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de mar-
ché (règlement relatif aux abus de marché) et 
abrogeant la directive 2003/6/CE du Parlement 
européen et du Conseil et les directives 
2003/124/CE, 2003/125/CE et 2004/72/CE de 
la Commission;
2. transposition de:
a) la directive 2014/57/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 avril 2014 relative 
aux sanctions pénales applicables aux abus de 
marché (directive relative aux abus de marché);
b) la directive d‘exécution (UE) 2015/2392 de 
la Commission du 17 décembre 2015 relative 
au règlement (UE) n°596/2014 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne le 
signalement aux autorités compétentes des 
violations potentielles ou réelles dudit règle-
ment;
3. modification de la loi modifiée du 11 janvier 
2008 relative aux obligations de transparence 
des émetteurs; et
4. abrogation de la loi modifiée du 9 mai 2006 
relative aux abus de marché p. 182-183
7031 - Projet de loi portant transposition de la 
directive (UE) 2016/881 du Conseil du 25 mai 
2016 modifiant la directive 2011/16/UE en ce 
qui concerne l‘échange automatique et obliga-
toire d‘informations dans le domaine fiscal et 
concernant les règles de déclaration pays par 
pays pour les groupes d‘entreprises multinatio-
nales p. 183-185
7067 - Projet de loi concernant le Journal offi-
ciel du Grand-Duché de Luxembourg  
 p. 185-186
7073 - Projet de loi concernant l‘extension de 
l‘offre scolaire du Lycée technique Michel Lu-
cius et modifiant sa dénomination p. 186-190

14e séance
Ouverture de la séance publique  p. 191

7020 - Projet de loi portant mise en œuvre de 
la réforme fiscale 2017 et portant modification
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l‘impôt sur le revenu;
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concer-
nant l‘impôt sur la fortune;
- de la loi modifiée du 1er décembre 1936 
concernant l‘impôt commercial;
- de la loi modifiée du 24 décembre 1996 por-
tant introduction d‘une bonification d‘impôt 
sur le revenu en cas d‘embauchage de chô-
meurs;
- de la loi d‘adaptation fiscale modifiée du 16 
octobre 1934 («Steueranpassungsgesetz»);
- de la loi générale des impôts modifiée du 22 
mai 1931 («Abgabenordnung»);
- de la loi rectificative du 19 décembre 2014 
concernant le budget des recettes et des dé-
penses de l‘État pour l‘exercice 2015;
- de la loi modifiée du 23 décembre 2005 por-
tant introduction d‘une retenue à la source li-
bératoire sur certains intérêts produits par 
l‘épargne mobilière;
- de la loi du 19 décembre 2008 ayant pour 
objet la coopération interadministrative et judi-
ciaire et le renforcement des moyens de l‘Ad-
ministration des contributions directes, de l‘Ad-
ministration de l‘enregistrement et des do-
maines, de l‘Administration des douanes et ac-
cises et portant modification de
* la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée;
* la loi générale des impôts («Abgabenord-
nung»);
* la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réor-
ganisation de l‘Administration des contribu-
tions directes;
* la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réor-
ganisation de l‘Administration de l‘enregistre-
ment et des domaines;
* la loi modifiée du 27 novembre 1933 concer-
nant le recouvrement des contributions di-
rectes et des cotisations d‘assurance sociale;
- de la loi du 30 juillet 1983 portant création 
d‘une taxe sur le loto;
- de la loi modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée;
- du Code pénal;
- de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l‘en-
traide judiciaire internationale en matière pé-
nale;
- de la loi du 27 août 1997 portant approba-
tion du Protocole additionnel à la Convention 
européenne d‘entraide judiciaire en matière 
pénale, signé à Strasbourg, le 17 mars 1978;
- de la loi du 27 juin 2016 concernant le sou-
tien au développement durable;
- de la loi modifiée du 22 frimaire an VII orga-
nique de l‘enregistrement;
- de la loi modifiée du 13 brumaire an VII orga-
nique du timbre;
- de la loi modifiée du 27 décembre 1817 sur le 
droit de succession;
- de la loi modifiée du 23 décembre 1913 
concernant la révision de la législation qui régit 
les impôts dont le recouvrement est attribué à 
l‘Administration de l‘enregistrement et des do-
maines;
- de la loi modifiée du 7 août 1920, portant 
majoration des droits d‘enregistrement, de 
timbre, de succession, etc.;
- de la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant 
à assurer la juste et exacte perception des 
droits d‘enregistrement et de succession;
- de la loi modifiée du 13 juin 1984 portant ré-
vision de certaines dispositions législatives ré-
gissant la perception des droits d‘enregistre-
ment, de succession et de timbre;
- de l‘ordonnance royale grand-ducale du 23 
septembre 1841 sur le timbre, l‘enregistrement 
et les droits de succession;
- de la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à 
l‘identification des personnes physiques;
- de la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l‘aide au logement;
- de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur 
le bail à usage d‘habitation et modifiant cer-
taines dispositions du Code civil  p. 191-202

15e séance
Ouverture de la séance publique  p. 203
7020 - Projet de loi portant mise en œuvre de 
la réforme fiscale 2017 et portant modification 
[…] (suite) p. 203-211
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Allocution de M. le Président à l’occasion de la 
visite officielle de SE M. Ivan Brajovic, Président 
du Parlement de la République du Monténégro 
 p. 211
7029 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole au Traité de l’Atlantique Nord sur 
l’accession du Monténégro, signé à Bruxelles, 
le 19 mai 2016 p. 211-213
Dépôt d’une motion par M. Laurent Mosar 
 p. 213-214

16e séance
Ouverture de la séance publique p. 214
Hommage en signe de deuil et de solidarité en-
vers les victimes de l’acte terroriste perpétré à 
Berlin en date du 19 décembre 2016  p. 214
Communications  p. 214-215
Ordre du jour  p. 215
7050 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2017 et modifiant:
1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu
2) la loi modifiée du 1er décembre 1936 
sur l’impôt foncier
3) la loi modifiée du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contri-
butions directes, des droits d’accise sur 
l’eau-de-vie et des cotisations d’assu-
rance sociale
4) la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée
5) la loi modifiée du 17 décembre 2010 
fixant les droits d’accise et les taxes assi-
milées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs
6) la loi modifiée du 21 décembre 2001 
concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’État pour l’exercice 2002
7) le Code de la sécurité sociale
8) la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement
9) la loi modifiée du 18 février 2010 re-
lative à un régime d’aides à la protection 
de l’environnement et à l’utilisation ra-
tionnelle des ressources naturelles
10) la loi modifiée du 5 juin 2009 rela-
tive à la promotion de la recherche, du 
développement et de l’innovation
11) la loi du 12 juillet 2014 relative à la 
coordination et à la gouvernance des fi-
nances publiques
12) la loi modifiée du 13 juin 2003 
concernant les relations entre l’État et 
l’enseignement privé
et
7051 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2016-2020
- Rapport de la Commission des Finances et du 
Budget  p. 215-218

17e séance
Ouverture de la séance publique  p. 219
7050 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2017 et modifiant […] 
(suite)
et
7051 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2016-2020 (suite)
- Exposé de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances p. 219-221
7025 - Projet de loi portant:
1. transposition de la directive 2014/17/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 4 février 
2014 sur les contrats de crédit aux consomma-
teurs relatifs aux biens immobiliers à usage rési-
dentiel et modifiant les directives 2008/48/CE 
et 2013/36/UE et le règlement (UE) 
n°1093/2010; et
2. modification du Code de la consommation  
 p. 221-222
7007 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorgani-
sation de l’administration des contributions di-
rectes p. 222-223
7097 - Projet de loi portant 
1. approbation de la Convention entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Gouvernement de sa Majesté le Sultan et 
Yang Di-Pertuan de Brunei Darussalam et ten-
dant à éviter les doubles impositions et à pré-

venir la fraude fiscale en matière d’impôts sur 
le revenu et sur la fortune, et le Protocole y re-
latif, signés à Bruxelles, le 14 juillet 2015;
2. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Hongrie 
tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y 
relatif, signés à Bruxelles, le 10 mars 2015;
3. approbation de la Convention entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Gouvernement de la République du Sénégal 
tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, signée à Luxem-
bourg, le 10 février 2016;
4. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la République 
de Serbie tendant à éviter les doubles imposi-
tions en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, et le Protocole y relatif, signés à 
Luxembourg, le 15 décembre 2015;
5. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la République 
Orientale de l’Uruguay tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la fraude fis-
cale en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, et le Protocole y relatif, signés à Bru-
xelles, le 10 mars 2015;
6. approbation du Protocole, signé à Kiev, le 30 
septembre 2016, entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de l’Ukraine en vue de modifier la 
Convention entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
l’Ukraine tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, signée 
à Kiev, le 6 septembre 1997;
7. approbation de l’échange de lettres signées 
à Luxembourg, le 18 juin 2015 modifiant les 
lettres signées à Bruxelles, le 7 juillet 2009 et 
précisant les conditions ainsi que les modalités 
à respecter en cas d’une demande de rensei-
gnements faite en vertu de l’article 24 de la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République d’Autriche tendant à 
éviter les doubles impositions en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur la fortune, signée à 
Luxembourg, le 18 octobre 1962  p. 223-224
7005 - Projet de loi portant règlement du 
compte général de l’exercice 2015  p. 224-225
7084 - Comptes du service intérieur de la 
Chambre des Députés pour l’exercice 2015 
 p. 225-226
Résolution concernant les comptes de l’exer-
cice 2015 du Médiateur  p. 226
Résolution concernant les comptes de l’exer-
cice 2015 de la Cour des comptes  p. 226

Compte rendu n°7

18e séance
Ouverture de la séance publique p. 228
7050 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2017 et modifiant:
1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu
2) la loi modifiée du 1er décembre 1936 
sur l’impôt foncier
3) la loi modifiée du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contri-
butions directes, des droits d’accise sur 
l’eau-de-vie et des cotisations d’assu-
rance sociale
4) la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée
5) la loi modifiée du 17 décembre 2010 
fixant les droits d’accise et les taxes assi-
milées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs
6) la loi modifiée du 21 décembre 2001 
concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’État pour l’exercice 2002
7) le Code de la sécurité sociale
8) la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement
9) la loi modifiée du 18 février 2010 re-
lative à un régime d’aides à la protection 
de l’environnement et à l’utilisation ra-
tionnelle des ressources naturelles
10) la loi modifiée du 5 juin 2009 rela-
tive à la promotion de la recherche, du 
développement et de l’innovation
11) la loi du 12 juillet 2014 relative à la 
coordination et à la gouvernance des fi-
nances publiques

12) la loi modifiée du 13 juin 2003 
concernant les relations entre l’État et 
l’enseignement privé (suite)
et
7051 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2016-2020 (suite) 
- Discussion générale  p. 228-246
Ordre du jour  p. 246

19e séance
Ouverture de la séance publique  p. 247
7050 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2017 et modifiant:
1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu
2) la loi modifiée du 1er décembre 1936 
sur l’impôt foncier
3) la loi modifiée du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contri-
butions directes, des droits d’accise sur 
l’eau-de-vie et des cotisations d’assu-
rance sociale
4) la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée
5) la loi modifiée du 17 décembre 2010 
fixant les droits d’accise et les taxes assi-
milées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs
6) la loi modifiée du 21 décembre 2001 
concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’État pour l’exercice 2002
7) le Code de la sécurité sociale
8) la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement
9) la loi modifiée du 18 février 2010 re-
lative à un régime d’aides à la protection 
de l’environnement et à l’utilisation ra-
tionnelle des ressources naturelles
10) la loi modifiée du 5 juin 2009 rela-
tive à la promotion de la recherche, du 
développement et de l’innovation
11) la loi du 12 juillet 2014 relative à la 
coordination et à la gouvernance des fi-
nances publiques
12) la loi modifiée du 13 juin 2003 
concernant les relations entre l’État et 
l’enseignement privé (suite)
et
7051 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2016-2020 (suite) 
- Prise de position du Gouvernement  p. 247-248
- Votes p. 248-249
Résolution de M. Laurent Mosar relative à la 
condamnation ferme des mesures répressives 
disproportionnées appliquées en Turquie de-
puis la tentative manquée de coup d’État mili-
taire en juillet 2016, à la réaffirmation de l’en-
gagement en faveur du maintien de l’ancrage 
de la Turquie à l’UE et au ralliement à entamer 
un gel temporaire des négociations d’adhésion 
en cours avec la Turquie  p. 249-251
Motion de M. Laurent Mosar relative au sou-
tien de toutes les initiatives politiques mettant 
en œuvre et stabilisant un cessez-le-feu durable 
à Alep  p. 251-253
Ordre du jour  p. 253
7016 - Projet de loi concernant l’organisation 
du temps de travail et portant modification du 
Code du travail  p. 253-259

20e séance
Ouverture de la séance publique  p. 260
7092 - Projet de loi portant modification des 
articles L.511-5, L.511-7, L.511-12 et L.631-2 
du Code du travail  p. 260-261
7053 - Projet de loi portant introduction d’une 
certification de la durabilité des logements et 
modifiant la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement,
7054 - Projet de loi concernant la collecte, la 
saisie et le contrôle des dossiers d’aides rela-
tives au logement,
7055 - Projet de loi relative à un régime 
d’aides à des prêts climatiques
et
7046 - Projet de loi
1. instituant un régime d’aides pour la promo-
tion de la durabilité, de l’utilisation rationnelle 
de l’énergie et des énergies renouvelables dans 
le domaine du logement

2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 
2004 établissant un système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre  
 p. 261-270
Ordre du jour  p. 270
6931 - Projet de loi portant transposition de la 
refonte du 1er paquet ferroviaire et modifiant
1. la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la 
gestion de l’infrastructure ferroviaire;
2. la loi modifiée du 11 juin 1999 relative à 
l’accès à l’infrastructure ferroviaire et à son utili-
sation;
3. la loi modifiée du 22 juillet 2009 relative à la 
sécurité ferroviaire; et
4. la loi du 3 août 2010 sur la régulation du 
marché ferroviaire  p. 270-272
Ordre du jour p. 272
Résolution relative à la proposition de directive 
du Conseil concernant une assiette commune 
pour l’impôt sur les sociétés (COM(2016) 685) 
et de la proposition de directive du Conseil 
concernant une assiette commune consolidée 
pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS) 
(COM(2016) 683)
- Art. 168 du Règlement de la Chambre  p. 272
7098 - Proposition de modification des an-
nexes 4 et 5 du Règlement de la Chambre des 
Députés  p. 272-273
Discours de fin d’année de M. le Président 
 p. 273

Compte rendu n°8

21e séance
Ouverture de la séance publique p. 274
Communications  p. 274
Ordre du jour  p. 274
Interpellation de M. Léon Gloden au sujet de la 
situation sécuritaire au Luxembourg   
 p. 275-283
7043 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’IL-
NAS  p. 283-284
Question élargie n°21 de M. Alex Bodry sur la co-
location  p. 284-285
6990 - Projet de loi relative aux emballages et 
aux déchets d’emballages  p. 285-287

22e séance
Ouverture de la séance publique  p. 287
Communications  p. 287-288
Ordre du jour  p. 288
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°243 du 31 janvier 2017 de M. An-
dré Bauler relative aux perspectives de fusion des 
communes de la Nordstad, adressée à M. le Mi-
nistre de l’Intérieur  p. 288
- Question n°244 du 7 février 2017 de M. Lau-
rent Zeimet relative aux mesures de sécurité à en-
visager par les communes pour les manifestations 
publiques d’une certaine envergure dans le cadre 
du plan «Vigilnat» niveau d’alerte 2, adressée à 
M. le Premier Ministre, Ministre d’État  p. 288
- Question n°245 du 7 février 2017 de M. Roger 
Negri relative à l’incinération de déchets de ver-
dure, adressée à Mme la Ministre de l’Environne-
ment p. 288
- Question n°246 du 7 février 2017 de M. Gilles 
Roth relative à l’avis du Conseil d’État demandé 
dans le cadre de l’élaboration du projet de loi re-
latif à l’extension des compétences des agents 
municipaux par le présent Gouvernement, et se 
rapportant également à l’interdiction de la dissi-
mulation du visage dans les lieux publics, adres-
sée à M. le Premier Ministre, Ministre d’État  
 p. 288-289
- Question n°247 du 7 février 2017 de Mme Josée 
Lorsché relative au programme eSanté, adressée 
à M. le Ministre de la Sécurité sociale  p. 289
- Question n°248 du 7 février 2017 de M. Marco 
Schank relative aux critères d’obtention d’une 
carte d’accès au service de transport pour per-
sonnes à mobilité réduite (Adapto), adressée à M. 
le Ministre du Développement durable et des In-
frastructures  p. 289-290
- Question n°249 du 7 février 2017 de M. Edy 
Mertens relative à l’ordonnance médicale stan-
dardisée pour soins de kinésithérapie, adressée à 
M. le Ministre de la Sécurité sociale  p. 290
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- Question n°250 du 7 février 2017 de M. Serge 
Wilmes relative aux modifications projetées au ni-
veau des horaires de la CFL, adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures p. 290
- Question n°251 du 7 février 2017 de M. Yves 
Cruchten relative à l’introduction d’un système de 
péage sur les autoroutes allemandes, adressée à 
M. le Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures  p. 290-291
- Question n°252 du 7 février 2017 de M. Henri 
Kox relative au traitement des subsides «PRIMe 
House», adressée à Mme la Ministre de l’Environ-
nement p. 291
- Question n°253 du 7 février 2017 de M. Franz 
Fayot relative aux travaux de refonte de la législa-
tion sur la conservation et la protection des sites 
et monuments, adressée à M. le Ministre de la 
Culture p. 291
- Question élargie n°22 de M. André Bauler 
concernant la réforme de l’Agence pour le déve-
loppement de l’emploi  p. 292
6989 - Projet de loi portant
1. modification du Code du travail;
2. modification de l’article 3 de la loi du 17 juin 
1994 fixant les mesures en vue d’assurer le 
maintien de l’emploi, la stabilité des prix et la 
compétitivité des entreprises  p. 292-297
6939 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 15 juin 2004 portant réorganisation de l’Ad-
ministration des bâtiments publics  p. 297
6980 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 16 août 2010 relative aux licences des 
contrôleurs de la circulation aérienne et trans-
posant la directive 2006/23/CE du 5 avril 2006 
du Parlement européen et du Conseil concer-
nant une licence communautaire de contrôleur 
de la circulation aérienne  p. 297-298

Compte rendu n°9

23e séance
Ouverture de la séance publique p. 299
6867 - Projet de loi relative à des mesures vi-
sant à réduire le coût du déploiement de ré-
seaux de communications électroniques à haut 
débit et modifiant la loi modifiée du 16 mai 
1975 portant statut de la copropriété des im-
meubles bâtis  p. 299-303
6704 - Projet de loi dite «Omnibus»
portant modification:
a) de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concer-
nant l’aménagement communal et le dévelop-
pement urbain;
b) de la loi du 30 juillet 2013 concernant 
l’aménagement du territoire;
c) de la loi du 22 octobre 2008 portant promo-
tion de l’habitat et création d’un pacte lo-
gement avec les communes;
d) de la loi modifiée du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles;
e) de la loi modifiée du 19 décembre 2008 re-
lative à l’eau;
f) de la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988;
g) de l’article 44bis du Code civil;
h) de la loi du 18 juillet 1983 concernant la 
conservation et la protection des sites et monu-
ments nationaux;
i) de la loi électorale modifiée du 18 février 
2003;
j) de la loi modifiée du 4 février 2005 relative 
au référendum au niveau national;
k) de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative 
aux établissements classés;
et abrogeant:
a) l’arrêté grand-ducal modifié du 13 août 
1915 portant règlement du service des femmes 
dans les hôtels et cabarets;
b) l’arrêté grand-ducal du 15 septembre 1939 
concernant l’usage des appareils radiopho-
niques, des gramophones et des haut-parleurs  
 p. 303-310
6992 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immigration;
2) de la loi modifiée du 28 mai 2009 concer-
nant le Centre de rétention;

3) de la loi du 2 septembre 2011 réglementant 
l’accès aux professions d’artisan, de commer-
çant, d’industriel ainsi qu’à certaines profes-
sions libérales  p. 310-318
 p. 319
7077 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour ob-
jet 
1. la création d’un Service de coordination de 
la recherche et de l’innovation pédagogiques 
et technologiques;
2. la création d’un «Centre de gestion informa-
tique de l’éducation»;
3. l’institution d’un Conseil scientifique  
 p. 318-319

24e séance
Ouverture de la séance publique  p. 320
Motion de M. Léon Gloden relative à l’ajout de 
l’instrument dit du «Platzverweis» dans le pro-
jet de loi n°7045 portant réforme de la Police 
grand-ducale  p. 320-322
6977 - Projet de loi sur la nationalité luxem-
bourgeoise et portant abrogation de:
1. la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité 
luxembourgeoise;
2. la loi du 7 juin 1989 relative à la transposi-
tion des noms et prénoms des personnes qui 
acquièrent ou recouvrent la nationalité luxem-
bourgeoise
et
6974 - Projet de loi portant approbation de 
1. la Convention sur la réduction des cas d’apa-
tridie, conclue à New York le 30 août 1961;
2. la Convention européenne sur la nationalité, 
conclue à Strasbourg le 6 novembre 1997;
3. la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
prévention des cas d’apatridie en relation avec 
la succession d’États, conclue à Strasbourg le 
19 mai 2006 p. 322-334
6758 - Projet de loi renforçant les garanties 
procédurales en matière pénale portant:
- transposition de la directive 2010/64/UE du 
20 octobre 2010 relative au droit à l’interpréta-
tion et à la traduction dans le cadre des procé-
dures pénales;
- transposition de la directive 2012/13/UE du 
22 mai 2012 relative au droit à l’information 
dans le cadre des procédures pénales;
- transposition de la directive 2013/48/UE du 
22 octobre 2013 relative au droit d’accès à un 
avocat dans le cadre des procédures pénales et 
des procédures relatives au mandat d’arrêt eu-
ropéen, au droit d’informer un tiers dès la pri-
vation de liberté et au droit des personnes pri-
vées de liberté de communiquer avec des tiers 
et avec les autorités consulaires;
- transposition de la directive 2012/29/UE du 
25 octobre 2012 établissant des normes mini-
males concernant les droits, le soutien et la 
protection des victimes de la criminalité;
- changement de l’intitulé du Code d’instruc-
tion criminelle en «Code de procédure pénale»;
- modification:
- du Code de procédure pénale;
- du Code pénal; 
- de la loi du 7 juillet 1971 portant en matière 
répressive et administrative, institution d’ex-
perts, de traducteurs et d’interprètes assermen-
tés;
- de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la pro-
fession d’avocat;
- de la loi modifiée du 20 juin 2001 sur l’extra-
dition;
- de la [loi] modifiée du 17 mars 2004 relative 
au mandat d’arrêt européen et aux procédures 
de remise entre États membres de l’Union eu-
ropéenne  p. 334-337

Compte rendu n°10

25e séance
Ouverture de la séance publique p. 338
Communications p. 338
Ordre du jour  p. 338
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°254 du 9 mars 2017 de M. Claude 
Lamberty relative aux éventuels travaux d’agran-
dissement de la Maison des sports, adressée à M. 
le Ministre des Sports  p. 338-339
- Question n°255 du 14 mars 2017 de M. Laurent 
Zeimet relative à l’ouverture du vote par correspon-

dance à tout électeur qui en fait la demande, adres-
sée à M. le Premier Ministre, Ministre d’État  p. 339
- Question n°256 du 14 mars 2017 de M. Claude 
Adam relative à la réforme de l’inspectorat et plus 
particulièrement l’impact de la création des direc-
tions sur la situation spécifique des instituteurs 
actuellement détachés auprès d’un service sco-
laire communal, adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse  p. 339
- Question n°257 du 14 mars 2017 de M. Gast 
Gibéryen relative à la grippe aviaire, adressée à 
M. le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
de la Protection des consommateurs  p. 339-340
- Question n°258 du 14 mars 2017 de M. Marc 
Lies relative aux données inscrites au Registre na-
tional des personnes physiques, adressée à M. le 
Ministre de l’Intérieur p. 340
- Question n°259 du 14 mars 2017 de Mme 
Françoise Hetto-Gaasch relative à la classification 
de l’hôtellerie au Luxembourg, adressée à Mme la 
Secrétaire d’État à l’Économie  p. 340-341
Interpellation de M. Fernand Kartheiser au sujet 
de «Eng modern Arméi fir nei Erausfuederun-
gen»
et
Interpellation de M. Alexander Krieps au sujet 
du rôle du Luxembourg au sein de l’OTAN  
 p. 341-356
Ordre du jour p. 356

26e séance
Ouverture de la séance publique  p. 356
Interpellation de M. Fernand Kartheiser au sujet 
de «Eng modern Arméi fir nei Erausfuerderun-
gen»
et
Interpellation de M. Alexander Krieps au sujet 
du rôle du Luxembourg au sein de l’OTAN 
(suite)  p. 356
Déclaration gouvernementale de M. Claude 
Meisch et de M. Guy Arendt au sujet de 
l’«Aktiounsplang fir d’Promotioun vun der Lët-
zebuerger Sprooch» - suivie d’un débat  
 p. 356-362
7105 - Projet de loi portant introduction d’une 
prime unique pour l’année 2016 dans le cadre 
de l’accord salarial du 5 décembre 2016 dans 
la Fonction publique  p. 362-363
7023 - Projet de loi portant changement de li-
mites entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et la 
Commune de Sanem  p. 363-364

27e séance
Ouverture de la séance publique  p. 364
Interpellation de M. Jean-Marie Halsdorf au su-
jet de la Grande Région  p. 364-373

28e séance
Ouverture de la séance publique  p. 373
Communications  p. 373-374
Ordre du jour  p. 374
Déclaration de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et euro-
péennes, sur la politique européenne et 
étrangère  p. 374-379
Nomination d’un médiateur  p. 379
6854 - Projet de loi ayant pour objet 
1. le renouvellement des régimes d’aides à la 
recherche, au développement et à l’innovation;
2. les missions de l’Agence nationale pour la 
promotion de l’innovation et de la recherche;
et modifiant la loi modifiée du 5 juin 2009 rela-
tive à la promotion de la recherche, du déve-
loppement et de l’innovation  p. 379-382
7039 - Projet de loi concernant certaines mo-
dalités d’application et les sanctions du règle-
ment (UE) n°98/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 15 janvier 2013 sur la com-
mercialisation et l’utilisation de précurseurs 
d’explosifs  p. 382-383

Compte rendu n°11

29e séance
Ouverture de la séance publique p. 384
Débat sur la politique européenne et étrangère  
 p. 384-398

30e séance
Ouverture de la séance publique  p. 399

6915 - Projet de loi concernant la maîtrise des 
dangers liés aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses et portant modifi-
cation de la loi modifiée du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés  p. 399-400
Déclaration de M. Xavier Bettel, Premier Mi-
nistre, Ministre des Communications et des 
Médias, au sujet de la convention portant sur la 
prestation du service public luxembourgeois 
avec CLT-UFA et RTL Group, suivie d’un débat  
 p. 400-405
6932 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonctionnaires com-
munaux,
2. de la loi du 24 décembre 1985 réglemen-
tant le droit de grève dans les services du sec-
teur communal,
3. de la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988 et
4. de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant 
organisation de l’Institut national d’administra-
tion publique  p. 405-406
Heure d’actualité du groupe politique déi 
gréng au sujet de l’évolution du chantier 
«tram» et des projets connexes  p. 406-409
7034 - Projet de loi ayant pour objet la sécurité 
du tramway et modifiant
1° la loi modifiée du 29 juin 2004 sur les trans-
ports publics;
2° la loi modifiée du 30 avril 2008 portant 
a) création de l’Administration des enquêtes 
techniques, b) modification de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État et c) abroga-
tion de la loi du 8 mars 2002 sur les entités 
d’enquêtes techniques relatives aux accidents 
et incidents graves survenus dans les domaines 
de l’aviation civile, des transports maritimes et 
des chemins de fer;
3° l’article L. 215-1 du Code du travail   
 p. 409-410
6916 - Projet de loi portant réorganisation de 
l’établissement public nommé «Fonds du lo-
gement»  p. 410-415

31e séance
Ouverture de la séance publique  p. 416
Communications  p. 416
Ordre du jour  p. 416
Déclaration de politique générale sur 
l’état de la nation de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État   
 p. 416-417
Ordre du jour  p. 417

32e séance
Ouverture de la séance publique  p. 417
Déclaration de politique générale sur 
l’état de la nation de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État   
 p. 417-422

Compte rendu n°12

33e séance
Ouverture de la séance publique  p. 423
Présentation par M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances, et par M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie, du 
Programme de stabilité et de croissance 
(PSC) et du Programme national de ré-
forme (PNR) p. 423-425
Débat sur la politique générale sur l’état 
de la nation ainsi que sur le programme 
de stabilité et de croissance (PSC) et sur 
le programme national de réforme 
(PNR)
- Débat général  p. 425-441
- Débats sectoriels - Volet «Économie et Compéti-
tivité»  p. 441-446

34e séance
Ouverture de la séance publique  p. 446
Débat sur la politique générale sur l’état 
de la nation ainsi que sur le programme 
de stabilité et de croissance (PSC) et sur 
le programme national de réforme 
(PNR)
- Débats sectoriels - Volet «Cohésion sociale et 
Bien-être»  p. 446-453
- Débats sectoriels - Volet «Développement du-
rable» p. 453-459



TABLE ANALYTIQUE DES SÉANCES PUBLIQUES 2016-2017

 www.chd.lu 677 www.chd.lu 677

Compte rendu n°13

35e séance
Ouverture de la séance publique p. 460
Débat sur la politique générale sur l’état 
de la nation ainsi que sur le programme 
de stabilité et de croissance (PSC) et sur 
le programme national de réforme 
(PNR) (suite des débats sectoriels)
- Débats sectoriels - Volet «Institutions et Réforme 
de l’État» p. 460-470
7114 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 19 juin 2013 relative à l’identification des 
personnes physiques p. 471
6943 - Projet de loi modifiant
1. la loi modifiée du 4 août 1975 concernant la 
fabrication et l’importation des médicaments et 
2. la loi modifiée du 25 novembre 1975 
concernant la délivrance au public des médica-
ments  p. 471-473
Question élargie n°23 de M. Roy Reding relative 
aux honoraires des avocats  p. 473-474
6759 - Projet de loi portant approbation du 
«Memorandum of Understanding between the 
Government of the Grand-Duchy of Luxem-
bourg and the United States of America for the 
exchange of terrorism screening information», 
signé à Luxembourg le 20 juin 2012
et
6762 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique aux fins du renforce-
ment de la coopération en matière de préven-
tion et de lutte contre le crime grave, signé à 
Luxembourg le 3 février 2012  p. 474-477
7083 - Projet de loi relatif à la mise en applica-
tion du Règlement (UE) n°655/2014 du Parle-
ment européen et du Conseil du 15 mai 2014 
portant création d’une procédure d’ordon-
nance européenne de saisie conservatoire des 
comptes bancaires, destinée à faciliter le recou-
vrement transfrontière de créances en matière 
civile et commerciale, modifiant le Nouveau 
Code de procédure civile et la loi modifiée du 
23 décembre 1998 portant création d’une 
commission de surveillance du secteur financier  
 p. 477-478
7087 - Projet de loi portant adaptation de plu-
sieurs dispositions du Code de procédure pé-
nale  p. 478-479

36e séance
Ouverture de la séance publique  p. 480
Communications  p. 480
Ordre du jour  p. 480
Débat de consultation sur l’évolution des mé-
dias et la qualité de la presse p. 480-489
7052 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 27 février 2011 sur les réseaux et les ser-
vices de communication électroniques p. 489

37e séance
Ouverture de la séance publique  p. 490
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°260 du 5 mai 2017 de M. Gusty 
Graas relative à l’année blanche, adressée à M. le 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs  p. 490
- Question n°261 du 10 mai 2017 de M. Laurent 
Zeimet relative à l’engagement financier concer-
nant la candidature de la ville d’Esch-sur-Alzette 
comme «Capitale européenne de la culture 
2022», adressée à M. le Ministre de la Culture  
 p. 490-491
- Question n°262 du 9 mai 2017 de M. Roger 
Negri relative au bilan de 2016 sur les accidents 
routiers, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures  p. 491
- Question n°263 du 10 mai 2017 de M. Gast 
Gibéryen relative à la suppression de la ligne fer-
roviaire 66a entre Luxembourg et Dudelange, 
adressée à M. le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures  p. 491-492
- Question n°264 du 9 mai 2017 de Mme Josée 
Lorsché relative à l’organisation future de l’Admi-
nistration de la navigation aérienne et aux modi-
fications structurelles au niveau des services de 
l’Aéroport de Luxembourg, adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures  p. 492
- Question n°265 du 10 mai 2017 de M. Marc 
Spautz relative au recrutement d’agents régio-
naux d’inclusion sociale par les offices sociaux, 
adressée à Mme le Ministre de la Famille et de 
l’Intégration  p. 492

- Question n°266 du 9 mai 2017 de M. Max 
Hahn relative au recrutement de cinquante pom-
piers professionnels, adressée à M. le Ministre de 
l’Intérieur p. 492-493
- Question n°267 du 10 mai 2017 de Mme Mar-
tine Hansen relative à l’impact de la sécheresse 
sur les exploitations horticoles et spécialement les 
exploitations maraîchères, adressée à Mme la Mi-
nistre de l’Environnement  p. 493
- Question n°268 du 10 mai 2017 de Mme Taina 
Bofferding relative au délai de versement de l’aide 
financière pour études supérieures par le CEDIES, 
adressée à M. le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche  p. 493-494
- Question n°269 du 10 mai 2017 de M. Gilles 
Roth relative au régime des options sur actions 
accordées par l’employeur à ses salariés, adressée 
à M. le Premier Ministre, Ministre d’État  p. 494
Question élargie n°24 de M. Fernand Kartheiser 
relative au Musée de la police grand-ducale  
 p. 494-495
Interpellation de M. Félix Eischen au sujet des 
petites et moyennes entreprises (PME) et de la 
politique à mener dans ce domaine  p. 495-504
7035 - Projet de loi portant fusion des com-
munes de Mompach et de Rosport p. 504-506

Compte rendu n°14

38e séance
Ouverture de la séance publique  p. 507
Discours à l’occasion de la commémoration du 
150e anniversaire du traité de Londres  p. 507
6787 - Projet de loi
ayant pour objet l’organisation de la Maison de 
l’orientation et modifiant
1) la loi modifiée du 13 juillet 2006 portant ré-
organisation du Centre de psychologie et 
d’orientation scolaires,
2) la loi modifiée du 25 juin 2004 portant orga-
nisation des lycées et lycées techniques,
3) la loi modifiée du 10 mai 1968 portant ré-
forme de l’enseignement (Titre VI: De l’ensei-
gnement secondaire),
4) la loi modifiée du 14 mars 1973 portant 
création d’instituts et de services d’éducation 
différenciée,
5) la loi modifiée du 2 décembre 1987 portant 
réglementation de la médecine scolaire,
6) la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant 
réforme de l’enseignement secondaire tech-
nique et de la formation professionnelle con-
tinue,
7) la loi modifiée du 25 juillet 2005 portant 
création d’un lycée pilote,
8) la loi modifiée du 19 décembre 2008 por-
tant réforme de la formation professionnelle,
9) la loi modifiée du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental,
10) la loi modifiée du 15 juillet 2011 visant 
l’accès aux qualifications scolaires et profes-
sionnelles des élèves à besoins éducatifs parti-
culiers,
11) la loi du 21 juillet 2012 portant création du 
Sportlycée,
12) la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éduca-
tion nationale,
13) l’article L.622-18 du Code du travail  
 p. 507-513
7079 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 4 septembre 1990 por-
tant réforme de l’enseignement secondaire 
technique et de la formation professionnelle 
continue;
2. de la loi du 13 juillet 2006 portant réorgani-
sation du centre de psychologie et d’orienta-
tion scolaires (CPOS);
3. de la loi du 16 mars 2007 portant 1. organi-
sation des cours de formation professionnelle 
au Centre national de formation profession-
nelle continue 2. création d’une aide à la for-
mation, d’une prime de formation et d’une in-
demnité de formation;
4. de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeu-
nesse;
5. de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation profession-
nelle;
6. de la loi modifiée du 12 mai 2009 portant 
création d’une École de la 2e Chance;
7. de la loi du 18 mars 2013 relative aux traite-
ments de données à caractère personnel 
concernant les élèves;
8. du Code de la Sécurité sociale  p. 513-515

39e séance
Ouverture de la séance publique  p. 516
Communications  p. 516
Ordre du jour  p. 516
6875 - Projet de loi sur l’organisation du 
Conseil d’État et portant modification
- de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les as-
sociations et les fondations sans but lucratif;
- de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant ré-
forme du régime des cabarets
et
6821 - Proposition de loi portant modification 
de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant ré-
forme du Conseil d’État  p. 516-522
Interpellation de M. Marc Baum au sujet de la 
pauvreté laborieuse (working poor) p. 522-530
7104 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental;
2. de la loi modifiée du 6 février 2009 concer-
nant le personnel de l’enseignement fonda-
mental;
3. de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant 
pour objet a) la création d’un Service de coor-
dination de la recherche et de l’innovation pé-
dagogiques et technologiques; b) la création 
d’un «Centre de gestion informatique de l’édu-
cation»; c) l’institution d’un Conseil scienti-
fique;
4. de la loi modifiée du 9 décembre 2005 dé-
terminant les conditions et modalités de nomi-
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 3060 (09.06.2017) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les gravillons:
Il me revient que certaines routes entre Garnich 
et Hivange qui semblent être dans un état im-
peccable sont actuellement parsemées par les 
gravillons.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les faits 
énoncés?
- Le cas échéant, quelles routes sont actuelle-
ment traitées par des gravillons?
- Quelles sont les raisons pour ces travaux?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que les 
gravillons peuvent facilement endommager la 
carrosserie des véhicules circulants et qu’ils 
peuvent provoquer des chutes de cyclistes et 
de motocyclistes?
- En général, sous quelles conditions les gravil-
lons présentent-ils des avantages par rapport à 
d’autres revêtements?
Réponse (18.07.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Il est vrai que le Service régional de Capellen 
de l’Administration des ponts et chaussées 
vient de traiter récemment certains tronçons 
de route par l’application d’un enduit superfi-
ciel, à savoir:
- le CR101 entre Garnich et Hivange;
- le CR102 entre Quatre-Vents et Keispelt;
- un tronçon de 500 mètres du CR110 entre 
Grass et Clemency.
Le traitement du CR103 entre Capellen et 
Holzem est prévu sous peu.
Le recours à la technique de l’enduisage superfi-
ciel permet de traiter une route qui présente des 
premiers signes de dégradation (notamment fis-
sures) en vue de la garder encore dans un état 
de viabilité satisfaisant pendant plusieurs années 
et prolonger ainsi sa durée de vie.
Il est exact qu’à première vue le revêtement de 
ces routes dans le canton de Capellen semble 
encore en bon état, cependant une certaine 
dégradation de la couche de roulement venait 

de se manifester. Surtout la rugosité s’y est alté-
rée d’une façon qu’un traitement s’est imposé 
pour des raisons évidentes de sécurité pour les 
usagers de la route.
Les travaux d’enduit superficiel correctement 
réalisés assurent une bonne imperméabilité su-
perficielle, évitent ainsi la pénétration de l’eau 
de ruissellement dans les assises des chaussées 
et en conséquence leur décohésion.
Le traitement par application d’un enduit su-
perficiel permet, s’il est réalisé à temps, donc 
lorsque les premiers signes de détérioration ap-
paraissent, d’assurer un entretien correct sur 
une bonne partie du réseau routier.
En résumé, la technique de l’enduisage superfi-
ciel présente les avantages suivants:
- amélioration sensible et à long terme de l’ad-
hérence du revêtement routier;
- augmentation sensible de la durée de vie de 
la structure totale de la chaussée;
- un prix d’application très favorable (environ 
20% du prix d’une nouvelle couche de roule-
ment).
Malheureusement, les gravillons répandus 
constituent un inconvénient indéniable pour 
tous les usagers de la route. Or, si après la mise 
en œuvre de ces enduisages et jusqu’au nettoy-
age final de la chaussée, la vitesse maximale 
autorisée limitée à 50 km/h, voire à 30 km/h, 
était mieux respectée, les automobilistes ne de-
vraient pas subir de dommages majeurs. En 
respectant le Code de la route et la réglemen-
tation mise en place, il n’y a donc aucun risque 
pour les usagers de la route.

Question 3063 (13.06.2017) de Mmes Syl-
vie Andrich-Duval et Martine Hansen 
(CSV) concernant les mesures de con-
traintes en psychiatrie:
La loi du 10 décembre 2009 relative à l’hospi-
talisation sans leur consentement de personnes 
atteintes de troubles mentaux détermine dans 
son article 44 les conditions précises sous les-
quelles le patient peut faire l’objet d’une 
mesure d’isolement ou de contention. Ces 
conditions ne s’appliquent pas en cas de 
contention momentanée, nécessaire pour faire 
face à une situation d’urgence. La loi spécifie 
sans plus que le personnel procédant à la 
contention momentanée en l’absence d’un 
médecin est tenu d’informer de suite un méde-
cin du service de la contention intervenue.

Une intervention médicale rapide lors d’une ur-
gence représente sans aucun doute un critère 
de qualité de tout premier ordre pour le bien-
être des patients, qu’il s’agisse d’urgences so-
matiques ou psychiatriques.
Selon nos informations, la direction du Centre 
Hospitalier Neuro-Psychiatrique (CHNP) aurait 
réajusté le dernier semestre 2016 sa «procé-
dure pour les mesures de contraintes» et paral-
lèlement le mode opératoire concernant «la 
documentation des mesures de contraintes». 
Cette documentation décrirait minutieusement 
les démarches à faire par les soignants, tandis 
que sur l’intervention médicale proprement 
dite elle serait muette, à part une seule re-
marque figurant au mode opératoire relatif à la 
documentation des mesures de contraintes. 
Ainsi y serait prévu une «prescription a poste-
riori de la mesure de contrainte dans les pres-
criptions non médicamenteuses au plus tard le 
jour ouvrable suivant par le médecin traitant ou 
le médecin remplaçant».
On pourrait en conclure que le médecin de 
garde est nullement censé de venir sur place 
pour examiner l’état de santé du patient, mais 
que ces interventions sont, selon la procédure 
en place, autorisées par téléphone. Si un tel in-
cident se produit le vendredi soir, le patient 
risque d’être examiné seulement le lundi ma-
tin, ou pire encore en cas d’un week-end férié 
prolongé, le délai sera porté au-delà de 72 
heures de contention, voire même d’un trai-
tement médicamenteux sans visite et sans or-
donnance médicale écrite.
Cependant, l’article 5 du règlement grand-du-
cal du 10 juin 2011 concernant l’exercice de la 
profession d’infirmier psychiatrique stipule que: 
«l’infirmier psychiatrique peut effectuer les 
soins dans les seuls cas où une intervention mé-
dicale immédiate s’avère impossible respective-
ment lorsque la production et/ou la transmis-
sion d’une prescription médicale écrite ne 
peuvent être assurées dans un délai raison-
nable». Il incombe de rappeler que les méde-
cins psychiatres engagés par le CHNP, au 
nombre d’une vingtaine, ont des contrats de 
service, donc ne travaillent pas en libéral. En 
outre, des logements de service à proximité du 
CHNP sont à la disposition des psychiatres de 
garde dont le lieu de résidence est supérieur à 
15 km du site.
À noter qu’en France, la Haute Autorité de 
Santé prévoit dans sa recommandation de 
bonne pratique quant à «l’isolement et la 
contention en psychiatrie générale» de février 
2017: «l’isolement et la mise sous contention 
mécanique sont réalisés sur décision d’un psy-
chiatre, d’emblée ou secondairement. Dans ce 

dernier cas, la décision qui pourrait avoir été 
prise par l’équipe soignante doit être confirmée 
dans l’heure qui suit la mesure, après un exa-
men médical permettant de déterminer si la 
mesure est justifiée, si elle doit être maintenue 
ou si elle doit être levée».
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé:
- Est-ce que Madame la Ministre peut confir-
mer cette procédure au CHNP? Si oui, l’organe 
gestionnaire, à savoir le conseil d’administra-
tion, a-t-il connaissance de cette procédure?
- Le fait de ne pas intervenir dans un délai plus 
rapproché lors d’une urgence psychiatrique 
est-il conforme à la déontologie et à l’éthique 
médicale? Quel délai peut être considéré 
comme délai raisonnable pour obtenir une 
prescription médicale écrite?
- Les soignants, voire les représentants du per-
sonnel, ont-ils été consultés lors de l’élabora-
tion de la procédure pour les mesures de con-
traintes?
- La procédure arrêtée risque-t-elle de pousser 
le personnel soignant dans l’illégalité? Est-ce 
que la procédure fait partie intégrante de la 
prise en charge médicale de haute qualité ré-
cemment attestée au CHNP par l’obtention de 
quatre étoiles dans le cadre de l’évaluation «Eu-
ropean Foundation for Quality Management» 
(EFQM)?
- Madame la Ministre peut-elle nous renseigner 
si tous les services de psychiatrie des divers 
centres hospitaliers gèrent les mesures de 
contention appliquées en urgence suivant une 
procédure précise? Si oui, laquelle? S’agit-il 
d’une procédure identique pour tous les éta-
blissements? Madame la Ministre estime-t-elle 
qu’une procédure à l’image de celle pratiquée 
en France serait à recommander pour le 
Luxembourg?
- Est-il prévu que les établissements/médecins 
traitants rapportent les mesures d’isolement et 
de contention au Ministre de la Santé ou à son 
délégué ainsi qu’aux commissions de surveil-
lance instituées par la loi de même qu’à la 
commission spéciale chargée de l’exécution de 
décisions judiciaires de placement (article 71 
du Code pénal)?
Réponse (14.07.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
En accord avec la disposition légale à laquelle 
se réfèrent Mesdames les Députées, toute 
mesure de contention est conditionnée par le 
besoin imminent de sécurisation pour le pa-
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tient ou pour le personnel de soins. Cette 
mesure, strictement encadrée par le législateur, 
n’est appliquée qu’en situation d’agressivité 
physique aiguë, guidée par la seule finalité 
d’éviter tout dommage tant au patient qu’aux 
collaborateurs. La contention est toujours le ré-
sultat d’une décision qui est prise en urgence 
par l’équipe sur le terrain.
À côté du Centre Hospitalier Neuro-Psychia-
trique (CHNP), tout établissement hospitalier, 
doté d’un service de psychiatrie, applique des 
procédures écrites encadrant les mesures de 
contention appliquées en urgence dans l’esprit 
de la loi du 10 décembre 2009 relative à l’hos-
pitalisation sans leur consentement de per-
sonnes atteintes de troubles mentaux.
Dans l’objectif d’éviter pour autant que faire se 
peut les mesures de contraintes et d’en réduire 
au strict minimum leur durée, le personnel 
concerné des différents établissements hospita-
liers est spécifiquement formé en désescalation 
et en gestion non violente d’agressivité.
Plus particulièrement, en ce qui concerne le 
CHNP, le groupe de travail, composé de méde-
cins et de soignants, s’occupe régulièrement de 
statistiques et des procédures; ceci afin d’opti-
miser les pratiques suivant les standards inter-
nationaux. Ainsi, ce groupe est en charge ac-
tuellement d’adapter des procédures s’appli-
quant au CHNP suivant les recommandations 
du Comité européen pour la prévention de la 
torture et des peines ou traitements inhumains 
ou dégradants (CPT).
La procédure actuellement en place au CHNP, 
et dont s’enquièrent Mesdames les Députées, 
prévoit que si la situation le permet, le méde-
cin-traitant est averti avant la mesure propre-
ment dite. Il n’y a pratiquement pas de délai 
d’intervention lors d’une urgence psychiatrique 
qui peut, le cas échéant, rendre nécessaire une 
mesure de contention qui constitue toujours 
une intervention d’urgence aiguë à caractère 
vital. Les circonstances à la base d’une telle 
mesure expliquent la raison de l’absence, en 
règle générale, d’une prescription médicale 
préalable.
Ainsi, en cas de grande urgence, le médecin est 
averti immédiatement une fois que la sécurité 
des patients et des collaborateurs est assurée. 
Suivant cette procédure, le médecin est tenu 
de procéder, au moins une fois par jour, à la ré-
évaluation de l’opportunité de la mesure de 
contrainte, qu’il consigne au plus tard le pre-
mier jour ouvrable suivant dans le dossier mé-
dical.
En pratique pourtant, le médecin, qui a accès 
au dossier informatique du patient par voie 
électronique, est en mesure de valider la 
mesure sans délai.
Le personnel soignant du CHNP a fait partie du 
groupe de travail qui a élaboré les procédures 
de mesures de contention. La procédure a été 
présentée et discutée avec l’ensemble des res-
ponsables soignants d’unité et les représen-
tants de la délégation du personnel.
Si le comité mixte du CHNP a été également 
été informé dans la phase d’élaboration de la 
procédure, celle-ci n’a pas été soumise au 
conseil d’administration pour la simple raison 
qu’une décision par l’organisme gestionnaire 
n’est pas prévue par la loi modifiée du 17 avril 
1998 portant création d’un établissement pu-
blic dénommé Centre Hospitalier Neuro-Psy-
chiatrique.
Ni le CPT, ni le contrôleur externe des lieux pri-
vatifs de liberté, n’ont au cours de leurs mis-
sions respectives de contrôle au CHNP relevé 
des points critiques dans l’application des pra-
tiques et procédures en vigueur au CHNP.
À préciser finalement que la loi du 10 dé-
cembre 2009 confère à la commission de sur-
veillance, tout comme au Ministre de la Santé 
ou à son délégué, ainsi qu’au juge un droit de 
visite illimité du CHNP et des services de psy-
chiatrie des établissements hospitaliers.

Question 3075 (15.06.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’euthanasie 
clandestine:
Am Rapport 2016 vun der nationaler Kommis-
sioun, déi d’Gesetz vum 16. Mäerz 2009 
iwwert d’Euthanasie an d’Bäihëllef zum Selbst-
mord kontrolléiere soll, gëtt vun zéng Fäll vun 
Euthanasie geschwat, déi 2016 ënnert dëst Ge-
setz falen. Am Rapport ass eng Statistik, déi 
vun zéng „deklaréierten“ Fäll vun Euthanasie 
schwätzt.
An der Belsch wor am Mee e Symposium, op 
deem e Bilan vun hirem Euthanasiegesetz gezu 
gouf. Do ass festgestallt ginn, datt et an der 

Belsch vill „euthanasies clandestines“ gëtt an 
datt vill Dokteren Euthanasien „en toute illéga-
lité et impunité“ maachen.
Fir Interpretatiounsdivergenzen ze evitéieren, 
wollt ech der Madamm Gesondheetsminister 
dës Froe stellen:
1. Besteet de Verdacht am Gesondheetsminis-
tère oder och bei där uewe genannter Kommis-
sioun, datt et niewent deenen „deklaréierte 
Fäll“ vun Euthanasie och nach net deklaréiert 
Fäll hei am Land gëtt?
2. Wat wären d’Konsequenze fir en Dokter res-
pektiv dat medezinnescht Personal, wa si eng 
net deklaréiert „Euthanasie“ géife praktizéieren 
oder fir eng aner Persoun, déi baussent de Kon-
ditioune vum Gesetz vun 2009 engem anere 
Mënsch beim Selbstmord géif „hëllefen“?
3. Sinn d’Dokteren an dat medezinnescht Per-
sonal forcéiert, fir all Verdacht an déi Richtung 
direkt dem Parquet ze mellen?
Doriwwer eraus stellt sech d’Fro vun der Glaf-
wierdegkeet vun enger Kontrollkommissioun 
am Beräich vun der Euthanasie, och hei zu Lët-
zebuerg.
4. Ass et der Regierung hirer Meenung no am 
Interessi vun der Objektivitéit wichteg, datt ën-
nert de Membere vun esou enger Kontrollkom-
missioun keng Persoune sinn, déi selwer d’Eu-
thanasie praktizéieren oder praktizéiert hunn, 
respektiv déi op iergend eng Manéier materiell 
oder aner Virdeeler aus der Euthanasie zéien 
oder gezunn hunn?
5. Ass zu Lëtzebuerg garantéiert, datt keng 
esou Persounen an der Kontrollkommissioun 
sinn? Wéi eng Moossnamen hëlt d’Regierung, 
fir esou eng Eventualitéit auszeschléissen?
Réponse (18.07.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
D’Euthanasie gëtt zu Lëtzebuerg duerch fol-
gend Gesetz vum 16 Mäerz 2009 geregelt: 
„Loi du 16 mars 2009 sur l’euthanasie et l’assis-
tance au suicide“ (Gesetz vun 2009).
Dat Gesetz schaaft eng speziell Kontroll- an 
Evaluatiounskommissioun, déi der Chamber all 
zwee Joer e Rapport zoukomme léisst iwwer 
méiglech Problemer oder Mëssstänn bei der 
Applikatioun vum Gesetz vun 2009, an dobäi 
och Virschléi maache kann, fir d’Gesetz unze-
passen.
Dës Kommissioun huet zënter dem Akraaft-
triede vum Gesetz véier Berichter ofginn an 
deene si weder op eng „euthanasie clandes-
tine“ nach op eventuell Illegalitéiten an der 
Prozedur bei deenen 52 Euthanasien, déi an 
der Period 2009-2016 realiséiert goufen, hi-
gewisen huet.
Dem Gesondheetsministère sinn och keng Fäll 
vun „euthanasie clandestine“ bekannt a wann 
et esou Fäll géife ginn, wier et um Parquet 
souwéi de penale Geriichtsbarkeeten, an even-
tuell dem Collège médical, déi adequat Sank-
tioun an/oder disziplinaresch Mesurë géint den 
Dokter auszeschwätzen.
D’Euthanasiesgesetzgebung ass justement ge-
schafe ginn, fir der Stierfhëllef e gesetzleche 
Kader ze ginn.
D’Kontroll- an Evaluatiounskommissioun exa-
minéiert laut dem Gesetz vun 2009, ob all déi 
legal a prozedural Konditiounen, déi am Gesetz 
vun 2009 opgefouert sinn, fir dass en Dokter 
eng Euthanasie duerchféieren dierf, respektéiert 
goufen.
D’Kontroll- an Evaluatiounskommissioun ass 
laut Gesetz vun 2009 vun néng Memberen ze-
summegesat, déi opgrond vun hirem Wëssen a 
vun hirer Erfarung op dem sensibele Gebitt ge-
nannt ginn. Dräi Membere vun deenen néng 
sinn Dokteren, an dräi vun hinne si Juristen, 
woubäi een d’Gesondheetsberuffer represen-
téiert an zwee d’Patiente representéieren.
A quasi all de Fäll vu Stierfhëllef kennt d’Kom-
missioun iwwerhaapt net den Numm vun dem 
Dokter, deen d’Euthanasie duerchgefouert 
huet, well den „Volet 1“ (den 1. Deel vum For-
mulaire), wou den Numm an Coordonnéeë 
vun dem Dokter drastinn, deen d’Euthanasie 
gemaach huet, just dann opgemaach gëtt 
wann d’Kommissioun, laut Artikel 7 vum Ge-
setz vun 2009, en Zweifel hätt, ob d’Konditiou-
nen an d’Prozedur agehale goufen.
Wann an esou engem Fall, an nom Opmaache 
vum Volet 1 vum Euthanasiesformulaire, dann 
nach d’Majoritéit vu wéinstens siwe Membe-
ren, déi an der Kommissioun präsent musse 
sinn, estiméiert, dass d’Gesetz net respektéiert 
ginn ass, da saiséiert d’Kommissioun de Par-
quet an/oder de Collège médical mam ganzen 
Dossier, deen hir am Kader vun där spezife-
scher Euthanasie virgeluecht gouf.
D’Kontroll- an Evaluatiounskommissioun huet 
säit hirem Bestoen nach ni misse weder de Par-

quet nach de Collège médical mat esou enger 
Suspicioun vun Irregularitéit saiséieren.
Ech wollt awer och nach den honorabelen Depu-
téierten drop hiweisen, dass hien nach méi Detai-
ler iwwert d’Applikatioun vum Gesetz vun 2009 
an de jeeweilege Berichter vun der Kontroll- an 
Evaluatiounskommissioun, déi um Internetsite 
„http://www.sante.public.lu“ erëmzefanne sinn, 
noliese kann.

Question 3078 (16.06.2017) de Mme 
Nancy Arendt et M. Marcel Oberweis 
(CSV) concernant l’obésité dans nos socié-
tés:
En août 2014, Madame la Ministre avait énu-
méré dans sa réponse à la question parlemen-
taire no0488 une liste des initiatives de lutte 
contre l’obésité au Luxembourg. Y figuraient 
notamment le plan d’action GIMB («Gesond 
Iessen, Méi Bewegen»), des initiatives réalisées 
dans les maisons relais et maisons de jeunes, 
des recommandations nutritionnelles ou en-
core des actions de sensibilisation.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé, Ministre de l’Égalité des chances:
- Existe-t-il un bilan de toutes ces initiatives?
- Dans l’affirmative, quelles en sont les conclu-
sions?
- A-t-on pu constater une réduction de l’obé-
sité au Luxembourg?
- Dans la négative, Madame la Ministre n’es-
time-t-elle pas qu’un tel bilan soit opportun?
- De nouvelles initiatives sont-elles prévues?
- Existe-t-il des chiffres récents au sujet de 
l’obésité au Luxembourg?
Réponse (19.07.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
L’initiative interministérielle GIMB («Gesond 
Iessen, Méi Bewegen»), initiée en 2006, est 
portée par les ministères de la Santé, de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, 
des Sports, de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région. Une évaluation du programme 
a été réalisée dans le cadre du dixième anniver-
saire GIMB par la firme Co Concept pour étu-
dier à quel grade les objectifs fixés étaient at-
teints, ainsi que l’efficience et l’efficacité du 
programme.
Toutefois, avant d’entrer plus en détail des ré-
sultats, il est important de souligner certaines 
caractéristiques décisives concernant la problé-
matique de l’obésité, ainsi que la stratégie 
GIMB.
- L’obésité et la sédentarité, causes principales 
des taux d’obésité alarmants dans notre so-
ciété, sont soumises à des influences sociétales 
et individuelles complexes, qui ne permettent 
que difficilement de simples évaluations de 
cause à effet.
- Les changements des modes de vie, tels une 
alimentation équilibrée et l’activité physique 
régulière ne montrent, à niveau de société, que 
des effets à long terme; les effets de politiques 
en faveur de l’alimentation équilibrée et de 
l’activité physique, se reflétant dans les taux 
généraux d’obésité de la population, ne se ver-
ront qu’après des périodes d’observation relati-
vement longues.
- L’évaluation de programmes holistiques tels le 
programme GIMB, englobe non seulement des 
résultats directement mesurables, mais aussi 
des évolutions de processus.
- Le suivi épidémiologique des déterminants de 
santé nécessite un système et des moyens 
d’observation adéquats et ce dans le temps. Au 
cours des dernières années, le Luxembourg a 
fait des efforts considérables pour améliorer 
son savoir sur l’état de santé de la population:
Création d’une division de statistique et d’épi-
démiologie au niveau de la Direction de la 
santé, développement du Luxembourg Insti-
tute of Health (LIH), projet de création d’un 
Observatoire de la santé, réalisation d’études 
voire collaboration à des études internationales 
sur l’état de santé de la population.
Le manque d’un système de monitoring adé-
quat explique la déficience de données d’évo-
lution de l’obésité dans la population:
Le manque de données sur l’obésité, le 
manque de fiabilité des données publiées dans 
certains rapports, la variabilité des définitions 
des déterminants de santé utilisés, l’utilisation 
de méthodologies différentes rend l’exploita-
tion et la comparaison des rares données exis-
tantes sur l’obésité excessivement limitée.

L’évaluation du plan GIMB a relevé de nom-
breux points forts et certains points faibles:
Points forts:
- programme interministériel: une des seules 
initiatives européennes ayant adopté la straté-
gie holistique recommandée par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) pour aborder la 
thématique multifactorielle de l’obésité dans 
nos sociétés dans l’objectif de s’attendre à des 
effets efficaces et durables. L’exemple du 
Grand-Duché a été cité comme exemple de 
bonne pratique par l’Union européenne (UE);
- approche interdisciplinaire investissant beau-
coup d’efforts dans l’amélioration des collabo-
rations intersectorielles, dans l’élaboration de 
réseaux entre settings différents, impliquant ac-
tivement un nombre considérable d’acteurs du 
terrain;
- approche très diversifiée agissant à des ni-
veaux très variés: interventions au niveau de 
groupes de population spécifiques, dans des 
domaines très variés (écoles - maisons relais, 
communes, entreprises, associations spor-
tives...);
- initiative investissant beaucoup d’efforts dans 
la motivation et la formation de multiplicateurs 
(équipes médico-scolaires, éducateurs, cuisi-
niers, enseignants...);
- mise en place de mesures politiques favo-
rables à l’alimentation équilibrée et à l’activité 
physique: élaboration de recommandations 
nutritionnelles nationales - plan d’action acti-
vité physique - élaboration de critères de qua-
lité pour l’alimentation saine pour maisons re-
lais;
- initiation de processus dynamiques favorisant 
la capacitation, la responsabilité et l’exploita-
tion de l’expertise du terrain, qui a pu engen-
drer des initiatives locales durables et autosou-
tenues;
- bonne relation coût-efficacité en relation avec 
les budgets mis à disposition et le personnel in-
vesti.
Points faibles:
- manque de visibilité du programme GIMB au 
niveau national: programme peu connu en de-
hors des partenaires actifs;
- manque de mise en réseau avec d’autres pro-
grammes et actions;
- soutien insuffisant des actions locales;
- manque d’un système de monitoring per-
formant;
- système de communication insuffisant.
Les experts tirent la conclusion générale que le 
programme GIMB constitue un succès, un pro-
gramme très innovateur et à considérer 
comme exemple de bonne pratique dans son 
approche et dans sa stratégie.
Dans le futur plan d’action, le programme 
GIMB devrait prévoir notamment les aspects 
suivants:
- renforcement de l’approche interministérielle 
répondant à l’appel «Health in all policies» de 
l’UE et de l’OMS;
- largissement des collaborations interministé-
rielles officielles à d’autres secteurs politiques 
(p. ex. agriculture, développement durable, 
transport...);
- le programme GIMB devrait s’étendre à l’en-
semble des groupes de populations en visant 
davantage les populations moins favorisées;
- un système de monitoring efficace et gérable 
devrait être élaboré pour permettre une évalua-
tion régulière efficace;
- la mise en réseau doit davantage être déve-
loppée, notamment l’intersection et la visibilité 
de GIMB avec d’autres programmes, tels le 
programme cancer, le programme alcool, le 
développement qualité dans les maisons relais, 
le programme sports-loisirs, «fruit-school» 
(pour n’en citer que quelques-uns...), doit s’in-
tensifier.
http://www.men.public.lu/fr/actualites/articles/
communiques-conference-presse/2016/10/13-
gimb/ppt.pdf
Évolution de l’obésité dans la population des 
enfants et adolescents suivis dans le cadre de la 
médecine scolaire
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
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Enseignement fondamental: Évolution de l’obé-
sité / 2012-2016 / Div. Méd. scolaire
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Enseignement secondaire: Évolution des taux 
d’obésité et surcharge pondérale / 2012-
2016 / Div. Méd. scolaire
Comme indiqué plus haut, il est probablement 
trop tôt pour pouvoir tirer des conclusions uni-
voques quant à un effet éventuel du pro-
gramme GIMB sur les taux d’obésité dans la 
population des enfants et adolescents.
Il semblerait toutefois qu’on puisse observer 
chez eux une légère tendance à la baisse des 
taux d’obésité et de surcharge pondérale. Nous 
restons toutefois très préoccupés du fait que les 
taux chez les populations moins favorisées 
restent à des niveaux très hauts et que ces po-
pulations ne profitent pas au même titre des 
actions initiées que les populations plus aisées. 
Aussi l’équité devant la santé devra être un des 
axes prioritaires du nouveau plan GIMB.
Le rapport EHIS/European Health Interview Sur-
vey, enquête européenne menée en 2014 au 
Luxembourg sur environ 4.000 sujets, qui vient 
d’être publié par le LIH et la Direction de la 
santé, rapporte les chiffres suivants:
http://www.sante.public.lu/fr/publications/e/
ehis-fact-sheet-obesite-nutrition/ehis-fact-
sheet-obesite-nutrition-methodologie.pdf

Données GDL
(18 ans et plus)

Total Hommes Femmes

Surpoids: 25 ≤ IMC > 30
Obésité: IMC ≥ 30

32,4%
15,6%

39,6%
16,8%

25.4%
14,4%

Question 3083 (19.06.2017) de MM. André 
Bauler et Gilles Baum (DP) concernant les 
classes «Initiation professionnelle divers 
métiers» (IPDM):
Un nombre croissant d’élèves quittent nos ly-
cées, notamment les classes «Initiation profes-
sionnelle divers métiers (IPDM)», sans pouvoir 
accéder directement à un emploi. Ni nos ser-
vices d’orientation, ni l’ADEM ne semblent 
réussir à les placer dans des activités leur per-
mettant de développer des perspectives pro-
metteuses (garantie jeunesse, Job Pacte, etc.). 
Certains pourraient être encadrés, le cas 
échéant, dans des ateliers protégés. Hélas, dans 
ce scénario, ils ne pourraient plus bénéficier 
d’un apprentissage élémentaire en se voyant 
dotés par exemple du Certificat de capacité 
professionnelle (CCP).
En effet, à notre avis, certaines formations pro-
fessionnelles pourraient être assurées dans des 
structures telles les maisons relais, les crèches 
ou les CIPA (p. ex. cuisine) ou encore les lycées 
(p. ex. horticulture) en débouchant soit sur un 
CCP, soit même sur un DAP.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-
lidaire et à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils indiquer 
l’évolution du nombre de jeunes dans les 
classes IPDM et qui quittent notre système sco-
laire sans diplôme?
- Existe-t-il des données statistiques sur le 
nombre de postes de travail actuellement dis-
ponibles dans les ateliers protégés? Est-il prévu 
d’augmenter ce nombre?
- Messieurs les Ministres estiment-ils que ces 
jeunes pourraient être formés, du moins en par-
tie, dans des établissements étatiques ou cofi-
nancés par l’État (Caritas, Croix-Rouge, etc.) en 
vue de se voir octroyer, au moins, le CCP?
- Quelles sont les mesures prises jusqu’à pré-
sent pour pallier cette problématique?
Réponse commune (19.07.2017) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Le maintien scolaire, l’orientation et le place-
ment des jeunes constitue une des priorités du 
Gouvernement. En juin 2014, le Luxembourg a 

officiellement lancé la garantie pour la jeu-
nesse, plan d’action phare dans la lutte contre 
le décrochage scolaire et l’insertion profession-
nelle des jeunes. Dans ce cadre, une étroite col-
laboration interministérielle permet de coor-
donner les actions afin que tout jeune puisse 
bénéficier d’un parcours ascendant depuis 
l’école vers son intégration durable sur le mar-
ché du travail.
Les classes «Initiation professionnelle divers mé-
tiers», auxquelles fait référence la question par-
lementaire, ne constituent qu’un maillon dans 
cette chaîne complexe d’actions. En termes 
d’effectifs, le tableau suivant renseigne sur le 
nombre de jeunes dans les classes COIP/IPDM 
au cours des dernières six années: 
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Le Luxembourg continue à déployer tous les 
moyens afin de lutter contre le décrochage 
scolaire. D’après l’Enquête force de travail (EFT) 
d’Eurostat, le pays affiche un taux de décro-
chage scolaire de 6,1% en 2014. Il est toutefois 
à signaler que les chiffres de l’EFT considèrent 
l’entièreté de la population résidente au 
Luxembourg, comprenant beaucoup de jeunes 
diplômés arrivés au Luxembourg pour y travail-
ler, tandis que les études/statistiques du Minis-
tère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse ciblent exclusivement les élèves 
du système scolaire luxembourgeois.

À côté de la piste très spécifique des ateliers 
protégés, le Gouvernement a mis en place tout 
un dispositif permettant aux jeunes d’accéder à 
une formation professionnelle. Il importe toute-
fois de signaler que les élèves admissibles à la 
formation professionnelle de base menant au 
Certificat de capacité professionnelle (CCP) ont 
des difficultés à trouver un poste d’apprentis-
sage, ce qui est démontré depuis des années 
par les chiffres du Service d’orientation de 
l’ADEM. À ce s’y ajoute le fait que presque un 
tiers des contrats d’apprentissage conclus sont 
résiliés en cours de formation. Le manque de 
postes d’apprentissage en CCP et la résiliation 
de contrats CCP et DAP (au niveau de la forma-
tion initiale) sont ainsi les causes majeures du 
décrochage scolaire. Conscient du problème 
persistant de manque de postes d’apprentis-
sage, le Gouvernement s’apprête à mettre en 
place un dispositif permettant aux élèves 
n’ayant pas trouvé un contrat d’apprentissage 
auprès d’un employeur de tout de même pou-
voir commencer leur apprentissage. Un projet 
pilote est à l’étude.
Afin de remédier à cette situation, le Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse poursuit plusieurs pistes, à savoir:
Depuis plusieurs années, le Service de la forma-
tion professionnelle (SFP) assume dans ses 
Centres de formation professionnelle continue 
(CNFPC) à Esch et à Ettelbruck, mais aussi dans 
différents lycées techniques, le rôle de patron-
formateur pour un certain nombre de jeunes 
pour la qualification CCP dans les métiers élec-
tricien, paysagiste, peintre, peintre de véhi-
cules, aide-ménagère...
Des négociations avec plusieurs prestataires 
privés (Croix-Rouge, Caritas, Fondation Elisa-
beth) ont été entamées dans le but de créer 
des centres de formation (et d’orientation) pro-
fessionnelle inspirés du modèle des Berufs-Bil-
dungs-Werke (BBW) comme il en existe une 
bonne cinquantaine en Allemagne. Dans un tel 
centre, des jeunes décrocheurs issus de 
contextes sociaux fragilisés ou en risque de dé-
crochage pour des problèmes de transition vers 
l’apprentissage peuvent bénéficier d’une for-
mation professionnelle concomitante accom-
pagnée d’un encadrement psychosocial ap-
puyé. L’enseignement scolaire est assuré par 
des enseignants d’un lycée, la formation en en-
treprise organisée sur place par le BBW, accom-
pagnée par des stages dans des entreprises as-
sociées au BBW. Les élèves suivent une année 
préparatoire qui permet d’identifier la forma-
tion qui leur convient. Ils sont à l’internat pen-
dant un certain temps et bénéficient d’un en-
cadrement adéquat afin d’apprendre ou de ré-
apprendre les rythmes et conduites nécessaires 
pour réussir un apprentissage.
L’accompagnement après le décrochage sco-
laire se fait par les Antennes locales pour jeunes 
(ALJ) du Service national de la jeunesse qui 
prennent contact avec tout jeune entre 16 et 
25 ans ayant quitté le système scolaire luxem-
bourgeois sans avoir obtenu de diplôme final. 
Durant l’année scolaire 2015-2016, l’ALJ a 
contacté 1.658 décrocheurs. Pour 704 décro-
cheurs, la procédure d’accompagnement ALJ a 
été lancée. 417 de ces jeunes souhaitaient re-
tourner à l’école. 138 participaient aux stages 
ALJ (195 stages dans 157 entreprises). Ce stage 
qui aide le jeune à développer et confirmer un 
projet professionnel est évalué par une fiche 
d’évaluation que le jeune peut utiliser par la 
suite pour se présenter auprès d’un patron. 
Plus de la moitié des stagiaires sont retournés 
en formation: 34% pour un apprentissage DAP 
ou CCP, 20% pour une formation plein temps.
Dans le cadre des mesures et projets en faveur 
du maintien scolaire, 50 projets scolaires contre 
l’exclusion scolaire sont offerts dans une ving-
taine de lycées, à savoir:
- Des offres spécifiques pour les élèves qui ne 
réussissent pas leur apprentissage dans les 
cours réguliers: l’École de la 2e Chance, les 
cours d’orientation et d’initiation profession-
nelles (COIP) ainsi que les classes IPDM, classes 
mosaïques pour élèves au comportement diffi-
cile, les classes spécifiques pour redoublants.
- Dans l’intérêt de la prévention du décrochage, 
les collaborateurs de l’ALJ organisent dans les 
lycées à régime préparatoire des réunions de 
parents, des visites en entreprises, des entre-
tiens individuels avec les élèves et les stages 
d’orientation: 1.750 élèves ont fait 4.300 stages 
en 2015-2016. Il y a eu en plus 108 journées 
«OSNA» (Op der Sich no enger Ausbildungs-
plaz) dans les lycées pour 1.546 élèves.
- Le projet PASS au Lycée des Arts et Métiers, 
site Dommeldange, vise sur la base d’un projet 
concret à facettes multiples l’amélioration de la 
confiance en soi et de l’estime de soi d’élèves 
en échec scolaire durable, ainsi que leur qualifi-
cation par une certification par observation des 
compétences de l’élève et des modules. Après 
une année de préparation, le projet a démarré 
en septembre 2016 avec une douzaine 
d’élèves.

- La structure VTT (Verhalen, Testen an Trainéie-
ren) à l’Izegerstee accueille des élèves souffrant 
de troubles du comportement sévères.
- Au Lënster Lycée, une équipe pédagogique à 
effectif réduit encadre les élèves du régime pré-
paratoire; des échanges réguliers ont lieu avec 
les parents. Le projet vise l’entraînement à l’au-
tonomie par le travail avec des plans hebdoma-
daires, un portfolio et l’initiation au travail par 
projets.
- Les classes IPDM-COR (classe d’orientation: 
16-18 ans) et IPDM-SVO (service volontaire 
d’orientation: 18-25 ans) au Lycée Bel-Val ac-
cueillent des jeunes en phase de transition vers 
la formation professionnelle.
- Le projet du CPOS Plateforme accrochage 
scolaire (PAS) est mis en œuvre dans deux ly-
cées pilotes et vise l’évaluation systémique du 
risque de décrochage scolaire des élèves de 
10e/4e. Le cadre référentiel repose sur quatre 
piliers d’action: un dépistage systématique; un 
programme d’accompagnement adapté au 
jeune; des ateliers psychopédagogiques selon 
les besoins d’un groupe-classe; des alliances 
éducatives avec les acteurs des lycées, de la 
Maison de l’orientation et des réseaux médico-
sociaux et entrepreneuriaux.
- Le projet européen Erasmus+ Training Wit-
hout Borders, vise à améliorer la formation et 
l’insertion professionnelle de jeunes dits «fragi-
lisés», à l’échelle de la Grande Région.
- Les cours de préparation à l’Armée luxem-
bourgeoise (COPRAL) au Lycée technique d’Et-
telbruck préparent une cinquantaine de jeunes 
au service à l’armée.
- De nouvelles offres scolaires ont été créées au 
sein de l’école publique s’adressant aux élèves 
avec un profil langagier spécifique: Bac interna-
tional à l’Athénée de Luxembourg et au Lycée 
technique du Centre, classes anglophones au 
Lycée Michel Lucius, l’École internationale à 
Differdange et à Esch-sur-Alzette.
Le projet JobElo, qui repose sur une collabora-
tion entre le Ministère du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire et le Minis-
tère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, a pour objectif de qualifier un 
maximum de jeunes décrocheurs (18-25 ans) 
par les mesures suivantes: évaluation et enca-
drement de deux mois au sein du Centre 
d’orientation socioprofessionnelle (COSP); ex-
périence d’initiation professionnelle (EIP) d’un 
mois, orientation du jeune en fonction de son 
projet professionnel. Ce projet permet à des 
jeunes qui n’avaient initialement pas les qualifi-
cations requises d’accéder au cours de ce pro-
jet à l’apprentissage.
L’accès aux qualifications scolaires et profes-
sionnelles des élèves à besoins éducatifs parti-
culiers est possible grâce aux aménagements 
raisonnables.
Les offres en formation apprentissage pour 
adultes accueillent des décrocheurs qui sou-
haitent se qualifier respectivement souhaitent 
continuer leur apprentissage entamé à l’école.
L’amélioration de l’orientation scolaire sera 
possible suite à la loi portant sur l’organisation 
de la Maison de l’orientation et la cohérence 
renforcée de l’orientation scolaire et profession-
nelle.
Le projet de loi no7072 qui instituera un service 
de médiation de l’éducation nationale permet-
tra d’analyser mieux les causes du décrochage 
et d’y remédier.
Toutes les actions précitées ont pour but de ré-
duire le décrochage scolaire et de proposer aux 
jeunes une orientation vers une formation pro-
fessionnelle. Parallèlement, l’ADEM collabore 
étroitement avec l’ensemble de ces acteurs en 
vue du placement des jeunes demandeurs 
d’emploi. Toute une panoplie de dispositifs, de 
mesures et d’offres d’accompagnement per-
mettent ainsi de faciliter la transition des jeunes 
du milieu scolaire vers le milieu professionnel. 
Dans le cadre de la garantie pour la jeunesse, 
l’ADEM a mis en place des services spécialisés 
dans l’accompagnement des jeunes deman-
deurs d’emploi.
Les conseillers spécialisés tiennent compte des 
besoins spécifiques des jeunes afin d’établir un 
parcours professionnel personnalisé et réaliste. 
À côté des services classiques (ateliers CV, lettre 
de motivation, plan de carrière, projet profes-
sionnel...), le Service orientation professionnelle 
a pour mission de guider les jeunes vers un ap-
prentissage initial (CCP, DAP, CT), vers un ap-
prentissage transfrontalier ou encore, sous cer-
taines conditions, vers un apprentissage pour 
adultes. De nombreuses mesures en faveur de 
l’emploi ont également été mises en place et 
continuellement adaptées afin d’aider les 
jeunes à accéder à un emploi stable (CIE, 
CAE...). À noter également que de nombreux 
projets en faveur de l’insertion professionnelle 
des jeunes ont pu être mis en place dans le 
cadre du Fonds social européen.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)

La dernière étude du Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse réali-
sée pour l’année scolaire 2014-2015 montre 
que:

- 400 décrocheurs temporaires se sont entre-
temps inscrits à une autre école, 142 au 
Luxembourg, 258 à l’étranger, le plus souvent 
en Belgique;

- 1.007 décrocheurs permanents ont définitive-
ment quitté l’école dont:

- 164 ont trouvé un emploi,

- 82 se retrouvent dans une mesure d’emploi,

- 133 recherchent un emploi,

- 628 sont sans occupation et sont accompa-
gnés par l’ALJ.

Des 1.007 décrocheurs permanents, 235 
avaient déjà décroché lors d’une année scolaire 
précédente.

- 225 décrocheurs n’ont pas pu être joints ou 
ont refusé le contact.

Le Gouvernement a mis en place toute une pa-
noplie de mesures répondant aux besoins spé-
cifiques des jeunes décrocheurs. Les ateliers 
protégés, auxquels la question parlementaire 
fait référence en tant qu’instrument de réinser-
tion des jeunes décrocheurs, peuvent certes 
constituer une piste pour certains jeunes aux 
besoins très spécifiques. Il faut toutefois souli-
gner que les postes dans les ateliers protégés 
sont réservés aux seules personnes ayant eu re-
connaissance de leur statut de handicap phy-
sique ou psychique par la commission médicale 
et qui ont, par la suite, été orientées vers un 
atelier protégé par la Commission d’orientation 
et de reclassement. De ce fait, il s’agit d’un ins-
trument pour les personnes aux besoins bien 
spécifiques dont les capacités ne suffisent pas 
ou pas encore aux exigences et contraintes du 
marché du travail ordinaire.

En 2017, 23 ateliers protégés emploient des sa-
lariés handicapés. Le nombre de postes dispo-
nibles a connu une augmentation au cours des 
dernières années: partant de 373 personnes en 
2004, les ateliers protégés ont occupé 1.141 
salariés handicapés en mai 2017. Afin de tenir 
compte de l’évolution du handicap et des be-
soins spécifiques des personnes concernées, 
des adaptations continues des structures ont 
permis d’augmenter le nombre de postes de 
travail offerts et des agrandissements de struc-
tures sont actuellement en cours. La planifica-
tion de structures nécessaires et adaptées sui-
vant le profil des salariés handicapés est sujet 
d’une concertation interministérielle régulière.
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Question 3089 (21.06.2017) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les normes de sécu-
rité incendie:
Récemment, un incendie dans un immeuble 
résidentiel à Londres a coûté la vie à des 
dizaines de personnes.
Ce drame a montré qu’il est essentiel que les 
bâtiments dans lesquels vivent un grand 
nombre de personnes respectent des normes 
de sécurité incendie.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
- Est-ce qu’il existe un organe à qui incombe la 
réception finale des immeubles résidentiels 
quant à leur conformité aux prescriptions de 
sécurité incendie octroyées au maître d’ou-
vrage?
- Dans l’affirmative, à qui incombe ce contrôle 
de conformité? Est-ce que des contrôles pério-
diques sont obligatoires?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre ne 
juge-t-il pas opportun de mettre en place un 
tel organe afin que des catastrophes comme 
celle à Londres ne puissent pas se produire au 
Luxembourg?
Réponse (08.09.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
D’après le règlement grand-ducal modifié du 
10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature 
et classification des établissements classés, les 
immeubles résidentiels au Luxembourg ne sont 
pas couverts par la législation des établisse-
ments classés, les missions de réception et de 
contrôle en relation avec cette loi ne sont par 
conséquent pas d’application légale pour ces 
types d’établissements.
Le règlement type sur les bâtisses, les voies pu-
bliques et les sites datant du 26 septembre 
2013 recommande dans son article 71.12 inti-
tulé «Contrôles» que «L’administration com-
munale se réserve le droit d’exiger que les bâti-
ments, ouvrages et installations soient, avant 
leur mise en service, réceptionnés par un bu-
reau de contrôle qu’elle a préalablement ac-
cepté. Sans préjudice d’autres dispositions lé-
gales et réglementaires applicables, les installa-
tions de sécurité sont à contrôler au moins tous 
les 24 mois par le propriétaire ou son manda-
taire».
À défaut d’une telle disposition dans le règle-
ment communal précité, le service de préven-
tion incendie, prévu par l’article 10 de la loi 
modifiée du 12 juin 2004 portant création 
d’une administration des services de secours, 
qui est dans la majorité des cas représentée par 
un expert qualifié du Service d’incendie et de 
sauvetage communal, peut invoquer la récep-
tion et le contrôle périodique dans le cadre de 
son avis de prévention incendie qui est généra-
lement demandé par le bourgmestre en amont 
de la délivrance d’une autorisation de bâtir. Le 
cas échéant, l’autorisation de bâtir peut préco-
niser une réception et un contrôle périodique 
par le propriétaire ou son mandataire.
La majorité des services de prévention incendie 
des communes se réfèrent aux prescriptions de 
prévention incendie ITM-SST 15xx.x, élaborées 
par l’Inspection du travail et des mines et le 
Service incendie et ambulances de la Ville de 
Luxembourg et à la prescription SIS 1 pour les 
immeubles mixtes, élaborée par le Service in-
cendie et ambulances de la Ville de Luxem-
bourg et la Commission de sécurité, de préven-
tion et de prévision incendie de la fédération 
nationale des corps de sapeurs-pompiers. Ces 
prescriptions exigent toutes une réception ainsi 
qu’un contrôle périodique à charge du proprié-
taire ou de son mandataire.
Je me permets finalement d’ajouter que le futur 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(«CGDIS») offrira un service national de pré-
vention contre les incendies, actuellement sous 
la compétence conjointe de l’État et des com-
munes. Dans ce contexte, une commission 
consultative de prévention des incendies sera 
instituée auprès du CGDIS, qui donnera son 
avis sur toutes les questions relatives à l’élabo-
ration et l’application du concept de préven-
tion des incendies en garantissant une concer-
tation de tous les acteurs concernés.

Question 3090 (21.06.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les projets 
dans le domaine de l’agroforesterie:
Wie mir aus verschiedenen Informationsquellen 
zugetragen wurde, soll die Naturverwaltung 
des Umweltministeriums Agroforstprojekte in 
Luxemburg planen.

Die Verordnung (EU) Nr. 1305/2013 des Euro-
päischen Parlaments und des Rates vom 17. 
Dezember 2013 über die Förderung der ländli-
chen Entwicklung durch den Europäischen 
Landwirtschaftsfonds für die Entwicklung des 
ländlichen Raums sieht eine mögliche Förde-
rung solcher Projekte vor.
Diese Möglichkeit wurde jedoch nicht im Rah-
men des ländlichen Entwicklungsplans 2014-
2020 in Luxemburg zurückbehalten.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an die Frau Ministerin für Um-
welt stellen:
1. Welche Agrarforstprojekte sind aktuell in Pla-
nung?
2. Nach welchen Kriterien werden die Flächen 
ausgewählt?
3. Werden die Agroforstprojekte, auf deren 
Flächen keine Düngung und kein Pflanzen-
schutz vorgesehen ist, prioritär auf natur-
schutzrelevanten Flächen (Natura 2000, natio-
nale Naturschutzgebiete, Wasserschutzgebiete) 
umgesetzt?
4. Kann ausgeschlossen werden, dass die „gu-
ten“ landwirtschaftlichen Böden von Agrar-
forstprojekten betroffen sind?
5. Wie können diese Projekte konkret unter-
stützt werden?
6. Sind dementsprechende Staatsbeihilfen von 
der EU-Kommission genehmigt worden?
7. Gab es im Vorfeld dieser Projekte eine Zu-
sammenarbeit zwischen dem Umwelt- und 
dem Landwirtschaftsministerium?
8. Warum werden die Projekte vom Umweltmi-
nisterium und nicht vom Landwirtschaftsminis-
terium koordiniert?
9. Bleiben die durch Agrarforstprojekte betrof-
fenen landwirtschaftlichen Flächen weiterhin 
prämienfähig?
10. Werden diese Flächen nach Ablauf der Pro-
jekte wieder in den ursprünglichen Zustand 
versetzt?
11. Werden die Agroforstprojekte für das Gree-
ning angerechnet?
12. Handelt es sich um eine freiwillige Beteili-
gung der Landwirte oder werden die geplan-
ten Maßnahmen auf staatseigenen oder ande-
ren öffentlichen Flächen den Pächtern aufer-
legt?
Réponse (18.07.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Agroforst ist eine Form der Landnutzung, bei 
der Bäume oder Sträucher gleichzeitig mit Tier-
haltung und/oder einjährigen Nutzpflanzen auf 
derselben Fläche angebaut werden (Herzog et 
al. 2016). Agroforstsysteme sind Mischkultu-
ren, die folgende Bedingungen erfüllen (So-
marriba 1992 verändert nach Herzog et al. 
2016):
- beteiligt sind mindestens zwei Pflanzenarten;
- mindestens eine Pflanzenart ist eine mehr-
jährige, verholzende Pflanze;
- mindestens eine Pflanzenart wird land-
wirtschaftlich genutzt.
Entstehung und Zielsetzung
Die Kombination von Nutzung von Bäumen, 
Ackerbau und Tierhaltung auf einer Fläche 
kommt in unterschiedlichen Varianten in wei-
ten Teilen der Welt zur Anwendung. Vor allem 
in Regionen mit weniger hoch technologisier-
ter Landnutzung geht es darum, durch Diversi-
fizierung des Anbaus die zur Verfügung stehen-
den Flächen effizient zu nutzen und eine 
Erhöhung des Einkommens zu erzielen (Jacobi 
et al. 2014). Diese Prinzipien sind ebenfalls um-
setzbar in Rahmen einer intensiveren, mechani-
sierten Landwirtschaft wie sie in Westeuropa 
größtenteils betrieben wird.
In Europa ist Agroforst ein relativ neuer Begriff, 
allerdings stellen Agroforstsysteme keine neuar-
tigen Vorgehensweisen der Landnutzung in Eu-
ropa dar. Vielmehr sind europaweit traditionelle 
Anbausysteme, bei denen Ackerbau oder Tier-
haltung mit der Nutzung von Bäumen oder 
Hecken kombiniert werden, gut bekannt 
(Eichhorn et al. 2006). Streuobstwiesen sind 
beispielsweise das in Luxemburg heute noch 
am weitest verbreitete traditionelle Agroforst-
system. Im heutigen Europa werden unter 
Agroforst in der Regel folgende Systeme ver-
standen, die sich teilweise überlappen: Getrei-
deanbau in Kombination mit Bäumen, Tierhal-
tung in Kombination mit Bäumen und Wert-
holzproduktion in Kombination mit land-
wirtschaftlicher Nutzung (den Herder et al. 
2017). Weiterhin werden Kurzumtriebsplan-
tagen im Sprachgebrauch oftmals unter dem 
Begriff Agroforst genannt, auch wenn hier 
strenggenommen (nach der o. g. Definition) 
keine zwei Kulturen (verholzende Pflanze und 
einjährige landwirtschaftliche Kultur) miteinan-

der kombiniert werden, sondern es sich um 
ver holzende Pflanzen in kurzer Umtriebszeit auf 
landwirtschaftlichen Flächen handelt.
Auf Interesse stoßen Agroforstsysteme, weil 
produktive Anbausysteme mit potenziell posi-
tiven Auswirkungen auf die Ökologie erhofft 
werden, die im Vergleich zu konventionellen 
landwirtschaftlichen Methoden mehr Boden-
schutz, eine höhere Wasserrückhaltekapazität, 
die Reduktion von Nitratauswaschungen, mehr 
CO2-Bindung, eine Förderung der Biodiversität 
und ein vielfältigeres Landschaftsbild liefern sol-
len (Jacobi et al. 2014).
Die ökologische Wirkung von Agroforstsyste-
men
Untersuchungen zur Bewertung von Agroforst-
systemen in West- und Mitteleuropa fokussie-
ren sich in der Regel auf die ökologischen 
Auswirkungen dieser Landnutzungsformen 
(Übersicht: Fagerholm et al. 2016b, Torralba et 
al. 2016).
Verschiedene Untersuchungen weisen positive 
ökologische Effekte von Agroforstsystemen im 
Vergleich zur reinen ackerbaulichen Nutzung 
nach wie beispielsweise eine verminderte Ero-
sion bzw. Erosionsgefährdung oder eine redu-
zierte Nitratauswaschung aus den Böden 
(Palma et al. 2007b).
Diverse Untersuchungen weisen auf eine 
Erhöhung der Artenvielfalt und der Individu-
enabundanzen sowie auf eine Erhöhung der 
Strukturvielfalt durch Agroforstsysteme hin 
(Mcadam et al. 2007, Varah et al. 2013).
ad 1. Es ist der Natur- und Forstverwaltung 
sehr daran gelegen die Umsetzung von Agro-
forstprojekten in Luxemburg auf einer soliden 
wissenschaftlichen Basis fußen zu lassen. In 
dem Sinne wurde schon 2013 damit begon-
nen, betroffene Akteure und Stakeholder im 
Rahmen einer Konferenz über Sinn und Zweck 
von Agroforst zu informieren, aber auch um 
möglichen Vorurteilen bei den landwirtschaftli-
chen Akteuren zu begegnen. Des Weiteren hat 
die Naturverwaltung eine wissenschaftliche 
Arbeit, in Zusammenarbeit mit dem Institut für 
Naturschutzökologie und Landschaftsmanage-
ment der Universität Freiburg in Auftrag ge-
geben, mit dem Ziel die Möglichkeiten und 
Anwendungsbereiche von Agroforst in Luxem-
burg klar zu definieren.
Konkret arbeitet die Naturverwaltung momen-
tan an einem einzelnen Agroforstprojekt auf ei-
ner Staatsfläche in der Gemeinde Differdange. 
Die Ausrichtung dieses Pilotprojektes fundiert 
auf einer Konzeptstudie, erarbeitet im Auftrag 
der Naturverwaltung durch ein luxembur-
gisches Planungsbüro.
ad 2. Hauptkriterien für die Auswahl dieser 
Flächen war ihre direkte Verfügbarkeit, da sie 
sich im Staatsbesitz befinden und deren Lage 
im direkten Umfeld von Natura 2000-Gebie-
ten. Das Projekt soll unter anderem zum Bio-
top verbund zwischen Einzelflächen des Ge-
bietes LU0001028 - Differdange Est - Prënze-
bierg/Anciennes mines et carrières beitragen 
(siehe Managementplan LU0001028: http://
www.environnement.public.lu/conserv_nature/
dossiers/Natura_2000/Liste_nationale_des_
Zones_Habitats/LU0001028_LU0002008.pdf).
ad 3. Der Einsatz von Pflanzenschutzmitteln 
und die Düngung sind prinzipiell nicht unver-
einbar mit der Umsetzung von Agroforstprojek-
ten. Gleichermaßen ist deren Einsatz nicht all-
gemein verboten in den genannten Schutzzo-
nen. Vielmehr sollte daran gelegen sein Agro-
forst konsequent da einzusetzen, wo Umwelt-
schutz und Landwirtschaft einen gemeinsamen 
Gewinn in der Umsetzung erkennen.
ad 4. Zahlreiche wissenschaftliche Studien ha-
ben gezeigt, dass Agroforst sich sehr positiv auf 
den Bodenschutz auswirkt. Ökologische Dienst-
leistungen wie Erosionsschutz oder Bodenauf-
lockerung durch das Wurzelwerk von Gehölz-
pflanzen oder die Anreicherung der Böden mir 
organischem Material durch den Eintrag von 
Laub und die Förderung von Bodenmikroorga-
nismen garantieren so den nachhaltigen Schutz 
und die natürliche Erneuerung der Böden. 
Schutz vor Bodenaustrocknung bei extremen 
Wetterbedingungen durch Beschattung haben 
zusätzliche positive Auswirkungen auf die Pro-
duktivität der Böden. „Gute“ aber auch 
„schlechte“ Böden können demnach, durch 
eine gut geplante Umsetzung von Agroforst-
projekten, nachhaltig für die landwirtschaft-
liche Produktion erhalten und aufgewertet wer-
den.
ad 5. Die Frage der staatlichen Unterstützung 
von Agroforstprojekten ist kruzial und sollte un-
bedingt in Luxemburg thematisiert werden, 
spätestens bei der „mid-term review“ des na-
tionalen Programmes für die ländliche Entwick-
lung. Staatliche Beihilfen für Agroforst sind 
umso wichtiger als dass sich daraus neue Op-
portunitäten für die Landwirtschaft ergeben 
könnten. Man denke nur an die momentanen 
Entwicklungen im Bereich der Verwertung von 

Grünschnitt, der regionalen Produktion und 
Verwertung von Streuobst (Fruchtsaft, 
Apfelwein etc.).
Dem Umweltdepartement ist es demnach sehr 
daran gelegen, dass die Chance der „mid-term 
review“ genutzt wird um ein zielstrebiges Hilfs-
programm in diesem Bereich den sehr interes-
sierten Landwirten zur Verfügung stellen zu 
können. Rezente Fortbildungskurse des Ma-
schinenrings in Zusammenarbeit mit Natur-, 
Umwelt- und Landwirtschaftsverwaltungen ha-
ben klar das Interesse der Bauern an diesen 
Projekten bewiesen, bzw. geweckt.
Es sei jedoch bemerkt, dass Luxemburg seit 
1998, privaten Eigentümern oder Bewirtschaf-
tern, finanzielle Zuschüsse auszahlt, für das 
Pflanzen von Bäumen und Hecken sowie 
Schutzmaßnahmen von Pflanzungen. Diese 
Zuschüsse werden ausbezahlt über das „Règle-
ment grand-ducal du 18 mars 2008 abrogeant 
et remplaçant le règlement grand-ducal du 22 
octobre 1990 concernant les aides pour l’amé-
lioration de l’environnement naturel“ und kön-
nen gegebenenfalls jetzt schon für die Um-
setzung von Agroforstprojekten beantragt wer-
den.
ad 6. Da spezifische Staatshilfen für Agroforst 
nicht angeboten werden, wurde auch keine 
Genehmigungsprozedur bei der Kommission 
eingeleitet.
ad 7. Die Zusammenarbeit zwischen Verwal-
tungen in diesem Bereich beschränkt sich 
zurzeit auf den informalen Austausch, sei es im 
Rahmen von der obengenannten Konferenz, 
bilateralen Gesprächen zwischen Verwaltungen 
oder der Ausarbeitung von Natura 2000-Mana-
gementplänen.
Zusätzlich sei daran erinnert, dass die gemein-
same Arbeitsgruppe „Naturschutz und Land-
wirtschaft“ im Rahmen der Ausarbeitung des 
nationalen Naturschutzplanes sich darauf geei-
nigt hat, Agroforst als Maßnahme in eben die-
sem Plan zu verankern. In dieser Arbeitsgruppe 
waren sowohl die landwirtschaftlichen Verwal-
tungen als Vertreter der Bauerngewerkschaften 
beteiligt. Der nationale Naturschutzplan wurde 
am 13. Januar 2017 von der Regierung verab-
schiedet.
ad 8. Das Umweltministerium hat sich diesem 
Thema frühzeitig angenommen da erkannt 
wurde, dass sich aus Agroforstprojekten zu-
kunftsweisende Synergien mit der Landwirt-
schaft entwickeln lassen, deren Vorteile zuerst 
wissenschaftlich, aber auch praktisch, an Hand 
von Pilotprojekten, veranschaulicht werden 
müssen. Bei dem regen Interesse der Landwirte 
und einzelnen Beamten der Ackerbauverwal-
tung für dieses Thema stehen die Chancen sehr 
gut, dass auch die landwirtschaftlichen Verwal-
tungen sich diesem Thema widmen werden.
ad 9. Gemäß inoffiziellen Aussagen des Service 
pour l’économie rurale, ist diese Frage mit ei-
nem klaren „ja“ zu beantworten.
ad 10. Wenn mit dem ursprünglichen Zustand 
das Entfernen von Gehölzpflanzungen gemeint 
ist und das initiale Projekt, die Produktion von 
Holz, beabsichtigt wurde, kann dies ohne Wei-
teres geschehen, unter der Bedingung, dass die 
Plantagen ihren Reifezustand auch erreicht ha-
ben.
ad 11. Gemäß inoffiziellen Aussagen des Ser-
vice pour l’économie rurale, ist diese Frage mit 
einem klaren „ja“ zu beantworten. Allgemeine 
Bedingungen, was die erlaubte Baumdichte an-
geht, müssen jedoch eingehalten werden.
ad 12. Beide Szenarien sind möglich. Ein ge-
meinsames Verständnis für die Richtigkeit der 
Projekte von Seiten der Landwirte und der 
Eigentümer ist natürlich erstrebenswert.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).

Question 3097 (26.06.2017) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les actes de 
pédophilie:
L’Australie a annoncé vouloir durcir la lutte 
contre la pédophilie et empêcher des individus 
condamnés pour pédophilie de se rendre à 
l’étranger pour récidiver.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
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1. Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer le 
nombre d’informations judiciaires ouvertes au 
Luxembourg en raison d’actes de pédophilie 
les cinq dernières années? Monsieur le Ministre 
peut-il également m’informer sur le nombre de 
personnes condamnées sur ce fondement ces 
cinq dernières années?
2. Combien d’actes de pédophilie poursuivis au 
Luxembourg ont été commis à l’étranger? 
Combien de cas n’ont pas pu être poursuivis 
en raison du principe de la double incrimina-
tion?
3. Monsieur le Ministre souscrit-il à la dé-
marche australienne? Dans l’affirmative, Mon-
sieur le Ministre entend-il prendre une initiative 
législative suivant le modèle australien? Tou-
jours dans l’affirmative, dans quel délai?
Réponse (25.07.2017) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
ad 1. Il faut souligner de prime abord qu’il 
n’existe pas au Luxembourg d’infraction pénale 
intitulée «acte de pédophilie».
La question vise certainement toutes les infrac-
tions de nature ou à connotation sexuelle com-
mises à l’égard d’un mineur.
Le tableau ci-annexé (annexe à consulter auprès 
de l’Administration parlementaire ou sur www.
chd.lu - Travail à la Chambre - Rôle des affaires - 
Questions parlementaires - rechercher no de la 
question) reprend les statistiques portant sur les 
infractions de viol et d’attentat à la pudeur sur 
mineur, de pédopornographie et de grooming.
ad 2. Le système statistique du Parquet général 
ne permet pas de filtrer dans les recherches sta-
tistiques les dossiers dans lesquels les infrac-
tions ont été commises à l’étranger.
ad 3. L’initiative australienne dont parle l’hono-
rable Députée est un projet de loi qui vise à pri-
ver de passeport les pédophiles condamnés et 
figurant sur un registre national. Dépourvues 
de passeport, ces personnes ne pourront pas 
quitter le continent australien. Une telle 
mesure, si elle est adoptée, constituerait une 
première mondiale.
Une éventuelle interdiction de voyager devrait 
être mise en œuvre au niveau de tous les États 
membres de l’Union européenne et dans le 
cadre de l’espace de libre circulation de l’Union 
européenne.
Il faut rappeler que l’article 5-1 du code de 
procédure pénale dispose:
«art. 5-1: Tout Luxembourgeois, toute per-
sonne qui a sa résidence habituelle au Grand-
Duché de Luxembourg, de même que l’étran-
ger trouvé au Grand-Duché de Luxembourg, 
qui aura commis à l’étranger une des infrac-
tions prévues aux articles 112-1, 135-1 à 135-
6, 135-9 et 135-11 à 135-16, 163, 169, 170, 
177, 178, 185, 187-1, 192-1, 192-2, 198, 199, 
199bis, 245 à 252, 310, 310-1 et 368 à 384 du 
Code pénal, pourra être poursuivi et jugé au 
Grand-Duché, bien que le fait ne soit pas puni 
par la législation du pays où il a été commis et 
que l’autorité luxembourgeoise n’ait pas reçu 
soit une plainte de la partie offensée, soit une 
dénonciation de l’autorité du pays où l’infrac-
tion a été commise.»
Cet article donne ainsi une large compétence 
aux autorités judiciaires luxembourgeoises pour 
poursuivre des infractions en matière sexuelle 
commises à l’égard de mineurs, et ce même en 
l’absence de dénonciation officielle par une au-
torité étrangère compétente.

Question 3102 (27.06.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les conditions 
de recrutement du Centre culturel de 
rencontre Abbaye de Neumünster:
Den „Centre culturel de rencontre Abbaye de 
Neumünster“ sicht een „chargé de presse“. 
Wat déi sproochlech Kompetenzen ugeet, déi 
néideg sinn, fir dee Poste besetzen ze kënnen, 
heescht et: „La connaissance du luxembour-
geois et/ou de l’allemand sont considérées 
comme un atout.“ Wann ee bedenkt, datt de 
Kulturministère déi gréisste Finanzéierungsquell 
vum Centre Neimënster ass, sinn déi Astel-
lungskritäre schwéier nozevollzéien a schénge 
mat dem Geescht vun eiser Legislatioun iwwert 
d’Sproochen net compatibel ze sinn.
Zu deem Aarbechtsprofill hätt ech e puer Froen 
un den Här Kulturminister:
1. Mat wat fir engem Recht an aus wéi enge 
Grënn diskriminéiert eng Lëtzebuerger Kultur-
institutioun, déi zum gréissten Deel an ëffentle-

cher Hand ass, d’Nationalsprooch Lëtzebuer-
gesch an d’Verwaltungssprooch Däitsch géint-
iwwer dem Franséischen?
Wat d’Opfaassung iwwert den Zougang vum 
Bierger zur Kultur ugeet, heescht et um Inter-
netsite vum Centre Neimënster, datt si 
d’„reconnaissance de la culture“ als een „droit 
citoyen et un service public assumé par la col-
lectivité nationale“ ugesinn.
2. Wéi ass et an deem Kontext méiglech, datt 
dem Lëtzebuerger Bierger säi Recht a Fro ge-
stallt gëtt fir, och am Kader vu kulturellen Eve-
nementer, prioritär a selbstverständlech a sen-
ger Nationalsprooch informéiert ze ginn?
3. Misst en „chargé de presse“ net onbedéngt 
och all déi Sprooche kënnen, déi besonnesch 
vill an eiser Press benotzt ginn, dat heescht 
Däitsch an der geschriwwener Press a Lëtze-
buergesch am audiovisuelle Beräich?
Réponse (18.07.2017) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
D’Personal am Établissement public Centre 
culturel de rencontre Abbaye de Neumünster 
(hei hannendrun „Neimënster“ genannt) gëtt 
laut Artikel 6 vum Gesetz ënnert dem Statut 
vum Salarié de droit privé1 agestallt. Et besteet 
keng gesetzlech Virlag, déi engem Établisse-
ment public virschreift, datt d’Personal, wat 
agestallt gëtt, misst déi lëtzebuergesch 
Sprooch beherrschen. Wat priméiert, ass d’Aus-
féiere vun de gesetzleche Missioune vum Éta-
blissement public.
Neimënster organiséiert eng grouss Unzuel vu 
kulturelle Manifestatiounen a ville verschiddene 
Sproochen. D’Institutioun adresséiert sech un e 
multikulturelle Public - sief dat aus dem Land 
selwer oder iwwert d’Grenzen eraus. D’Lëtze-
buerger Sprooch, gradesou wéi Däitsch, Fran-
séisch an Englesch, mussen op héchstem Ni-
veau beherrscht ginn, fir all Bevëlkerungsgrup-
pen ze erreechen.
Lëtzebuergesch stellt fir Neimënster eng Priori-
téit duer, an der Programmatioun an an der 
Ausféierung. Den Établissement public leet 
ganz grousse Wäert op d’Kommunikatioun an 
der Lëtzebuerger Sprooch a beméit sech, kon-
sequent d’Lëtzebuerger Bierger a Biergerinnen 
an hirer Nationalsprooch ze erreechen. Et kann 
op kee Fall vun enger Diskriminatioun vun der 
Lëtzebuerger Sprooch geschwat ginn.
D’Kommunikatiounsabteilung vun Neimënster 
besteet aus dräi Persounen: zwee Lëtzebuerger 
an enger drëtter Persoun, déi an der Annonce 
gesicht ginn ass. Well déi zwou lëtzebuergesch 
Persounen, déi aktuell agestallt sinn, schonns 
Lëtzebuergesch, Däitsch an Englesch ofdecken, 
gouf elo bei der drëtter Persoun de Fokus op 
d’Franséischt geluecht. Dëst erkläert also de Li-
bellé vun der Ausschreiwung.

Question 3114 (04.07.2017) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la réhabilitation 
de l’ancien site industriel Pulvermühle:
L’ancien site industriel Pulvermühle est en train 
d’être réhabilité pour faire place à un nouveau 
quartier résidentiel.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire:
1) Madame la Ministre de l’Environnement, 
peut-elle m’indiquer les conditions de remise 
en état de la friche industrielle Pulvermühle?
2) Vu la forte contamination du site, des me-
sures préventives ont-elles été prises pour assu-
rer la qualité de l’eau potable dans le quartier 
de Pulvermühle? Des analyses de la qualité de 
l’eau potable ont-elles été effectuées? Dans l’af-
firmative. Madame la Ministre de l’Environne-
ment peut-elle m’en communiquer les résul-
tats?
3) Monsieur le Ministre du Travail, peut-il m’in-
diquer les mesures à respecter par les entre-
prises en charge de l’assainissement de la friche 
industrielle afin de garantir la santé de leurs sa-
lariés? L’Inspection du travail et des mines 
(ITM) a-t-elle déjà procédé à un contrôle des 
travaux d’assainissement de l’ancien site indus-
triel Pulvermühle?
4) Monsieur le Ministre du Travail, peut-il m’in-
diquer les mesures à prendre par les entreprises 
susmentionnées afin de protéger la santé des 
habitants du quartier de Pulvermühle pendant 
les travaux d’assainissement?

1 Loi du 24 juillet 2001 portant création d’un éta-
blissement public nommé Centre culturel de ren-
contre Abbaye de Neumünster: Art. 6. Le conseil 
d’administration est assisté par du personnel qui 
est lié à l’établissement par un contrat de louage 
de services de droit privé.

5) Enfin, Madame et Monsieur les Ministres, 
peuvent-ils me renseigner sur la collaboration 
entre l’État et la Ville de Luxembourg pour gé-
rer le projet Pulvermühle?
Réponse commune (14.09.2017) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Nicolas Schmit, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-
lidaire:
ad 1) Le site Pulvermühle a été exploité indus-
triellement depuis le 19e siècle et a hébergé en 
dernier lieu les établissements classés «Secalt» 
(atelier métallique) et «Express» (nettoyage à 
sec). Le ministre ayant l’environnement dans 
ses attributions a fixé définitivement en 2016 
sur base de l’article 13.8 de la loi modifiée du 
10 juin 1999 relative aux établissements clas-
sés, les conditions de sauvegarde et de restau-
ration du site dans le cadre de la cessation 
d’activité de l’ancien atelier métallique et a im-
posé sur base de l’article 43 de la loi modifiée 
du 21 mars 2012 relative aux déchets, des me-
sures curatives au niveau du terrain de l’ancien 
nettoyage à sec.
Les arrêtés en question, notifiés selon les dis-
positions des législations applicables, imposent 
des mesures d’assainissement du sol et des 
eaux souterraines avec des objectifs d’assainis-
sement qui tiennent compte de la vocation fu-
ture telle que définie par le «PAP Polfermillen».
Certains travaux de sauvegarde et de restaura-
tion nécessitent la mise en œuvre de procédés 
soumis à autorisation spécifique en vertu des 
dispositions de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés. Par consé-
quent, des conditions d’aménagement et d’ex-
ploitation y relatives et nécessaires pour la pro-
tection de l’environnement sont fixées dans le 
cadre de ces autorisations.
Ainsi, l’ensemble des arrêtés délivrés sur base 
des législations relatives aux établissements 
classés et aux déchets fixent les conditions à 
respecter lors de l’exécution des travaux néces-
saires dans le cadre de la remise en état du site. 
En particulier, il y est précisé que les travaux 
d’assainissement du sol ainsi que l’évacuation 
des déchets en résultant doivent être surveillés 
par un organisme agréé.
ad 2) Le site industriel Pulvermühle se situe au 
sud-ouest et en dehors de la zone de protec-
tion du captage Pulvermühle (code national 
SCC-1-56), qui est exploité par la Ville de 
Luxembourg pour la production d’eau destinée 
à la consommation humaine. Les eaux souter-
raines du Grès de Luxembourg (li2) sont pom-
pées dans le captage de telle sorte que le sens 
d’écoulement naturel des eaux souterraines ne 
soit pas modifié. Ainsi, le niveau de la nappe du 
Grès de Luxembourg se situe toujours au-des-
sus du niveau de la nappe alluviale et du niveau 
de l’Alzette. En effet, il faut éviter d’inverser le 
sens d’écoulement naturel des eaux souter-
raines et l’alimentation de la nappe du Grès de 
Luxembourg par les eaux de surface et les eaux 
de la nappe alluviale.
Comme le captage source Pulvermühle est lo-
calisé en amont du quartier «PAP Polfermillen», 
même en cas d’inondation et d’augmentation 
du niveau de la nappe alluviale, les émissions 
provenant de l’ancien site industriel ne pour-
ront pas influencer la qualité des eaux captées 
par la Ville de Luxembourg.
Bien que les investigations aient révélé la pré-
sence de polluants dans les sols et les eaux sou-
terraines de la nappe alluviale au droit du site 
industriel Pulvermühle, la contamination se li-
mite cependant aux eaux souterraines des allu-
vions de l’Alzette qui sont alimentées par la for-
mation aquifère du Grès de Luxembourg (li2). 
Le sens d’écoulement naturel des eaux souter-
raines à proximité du site montre qu’aucun 
danger n’est à redouter pour la qualité des 
eaux du Grès de Luxembourg (li2). En outre, 
les alluvions de l’Alzette recouvrent la forma-
tion peu perméable des Marnes d’Elvange (li1), 
qui ne permet pas la propagation des polluants 
plus en profondeur ni dans d’éventuelles 
nappes d’eaux souterraines exploitées pour la 
production d’eau destinée à la consommation 
humaine.
Il se dégage des caractéristiques géologiques et 
hydrogéologiques du secteur que les activités 
qui ont eu lieu sur le site industriel ne peuvent 
pas influencer, voire impacter, sur la qualité de 
l’eau potable exploitée au point de captage 
Pulvermühle.
Précisons encore que les analyses périodiques 
aux points de captages, effectuées par le labo-
ratoire de l’Administration de la gestion de 
l’eau, comprennent tous les paramètres de 
l’annexe I du règlement modifié du 7 octobre 
2002 relatif à la qualité de l’eau destinée à la 
consommation humaine et tous les paramètres 
susceptibles à être présents par les activités 
dans la zone d’alimentation du captage. Étant 
donné que des études prouvent qu’un impact 
du site industriel Pulvermühle sur la source Pul-

vermühle est exclu, d’autres paramètres spéci-
fiques à ce site industriel n’ont pas été analysés. 
Enfin, la surveillance des réseaux d’eau potable 
et de la qualité de l’eau incombent aux com-
munes, en l’occurrence à la Ville de Luxem-
bourg pour le quartier Pulvermühle. Des 
contrôles, dont la fréquence et les limites de 
potabilité sont spécifiées dans le règlement 
grand-ducal modifié du 7 octobre 2002 relatif 
à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine, sont réalisés par la Ville de 
Luxembourg pour vérifier que l’eau distribuée 
est toujours conforme aux dispositions du rè-
glement grand-ducal modifié du 7 octobre 
2002 précité.
ad 3) L’article L.312-2 du Code du travail, im-
pose à l’employeur de prendre toutes les me-
sures nécessaires pour la protection de la sécu-
rité et de la santé des salariés, y compris les ac-
tivités de prévention des risques professionnels, 
d’information et de formation ainsi que la mise 
en place d’une organisation et de moyens né-
cessaires.
À cet effet, il est tenu de rédiger un plan parti-
culier de sécurité et santé qui reprend l’évalua-
tion des risques auxquels sont exposés les sala-
riés, compte tenu des méthodes de réalisation 
des travaux prévus et les mesures de protection 
et de prévention qu’ils comptent mettre en 
œuvre.
Les règles spécifiques applicables au chantier, 
en tenant compte, le cas échéant, des activités 
d’exploitation ayant lieu sur l’ensemble du site 
sont précisées dans le plan général de sécurité 
et de santé qui est établi sur base du plan parti-
culier de sécurité et de santé.
D’autre part, les autorisations d’exploitation 
délivrées pour l’assainissement du site en ques-
tion, par le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire (MTEESS) au 
titre de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative 
aux établissements classés, déterminent les 
conditions d’aménagement et d’exploitation 
relatives à la sécurité du public et du voisinage 
en général ainsi qu’à la sécurité, l’hygiène et la 
santé sur le lieu de travail, la salubrité et l’ergo-
nomie. Une des conditions de ces autorisations 
était l’établissement avant le début des tra-
vaux, d’un plan d’assainissement ayant pour 
but de garantir de façon efficace la protection 
de la sécurité et de la santé des salariés.
Ce plan évalue les risques et dangers auxquels 
peuvent être exposés les salariés et résulte sur 
des mesures de protection telles que la mise à 
disposition de protections individuelles adap-
tées, la réduction d’émission de poussières par 
humidification/arrosage, les mesures de la 
concentration de solvants pouvant avoir pour 
conséquence l’arrêt des travaux en cas de 
concentration trop élevée, etc.
Il s’ajoute qu’avant le début des travaux de dé-
molition des bâtiments situés sur l’ancien site 
industriel Pulvermühle, des matériaux conte-
nant de l’amiante ont été enlevés en confor-
mité avec les dispositions du règlement grand-
ducal du 4 juillet 2007 portant modification du 
règlement grand-ducal modifié du 15 juillet 
1988 concernant la protection des travailleurs 
contre les risques liés à une exposition à 
l’amiante pendant le travail.
Ces travaux d’enlèvement d’amiante ont été 
surveillés par un organisme de contrôle agréé 
et aucune non-conformité n’a été détectée.
Considérant le bon déroulement des travaux 
de désamiantage et vu que les moyens de pro-
tection des salariés en relation avec les travaux 
d’assainissements, tels que:
- les équipements de protection individuels,
- la mesure de la concentration de solvants,
- la mise en place de procédures telles que l’ar-
rêt des travaux en cas de détection d’une 
concentration de solvants trop élevée,
- la désignation d’un coordinateur en matière 
de sécurité et de santé,
ont été clairement identifiés et repris dans le 
dossier de demande d’autorisation établi au 
titre de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative 
aux établissements classés;
Considérant que les mesures de la concentra-
tion de solvants ont été effectuées par la so-
ciété Luxcontrol;
Vu ces faits, aucun autre indicateur en relation 
avec la sécurité et santé des salariés n’a justifié 
jusqu’à présent de procéder à aucun contrôle 
supplémentaire au niveau des travaux d’assai-
nissements.
ad 4) Les autorisations délivrées par le Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, pour l’assainissement du site en 
question, déterminent les conditions d’aména-
gement et d’exploitation relatives à la sécurité 
du public et du voisinage en général ainsi qu’à 
la sécurité, l’hygiène et la santé sur le lieu de 
travail, la salubrité et l’ergonomie.
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Une des conditions de ces autorisations était 
l’établissement avant le début des travaux, 
d’un plan d’assainissement ayant pour but de 
garantir de façon efficace la protection de la sé-
curité et de la santé des salariés.
En ce qui concerne la santé des habitants du 
quartier le MTEESS n’a pas de compétences 
pour prescrire des mesures de protection et de 
procéder à des contrôles y relatifs.
ad 5) La collaboration entre l’État et la Ville de 
Luxembourg a eu lieu dans le cadre du groupe 
de travail nommé «GT Pulvermühle» convoqué 
par la Ville de Luxembourg. L’objectif de ce 
groupe qui s’est réuni une première fois en no-
vembre 2008 et une dernière fois en avril 2013 
était d’accompagner le projet d’urbanisation 
du quartier Pulvermühle en regroupant les di-
verses parties publiques concernées par le pro-
jet, dont notamment des représentants de l’Ad-
ministration de la gestion de l’eau (Ministère 
de l’Intérieur et à la Grande Région), de l’Admi-
nistration de l’environnement (Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures), 
de l’Administration de la nature et des forêts 
(Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures), du Département de l’environ-
nement naturel et de la protection de la nature 
(Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures), de la Direction de l’aménage-
ment communal et du développement urbain 
(Ministère de l’Intérieur et à la Grande Région), 
du Service des sites et monuments nationaux 
(Ministère de la Culture), du Musée d’histoire 
de la Ville et de la Ville de Luxembourg2.
Lors des réunions de ce groupe, les différentes 
parties publiques ont présenté les exigences 
découlant de l’application de la législation dont 
elles doivent assurer l’application.
Actuellement, le suivi de l’exécution des me-
sures de sauvegarde et de restauration du site 
est effectué par les experts du groupe «sites 
pollués et cessations d’activités» de l’Adminis-
tration de l’environnement dans le cadre de la 
procédure de cessation d’activité ainsi que 
dans le cadre de la procédure relative aux éta-
blissements classés.
En outre, le Service autorisations de l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau assure le suivi du 
projet dans le cadre des autorisations délivrées 
sur base de la législation relative à l’eau.
Dans le cadre d’une réunion d’information 
avec les habitants du quartier Pulvermühle, ré-
union organisée par le Collège échevinal de la 
Ville de Luxembourg, des échanges relatifs à 
l’état d’avancement des mesures d’assainisse-
ment du sol ont eu lieu entre les services des 
administrations publiques concernées et les 
services de la Ville de Luxembourg. Au besoin, 
d’autres échanges seront mis en place à l’ave-
nir.

Question 3120 (10.07.2017) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’isolation ther-
mique:
Der verheerende Brand des „Greenfell Tower“ 
in London hat die Aufmerksamkeit auf die Ge-
fahren der Isolierfassaden gelenkt, welche die 
Energieverschwendung verringern sollen. Für 
die Wärmedämmung werden gängig Verbund-
systeme mit entweder härterem sowie weiche-
rem Schaum aus Polystyrol - Styropor - einge-
setzt, da dieser deutlich günstiger als Mineral-
wolle ist.
Bei Mehrfamilienhäusern und höheren Gebäu-
den sind normal brennbare Dämmstoffe u. a. 
auf Basis von Styropor strengstens verboten 
und dementsprechend sind die Vorschriften 
streng. Bei den Einfamilienhäusern sind die Ge-
fahren geringer und die Vorschriften daher we-
niger streng.
Es hat sich in der Praxis gezeigt, dass die Fassa-
dendämmung auch bei Beachtung der tech-
nischen Vorgaben dem Feuer zum Opfer fällt. 
Es sollte ebenfalls beachtet werden, dass jeder 
Quadratmeter der üblichen Wärmedämmung 
der Brandlast von etwa fünf Litern Benzin 
entspricht. Mittlerweile verbietet Dänemark 
den Einsatz von Polystyrol (Styropor), denn 
brennbare Stoffe dürfen nicht in den Hauswän-
den verwendet werden.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Frage an die Frau Ministerin für Umwelt 
und den Herrn Minister für Wirtschaft stellen:
- Sollte man angesichts der Brennbarkeit von 
Styropor nicht generell den Einbau von Styro-
por in allen Gebäudetypen verlangen, welcher 
mit Flammschutzmitteln behandelt wurde, um 
die Brandgefahr zu bannen?

1 Les noms des administrations et des départements 
ministériels indiqués correspondent aux noms tels 
qu’en vigueur pendant la période gouvernemen-
tale de 2009 à 2013.

Réponse (19.09.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Die Brandschutzvorschriften für Gebäude fallen 
im Allgemeinen in den Zuständigkeitsbereich 
der Gemeinden, welche gemäß Artikel 39 des 
Gesetzes vom 19. Juli 2004 über kommunale 
Gesamtplanung („Loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et 
le développement urbain“), Brandschutzvor-
schriften in ihren Bauvorschriften vorsehen.
Im Rahmen des Verfahrens zur Erteilung von 
Betriebsgenehmigungen für klassifizierte Ein-
richtungen, zu welchen beispielsweise größere 
Einkaufszentren, Einzel- und Großkaufhäuser, 
Büro-Immobilien, Kinderkrippen-, Betreuungs- 
und Aufnahmestrukturen gehören, werden 
durch die Gewerbeaufsicht („Inspection du tra-
vail et des mines“) ebenfalls die geplanten 
Brandschutzmaßnahmen überprüft. Dabei wer-
den generell die von der Gewerbeaufsicht ge-
meinsam mit der Berufsfeuerwehr der Stadt 
Luxemburg verfassten Brandschutzstandardbe-
dingungen ITM-SST 1501, 1502 und 1503 
berücksichtigt, welche für alle im Fassadenbau 
verwendeten Materialien ein Brandverhalten, 
das mindestens der Euroklasse Ds2d2 (normal-
entflammbar) nach EN 13501-1 oder höher 
entspricht, fordern.
Der Brandschutz für alle Gebäude, für die keine 
Betriebsgenehmigung für klassifizierte Ein-
richtungen notwendig ist, also beispielsweise 
Einfamilienhäuser oder kleinere Zweckgebäude, 
wird durch die allgemeinen Vorgaben in den 
jeweiligen kommunalen Bauvorschriften gere-
gelt. (Diese können sich auf die Brand-
schutzstandardbedingungen der Gewerbeauf-
sicht beziehen.)
Brandschutzanforderungen an Fassaden wer-
den allgemein gestellt, um einen Feuerüber-
sprung von einer Etage auf die nächsthöhere 
zu verhindern bzw. zumindest zu verzögern. 
Da Einfamilienhäuser und kleinere Zweckge-
bäude meist als ein einzelner Brandabschnitt zu 
betrachten sind, gelten auch entsprechend ge-
ringere Anforderungen zur Verhinderung eines 
Feuerübersprungs über die Fassade, wie zum 
Beispiel bei mehrgeschossigen Mehrfamilien-
häusern. Durch das Hinzusetzen von Flamm-
schutzmitteln zu den Dämmmaterialien wird 
versucht, das Brandverhalten von einem Mate-
rial zu verbessern, indem die Entzündbarkeit, 
zum Beispiel durch chemische Flammenhem-
mer, verringert wird. Flammschutzmittel kön-
nen die Entstehung von Bränden somit teil-
weise verzögern, jedoch nicht gänzlich verhin-
dern.

Question 3124 (11.07.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Marc Lies (CSV) concernant le 
Lycée technique du Centre:
Il nous revient que le Lycée technique du 
Centre serait en planification sur le site actuel 
du P&R Luxembourg-Sud.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
et à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Le Gouvernement peut-il nous confirmer l’in-
formation susmentionnée?
- Dans l’affirmative, où en sont les planifica-
tions et quelle serait la capacité de ce lycée?
- Un nouveau lieu d’implantation pour un nou-
veau P&R a-t-il déjà été trouvé et où est-ce 
qu’il se situe?
- Quelle serait la capacité de ce nouveau P&R?
- Dans la négative, y a-t-il un autre site prévu 
pour l’implantation du LTC? Si oui, lequel?
- Le Gouvernement peut-il avancer un échéan-
cier approximatif pour la construction du bâti-
ment?
Réponse commune (19.07.2017) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
En effet, comme il a été annoncé lors d’une 
séance d’information en mai 2016 au Limperts-
berg, il est prévu de procéder à une réduction 
sensible de la population scolaire lycéenne en 
déplaçant le Lycée Michel Lucius ainsi que le 
Lycée technique du Centre de la partie haute 
du Limpertsberg.
À cela s’ajoute le déplacement de 1.200 étu-
diants de l’Université du Luxembourg vers 
Esch-Belval ainsi que les délocalisations du Ly-
cée Vauban direction Ban de Gasperich pour 
janvier 2018 et de la Waldorfschoul direction 
Kirchberg pour au plus tôt 2023.
En conséquence, le nombre total d’étudiants 
et d’élèves se réduit substantiellement en pas-

sant de 8.050 à 5.500 en 2018 pour atteindre 
le nombre de quelques 1.500 élèves en 2025. 
Cette réduction va délester le quartier du 
Limpertsberg en réduisant massivement le 
trafic.
Le Lycée technique du Centre a été construit 
dans les années soixante respectivement 1980 
pour l’aile des ateliers suivant les normes de sé-
curité en vigueur à ce moment-là. Vu les obli-
gations de plus en plus exigeantes au niveau 
de la sécurité, une nouvelle construction pour 
le Lycée technique du Centre semble inévi-
table. Toutefois, pour l’instant, encore aucune 
décision concernant une nouvelle implantation 
du Lycée technique du Centre n’a été prise, 
mais il est véridique que le site actuel du P&R 
Luxembourg-Sud figure parmi les sites en dis-
cussion. Dans le but de réunir tous les élèves 
du Lycée technique du Centre sur un seul site, 
le nouveau bâtiment devrait accueillir quelque 
2.500 élèves.
Étant donné que les discussions pour une nou-
velle implantation du Lycée technique du 
Centre sont en cours et que par conséquent les 
études préliminaires n’ont pas encore débuté, il 
est à ce stade impossible de se prononcer sur 
les autres points soulevés dans votre question 
parlementaire.

Question 3128 (12.07.2017) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les déchets de jardin:
An der Äntwert vum 10. Mäerz 2017 vun der 
Ëmweltministesch op d’parlamentaresch Ufro 
vum 8. Februar 2017 iwwert d‘Verwäertung vu 
Gréngoffall ass präziséiert ginn, dass genau 
Zuelen iwwert den Ufall vun Hecken-, Bam- a 
Strauchschnëtt feelen. Dofir huet d’Ëmweltver-
waltung eng Potenzialetüd an Optrag ginn, fir 
esou präzis ewéi méiglech gewuer ze ginn, wéi 
vill Gréngschnëtt hei zu Lëtzebuerg ufält a wéi 
vill vun deem Gréngschnëtt och tatsächlech 
verwäert ka ginn. An der Äntwert ass och drop 
higewise ginn, dass dës Etüd „deemnächst 
wäert fäerdeg sinn“.
An deem Kader wollte mir der Madamm Minis-
ter fir Ëmwelt dës Froe stellen:
1. Ass déi virgenannten Etüd mëttlerweil fäer-
deggestallt?
2. Wa jo, wat sinn d‘Resultater vun dëser Etüd a 
wat gëtt konkret proposéiert, fir de Gréng-
schnëtt ze verwäerten?
Réponse (19.09.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1. D’Etüd „Landesweite Potenzialstudie zur 
engergetischen Nutzung holziger Biomasse“ 
ass viru Kuerzem fäerdeggestallt ginn. D‘Resul-
tater ginn den Ament vun der Ëmweltverwal-
tung validéiert a wäerten deemnächst ëffent-
lech presentéiert ginn.
ad 2. D‘Potenzialanalys huet erginn, datt am 
Duerchschnëtt eng ronn 31.500 Tonnen 
holzeg Biomass zu Lëtzebuerg ufalen, wouvun-
ner eng 10.000 Tonnen energetesch verwäert 
kënne ginn (no Opbereedung an Dréchnen). 
Dëst entsprécht engem Equivalent vun 
3.150.000 Liter Masutt, mat deem een 1.300 
Eefamilljenhaiser (Baujoer 2002) oder 4.400 
Niddreg-Energie-Haiser hëtze kéint. Wat d‘CO2-
Emissiounen ugeet, do kënnen am Verglach 
zum Masutt 7.793 Tonnen CO2 agespuert 
ginn.
Et ginn aktuell zu Lëtzebuerg selwer net ge-
nuch Capacitéiten, fir all de Gréngschnëtt ther-
mesch ze verwäerten, dohier geet de Gros 
nach an d’Ausland. Allerdéngs ass et esou, datt 
zu Lëtzebuerg eng Rei vun Anlage geplangt 
sinn, esou datt een dovun ausgoe kann, datt et 
an zwee bis dräi Joer genuch Capacitéiten am 
Land ginn, fir dat Material um nationalen Ni-
veau verwäerten ze kënnen.
Ab dem 1. Oktober wäert de Reseau, deen 
Ufank des Joers zesumme mam MBR Lëtze-
buerg / Servert Sàrl opgebaut gouf, ënnert 
enger optiméierter Form weidergefouert ginn.

Question 3139 (17.07.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les éoliennes:
Wandmille sinn ëmstridden, well si fir 
d‘Mënschen, déi an der Noperschaft wunnen, 
eng Rei Nodeeler a souguer Risike matbréngen.
Dohier meng Froen un den Här Minister fir no-
halteg Entwécklung an Infrastruktur:
1) Wéi eng Norme gëllen hei zu Lëtzebuerg an 
dëse Beräicher:
a) Belaaschtung duerch de Kaméidi vu Wand-
energieinstallatiounen,

b) Belaaschtung duerch stroboskopesch Pheno-
mener,
c) Belaaschtung duerch Schallwellen och am 
Infraberäich,
d) Belaaschtung duerch Schied oder Däischtert,
e) Risiken duerch Frascht op de Rotoren.
A wéi engem vun dëse Beräicher gëtt et lëtze-
buergesch oder europäesch Normen? Wat gëtt 
gemaach, wann et weder lëtzebuergesch nach 
europäesch Norme gëtt?
2) Wéi eng Norm gëtt et bei der Minimaldis-
tanz vu Wandenergieanlagen zu Wunnhaiser? 
Ass dat europawäit esou, oder ass dës Lëtze-
buerger Norm méi oder manner streng wéi an 
anere Länner?
3) Haiser an der Noperschaft vu Wandener-
gieanlagen hunn doduerch dacks e materielle 
Wäertverloscht. Gëtt et Dispositiounen, déi et 
de Proprietären erlaben, dee Wäertverloscht 
kompenséiert ze kréien?
4) Mussen ëffentlech oder privat Investisseuren 
an d‘Wandenergie e Precautiounsprinzip res-
pektéieren, fir d‘Gesondheet vun de Leit ze 
schützen? Si si haftbar, wa Leit, déi an der 
Géigend vu Wandenergieanlage wunnen, 
duerch déi Installatioun Gesondheetsschied er-
leiden?
5) Gëtt et e Kadaster, deen iwwer potentiell 
Sitte fir Wandenergieanlage renseignéiert? Ass 
dee Kadaster ëffentlech?
6) Wéi gëtt zu Lëtzebuerg d‘Soliditéit an d‘Sta-
bilitéit vun esou Wandenergieinstallatioune ga-
rantéiert a kontrolléiert, besonnesch op Ter-
rainen, wou fréier Minne waren?
7) Huet den Här Minister nei an aktualiséiert 
Informatiounen iwwert d‘Belaaschtung vun der 
Natur duerch Wandenergieanlagen (z. B. Ver-
loscht u Vullen a Flantermais)?
8) Wéi applizéiere sech all dës Froen (1-7) op 
dee geplangte Projet zu Déifferdeng?
9) Gëtt et speziell Etüden iwwert deen nodeele-
gen Impakt vun där geplangter Installatioun zu 
Déifferdeng op d‘Natur?
Réponse commune (12.09.2017) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l‘Environne-
ment, et de M. Nicolas Schmit, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-
lidaire:
ad 1) No der Kommodosgesetzgebung an dem 
Reglement vum 10. Mee 2012 iwwert d‘No-
menclature an d‘Klassifikatioun vun de Kom-
modosbetriiber, muss fir all Wandpark ab zwou 
Anlagen a mat enger Gesamtpuissance vu méi 
wéi 100 kVA vun der Ëmweltverwaltung eng 
Decisioun geholl ginn, ob eng EIE („Évaluation 
des incidences environnementales“ no der EU-
Direktive 2011/92) vum Maître d‘ouvrage vum 
Projet muss gemaach ginn. Dës EIE gëtt da Be-
standdeel vum Kommodosdossier, deen duerch 
eng Enquête publique muss laafen an deen 
d‘Basis ass fir déi spéider Autorisatioun. All Eo-
lienne mat enger Puissance vu méi wéi 100 kVA 
ass e Projet vun der Classe 1 nom Kommo-
dosgesetz.
Generell Virschrëften/Normen, déi beim Bau a 
Bedréiwen vun enger Wandenergieanlag zu 
Lëtzebuerg musse beuecht ginn, existéieren 
net. Esou e Projet kann awer nëmme realiséiert 
ginn, wann en am Virfeld all d‘Geneemegunge 
krut. Dofir muss de Projet d‘Objektiver vun 
deenen eenzelne Gesetzer respektéieren (e. a. 
Kommodosgeneemegung, Naturschutzgenee-
megung fir eng Anlag an der Gréngzon a 
Baugeneemegung vum Buergermeeschter).
De Kaméidi vun enger Wandenergieanlag, de 
Schied, deen duerch d‘Bewegung vun de Ro-
torblieder an der Noperschaft entsteet, souwéi 
d‘Gefor vum Frascht op de Rotorblieder ginn 
am Kader vun der Kommodosgeneemegung 
gepréift. Déi aktuell Kaméidiskritäre goufen am 
„Rapport d‘activités 2013“ vum Ëmweltminis-
tère publizéiert. Dëse Rapport kann iwwert de 
Site www.gouvernement.lu bezu ginn.
Wat de Schied ugeet, applizéiert den Ëmwelt-
ministère Kritären, déi an Däitschland ausge-
schafft goufen (WEA-Schattenwurf-Hinweise/
LAI). Dës Kritären hunn och an eisen aneren 
Nopeschlänner Opmierksamkeet fonnt.
D‘Gefor vum Frascht op de Rotorblieder fält am 
Kader vum Kommodo-Gesetz ënnert d‘Kompe-
tenz vum Aarbechtsminister. Um Site vun der 
Inspection du travail et des mines (www.itm.
etat.lu) gëtt d‘Dokument ITM-SST 1840 méi 
genee Informatioune wat fir Sécherheetsvir-
schrëfte mussen agehale ginn.
ad 2) Den Ëmweltministère beuerteelt eng 
Wandenergieanlag op Basis vun hire Wierkun-
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gen op déi eenzel Ëmweltberäicher (Mënsch, 
Fauna, Flora) an net op Basis vu virdefinéierten 
Distanzen. Dës Approche erlaabt et de Spezifis-
sitéite vun engem Standuert besser Rechnung 
ze droen.
D‘Preskriptioun ITM-SST 1840, gesäit eng Mi-
nimaldistanz vun 300 m zwëschent engem 
Wunnhaus an enger Wandenergieanlag vir.
Déi Distanze kënnen anescht si wéi an anere 
Länner, well déi vun der ITM virgeschriwwen 
Distanze sech nëmmen op Kritäre beruffen, dei 
ënnert d‘Kompetenz vun dëser Verwaltung fa-
len.
Dispositiounen iwwer Minimaldistanzen zwë-
schent enger Wandenergieanlag a Wunngebid-
der ginn et am Ausland (z. B. verschidde Bun-
deslänner an Däitschland). Dës foussen an der 
Regel op Gesetzer vun der Raumuerdnung an 
net op der Ëmweltgesetzgebung.
ad 3) Eng Wandenergieanlag gëtt nëmme genee-
megt, wa si kompatibel mat der Notzung vun der 
Noperschaft ass. Dem Ëmweltministère leie keng 
Informatioune vir, déi beleeën, datt Besëtzer vun 
Haiser an der Noperschaft vun enger Wandener-
gieanlag zu Lëtzebuerg mat engem materielle 
Wäertverloscht musse rechnen.
ad 4) De Precautiounsprinzip, sou wéi en aus 
dem Artikel 191 vum Traité sur l‘Union euro-
péenne ervirgeet, fënnt sech integral an der Fi-
nalitéit vum modifizéierte Gesetz vum 10. Juni 
1999 iwwert d‘Établissements classés (Kommo-
dosgesetz) erëm.
Dëst Gesetz huet als Zil d‘Risike souwäit et geet 
ze eliminéieren an d‘Aktivitéiten, déi e Risiko 
duerstellen, deen een net genau mesuréiren 
kann, sou ze limitéieren, dass déi potentiell ne-
gativ Effekter op e Maximum reduzéiert ginn, 
ouni awer kategoresch all, bekannten oder net 
bekannten, Risiken auszeschléissen a soumat 
Fortschrëttsfeindlechkeet ze bedreiwen an 
d‘Abstentioun iwwert d‘Aktivitéit ze stellen.
Soumat, fir konform zu dem zitéierte Gesetz 
vun 1999 ze sinn, mussen déi jeeweileg Minis-
teren déi néideg effektiv a proportionell Mesu-
ren imposéieren, fir dem Precautiounsprinzip 
Rechnung ze droen.
Des Mesurë mussen dann natierlech vum Ex-
ploitant, ob privat oder public, respektéiert 
ginn, fir net géint d‘Konditioune vun der Auto-
risatioun ze verstoussen a sech domat penale 
Sanktiounen auszesetzen.
Wat d‘Responsabilitéit vun den Exploitante vu 
Wandenergieanlagen ugeet, bei Schied vu Leit, 
déi an der Géigend wunnen, hei spillen d‘Dis-
positiounen aus dem Code civil am Beräich vun 
der Responsabilité civile.
ad 5) Et gëtt kee Kadaster, dee potentiell Sitte 
fir Wandenergieanlagen definéiert. All Projet 
muss eenzel analyséiert a gepréift ginn, well déi 
wichteg Faktore raimlech an zäitlech staark än-
nere kënnen: d‘Distanz vum geplangte Stand-
uert zu (neien) Wunngebidder, d‘Virkomme vu 
geschützten Déierenaarten, den technologe-
sche Fortschrëtt bei den Turbinnen asw.
ad 6) D‘Standsécherheet fält am Kader vum 
Kommodosgesetz ënnert d‘Kompetenz vum 
Aarbechtsminister.
Wat dës Standsécherheet ugeet gesinn d‘Vir-
schrëfte vir, dass all Wandenergieanlag muss 
geplangt, gebaut, opgeriicht an exploitéiert 
ginn, gemäss der europäescher Norm EN 
61400-1.
Eng Rezeptiounskontroll muss, éier d‘Wand-
energieanlag a Betriib geet, vun engem „orga-
nisme agréé“ gemaach ginn, an déi muss all 
Bestanddeel vun der Anlag enthalen, deen en 
Afloss op d‘Stabilitéit huet.
ad 7) Den Ëmweltministère organiséiert am Ka-
der vun der Ëmsetzung vun der Habitat-Direk-
tiv an der Vulleschutzdirektiv ee Biomonito-
ringsprogramm opgrond vun deem Lëtzebuerg 
der europäescher Kommissioun all sechs Joer 
muss berichten, wéi den Zoustand vun de ge-
schützten Aarte sech entwéckelt huet. Dee 
leschte Rapport datéiert vun 2013. Weiderhi 
leeft aktuell och ee méi spezifische Monito-
ringsprogramm am Éisleck iwwert de Roudmi-
lan, eng Aart, déi méi sensibel ass géintiwwer 
der Wandenergie. Weiderhi kann, jee no Situa-
tioun a Problematik, de Bedreiwer vun engem 
Wandpark och d‘Oplag kréien a senger Autori-
satioun, fir e ganz spezifesche Monitoring ze 
maachen an dësen och ze dokumentéieren.
ad 8) Fir d‘Wandenergieanlagen zu Déifferdeng 
gëtt et bis ewell keng Geneemegungsufro. 
D‘Ëmweltverwaltung huet op Basis vun engem 
éischten Dossier decidéiert, datt fir de Projet 
eng Ëmweltimpaktetüd (EIE - évaluation des in-

cidences environnementales) op Basis vum 
groussherzogleche Reglement vum 7. Mäerz 
2003 gemaach muss ginn. Am Kader vun dëser 
Etüd ginn déi direkt an indirekt Wierkunge vum 
Projet op d‘Ëmwelt analyséiert a bewäert, ën-
ner anerem no de Kritären, déi hei méi genee 
behandelt goufen. Ausserdeem, musse 
méiglech Variante vum Projet duergestallt ginn. 
Dëst erlaabt et de Projet, dee realiséiert soll 
ginn, besser anzeschätzen. D‘Etüd an hir Kon-
klusioune ginn dann am Kader vun der Kom-
modosprozedur mat an d‘Enquête publique, 
wou all Bierger seng Observatioune kann 
abrén gen.
D‘Decisioun, ob e Wandpark ka geneemegt 
ginn, gëtt eréischt no der Enquête publique an 
de Stellungname vun de betraffene Gemenge-
réit vun den zoustännege Ministere geholl.
ad 9) Nieft de Simulatiounen a Berechnungen 
zum Kaméidi an zum Schied ginn och Etüden 
iwwert d‘Auswierkunge vum Déifferdenger Pro-
jet op d‘Natur an d‘Landschaft vum Bedreiwer 
erstallt, esou wéi dat och bei anere Wandparke 
gemaach gëtt. Dës betreffen e. a. d‘Flanter-
mais, d‘Vullen, d‘Auswierkungen op Natura 
2000 an d‘Landschaft. All dës Etüde ginn dem 
Public an der Enquête publique virgeluecht.

Question 3151 (20.07.2017) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant le séneçon de Jacob:
Fir de Moment steet Jakobskreuzkraut a voller 
Bléi laanscht Stroossen, op Bëschungen, 
Braach fläche souwéi extensiv genotzte Gréng-
flächen. D‘Problematik vun dëser Planz läit an 
hirer Gëftegkeet, wat e Risk fir Léit a Véi kann 
duerstellen.
Well et sech ëm eng Planz handelt, déi sech an 
de leschte Joren ëmmer méi ausgebreet huet a 
well se extrem schwiereg ass ze bekämpfen, 
wollt ech dem Här Landwirtschaftsminister, der 
Madame Minister fir Ëmwelt an dem Nohalteg-
keetsminister dës Froe stellen:
1) Wéini ënnerhëlt de Stat konkret Mesuren 
um Terrain, fir géint Jacobskreuzkraut virze-
goen?
2) Wier et an dësem Kontext net ubruecht, datt 
de Stat Equippe vu Leit géif op den Terrain 
schécken, déi sech virrangeg ëm d‘Be-
kämpfung vum Jakobskreuzkraut géife këmme-
ren?
3) Wa jo, wéi géif esou eng Interventioun orga-
niséiert ginn, fir dass se och kéint landeswäit 
ugewannt ginn?
4) Misst net och mat System laanscht d‘Stroos-
sen dës Planz bekämpft ginn, fir ze verhënne-
ren, dass se sech an de Wisen an op anere 
landwirtschaftleche Flächen ausbreet?
Réponse commune (12.09.2017) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des consommateurs, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l‘Envi-
ronnement, et de M. François Bausch, Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
ad 1) Als alleréischt muss ee bemierken, dass 
d‘Jakobskreuzkraut ganz heefeg mat anere 
Planzenaarten, déi äänlech ausgesinn, verwies-
selt gëtt an dat virun allem mat de Kreuzkräu-
teraarten also den Senecioaarten. Hei ginn et 
bestëmmt eng 20 verschidde Gattungen, déi 
ganz äänlech kënnen ausgesinn awer net onbe-
déngt gëfteg sinn. Ausserdeem ginn et do der-
nieft nach eng sëlleche giel Korbblütleraarten, 
déi och gäre mam Jakobskreuzkraut verwiesselt 
ginn.
D‘Jakobskreuzkraut (JKK) ass eng Planz, déi vir-
rangeg beim Véi an de landwirtschaftleche Be-
triber fir Problemer suerge kann. Virun allem 
Päerd, awer och Ranner, reagéiere sensibel op 
Pyrrolizidinalkaloide (PA‘s), déi sech an der ge-
samter Planz befannen. No oraler Opnam a 
Cumulatioun kënnt et meeschtens zu enger 
primär chronescher Liewerschiedegung an 
nëmmen a seelene Fäll zu enger akuter Vergëf-
tung. Virun allem a gedréchenter Form (Hee, 
Silo) stellt JKK déi gréisst Gefor duer, well de 
battere Goût verschwënnt a sou Déieren eng 
schiedlech Dosis kënnen ophuelen. Trotzdeem 
misst eng Kou 98 kg frëscht JKK friessen oder 
dräi Méint laang Hee mat 1% JKK, fir dorun ze 
stierwen (Lüscher et al., 2005).
D‘Bekämpfung vun dem Jakobskreuzkraut op 
landwirtschaftleche Flächen ass eng Aufgab 
wou virrangeg d‘Baueren an der Responsabili-
téit stinn, vu datt d‘Planz säit kuerzem och 
Cross-Compliance relevant ass. Dat heescht, 
dass de Bauer d‘Obligatioun huet dofir ze suer-
gen, dass déi Planz sech net iwwer e be-
stëmmte Seuil op senge landwirtschaftleche 
Fläche verbreede kann. Déi Obligatioun trëfft 
och op naturschutzrelevante Fläche mat Exten-
sivéierungsverträg (Biodiversitéitsverträg, 

Agrarëmweltmesuren) zou. Den Depliant „Ja-
kobs-Kreuzkraut auf Flächen mit Naturschutz-
auflagen - Vermeiden, dulden, bekämpfen“ soll 
d‘Bauere bei der Duerchféierung vun der 
Bekämpfung ënnerstëtzen (http://www.envi-
ronnement.public.lu/conserv_nature/publica-
tions/Jakobs-Kreuzkraut/Senecio_jacobaea_
Merkblatt_Email-Version.pdf).
Generell ass Präventioun bei der Bekämpfung 
eng besser Strategie wéi all Sanéierungsmooss-
nam. Soubal d‘Planz op de Flächen optaucht, 
muss mat der Bekämpfung ugefaange ginn, 
well se da schnell an ouni groussen Aarbechts-
opwand duerchgefouert ka ginn. Gëtt gewaart 
bis d‘Planz sech op der ganzer Fläch ausge-
breet huet, ass d‘Bekämpfung schwéier a 
laang wireg, besonnesch op Flächen, wou keen 
Dünger oder Herbizid agesat dierf ginn.
ad 2) + 3) Wéi uewe schonn drop higewisen, 
ass et an éischter Linn eng Aufgab vum Bauer, 
fir op senge Flächen dofir ze suergen, dass d‘Ja-
kobskreuzkraut sech net ausbreet, genau wéi 
déi Flicht och fir Dëschtelen, Ampfer oder Bren-
nessele besteet. Och an deene Fäll schéckt de 
Stat keng Equippen op e Privatterrain, fir déi 
Planzen ze bekämpfen.
Ob de Stat um Terrain aktiv gëtt a wéi méi g-
lech Interventiounen ausgesi kéinten, soll den 
ugekënnegten Aarbechtsgrupp mat Represen-
tanten aus de Verwaltungen, déi sech ëm Na-
turschutz, Landwirtschaft a Stroossebau këm-
meren, ab September 2017 elaboréieren an 
eng Strategie dozou ausschaffen.
ad 4) Den Entretien vun de Stroosseränner gëtt 
vun der Stroossebauverwaltung assuréiert. Eng 
eventuell Bekämpfung vum Jakobskreuzkraut 
op dëse Fläche muss mat der Approche vum 
extensiven Entretien vun de Strosseränner ver-
eenbar sinn an assuréiert ginn. An dem Doku-
ment „Extensivierung des Unterhalts der Grün-
flächen entlang der Straßen“ (Mee 2017, Na-
turverwaltung a Stroossebauverwaltung) gëtt 
higewisen, dass eng zweet Mahd am Summer 
punktuell néideg ka ginn, wann et dorëms geet 
Gëftplanzen, wéi z. B. Jakobskreuzkraut, zré-
ckzedrängen. Eng Formatioun vun den zou-
stännegen Equippen ass onerlässlech, fir d‘Ja-
kobskreuzkraut kënne sécher ze identifizéieren. 
Op alle Fall ass ze evitéieren, dass eng Be käm-
pfung vum Jakobskreuzkraut als Virwand ge-
notzt gëtt, fir den allgemengen Ënnerhalt vun 
de Stroosseränner erëm systematesch ze inten-
sivéieren. Dat géing dozou féieren, dass eng 
ganz Rei vun anere wichtegen a méi seele 
Planze mat verschwanne géifen.

Question 3159 (25.07.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les opérations électorales à venir:
Il est soi-disant de coutume qu‘à l‘approche 
d‘opérations électorales, des questions en rap-
port avec l‘application de la loi électorale sur-
gissent et demandent à être clarifiées.
Nous souhaitons dans ce contexte poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l‘Intérieur:
- Est-ce qu‘un bureau de vote peut être fermé à 
clef lors du dépouillement des bulletins de 
vote?
- Dans la négative, quelle est la sanction qu‘en-
court celui qui procède à une telle fermeture?
- Est-ce que le public peut assister dans la par-
tie dite salle d‘attente d‘un bureau de vote au 
dépouillement des bulletins de vote?
Réponse (08.09.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l‘Intérieur:
En vue des élections communales du 8 octobre 
2017, les honorables Députés s‘enquièrent sur 
les règles d‘accès au local de vote et à la salle 
d‘attente. La matière en question est régie par 
les articles 63, 73, 83 à 87 et 116bis de la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003 concer-
nant notamment l‘admission de certaines per-
sonnes au bureau de vote et à la salle d‘attente.
Le jour des élections, les électeurs ont accès 
aux bureaux de vote de huit heures du matin à 
deux heures de l‘après-midi. Ils sont admis 
dans le local où a lieu le vote seulement pen-
dant le temps nécessaire pour former leur bul-
letin. Sont encore admis au local de vote, les 
membres du bureau de vote et, le cas échéant, 
les témoins, ceci pendant toute la durée des 
opérations électorales. Finalement, les observa-
teurs agréés d‘organisations internationales ont 
le droit d‘observer les opérations électorales 
dans les locaux de vote et d‘être présents lors 
du dépouillement et de l‘examen des bulletins 
de vote ainsi que lors du recensement des 
votes et de l‘attribution des sièges.
Suivant les articles 83 à 87 de la loi électorale, 
la police des bureaux électoraux revient aux 
présidents des bureaux de vote afin d‘assurer le 

bon ordre dans le local où a lieu le vote, dans 
la salle d‘attente et dans l‘édifice où sont instal-
lés les bureaux de vote et ses abords. Ce pou-
voir peut être délégué à un membre du bureau 
de vote en ce qui concerne le maintien de 
l‘ordre dans la salle d‘attente.
Les présidents des bureaux de vote ou leurs dé-
légués ont le pouvoir de prendre toutes les me-
sures appropriées pour assurer l‘ordre et la 
tranquillité dans les lieux précités et de garantir 
que les opérations électorales se déroulent se-
reinement. La loi précise expressément que les 
mesures de maintien de l‘ordre peuvent, sous 
des conditions déterminées, aller jusqu‘à l‘in-
jonction aux personnes de cesser les troubles 
dont elles sont les auteurs et à leur expulsion 
en cas de refus d‘obtempérer et en cas de pré-
sence non légitime dans le local de vote. Sont 
punies d‘une amende de 500 à 5.000 euros, les 
personnes qui ont résisté à l‘ordre d‘expulsion 
rendu contre elles dans le cas de l‘article 85 de 
la loi électorale ou sont rentrées dans le local 
qu‘elles avaient été obligées d‘évacuer. La 
même peine est prononcée contre les électeurs 
qui, en vertu de l‘article 86 de la loi électorale, 
ont été expulsés du local où se fait l‘élection.
Par ailleurs toute irruption dans un collège élec-
toral, consommée ou tentée avec violence, en 
vue d‘entraver les opérations électorales, est 
punie d‘un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d‘une amende de 500 à 15.000 
euros. Les pénalités prévues par la loi électorale 
doivent être affichées à la porte de la salle d‘at-
tente de chaque bureau et ce en caractères 
gras.
Conformément à l‘article 83 alinéa 2, seuls les 
électeurs du bureau et les candidats sont admis 
dans la salle d‘attente. L‘admission de l‘électeur 
dans la salle d‘attente doit toutefois se com-
prendre comme admission en vue d‘attendre 
son tour pour pouvoir entrer dans la partie du 
local pour former et déposer son bulletin. Une 
fois que le bulletin est déposé, il doit quitter le 
local où se fait l‘élection ainsi que la salle d‘at-
tente. Le droit d‘admission des candidats à la 
salle d‘attente ne se conçoit pas comme un 
droit de regard de ceux-ci sur le déroulement 
régulier des opérations électorales, alors qu‘à 
cet effet les candidats disposent de la faculté de 
faire appel à un témoin et à un témoin sup-
pléant pour chaque bureau de vote qui 
peuvent assister en permanence aux opérations 
électorales. Dès lors la salle d‘attente est acces-
sible exclusivement pendant la période où les 
électeurs sont admis au vote, soit de huit 
heures du matin à deux heures de l‘après-midi.
Cela se déduit en effet de l‘esprit de l‘article 83 
qui parle d‘abord dans son alinéa 2 de l‘admis-
sion à la salle d‘attente et puis dans son alinéa 
3 de l‘admission dans la partie du local où a 
lieu le vote. Le fait que l‘article 83 concerne ex-
clusivement le temps nécessaire à la formation 
et au dépôt du bulletin de vote et non pas les 
opérations de dépouillement du scrutin se 
trouve par ailleurs confirmé par l‘article 85 se-
lon lequel «quiconque, au mépris de l‘article 83 
(...), entre pendant les opérations électorales 
dans le local où siège le bureau, est expulsé par 
ordre du président ou de son délégué (...)». Il 
paraît dès lors évident que la porte des bureaux 
de vote peut être fermée (à clé ou non) lors des 
opérations de dépouillement pour permettre 
aux membres des bureaux d‘exécuter leur mis-
sion de dépouillement en toute sérénité.

Question 3163 (26.07.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant l’encadre-
ment psychologique de certaines profes-
sions à risque:
Certains professionnels sont soumis à des 
risques non négligeables. Il en est ainsi des sol-
dats luxembourgeois qui contribuent e. a. au 
maintien de la paix au niveau international, des 
policiers qui œuvrent à la sécurité et au main-
tien de l‘ordre public, ou encore des secou-
ristes qui interviennent dans le cadre d‘acci-
dents et de sinistres. Tous peuvent subir dans le 
cadre de leurs missions professionnelles ou vo-
lontaires des troubles psychologiques.
C‘est à ce sujet que j‘aimerais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de la Défense et de la Sécurité inté-
rieure et de Monsieur le Ministre de l‘Intérieur:
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils me com-
muniquer les statistiques ainsi que l‘évolution 
relatives au nombre de soldats, policiers, secou-
ristes, etc. ayant eu recours à leurs services psy-
chologiques respectifs dans le cadre de leurs 
missions professionnelles ou volontaires durant 
ces dernières années?
2) Messieurs les Ministres peuvent-ils me dire si 
une évaluation des services psychologiques 
existants a été réalisée récemment et me four-
nir, le cas échant, les conclusions y relatives?
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3) Dans la négative, Messieurs les Ministres 
sont-ils d‘avis que l‘encadrement psycholo-
gique existant est toujours en phase avec l‘ac-
tualité ou estiment-ils au contraire qu‘une mise 
à jour s‘avère nécessaire?
Réponse commune (20.09.2017) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Défense, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure, et de M. Dan 
Kersch, Ministre de l‘Intérieur:
ad 1) Armée luxembourgeoise:
L‘encadrement psychologique est assuré par le 
Service de psychologie de l‘armée (SvPsy). Les 
missions de ce service sont:
- conseils quant au recrutement du personnel 
pour les différentes carrières proposées au sein 
de l‘armée;
- participation à la sélection du personnel;
- évaluation et développement des compé-
tences spécifiquement liées aux domaines de 
psychologie individuelle, interindividuelle et in-
tergroupale;
- soutien aux militaires ainsi qu‘à leurs familles;
- représentation de l‘armée lors de réunions na-
tionales et internationales relevant du domaine 
de la psychologie;
- conseiller du chef d‘état-major de l‘armée 
pour tout ce qui touche au domaine de la psy-
chologie.
Le SvPsy organise annuellement depuis 2015 
une évaluation psychologique du personnel 
militaire de carrière, soit approximativement 
250 personnes par an.
Les volontaires sont tous évalués psychologi-
quement une première fois lors de leur recrute-
ment, ainsi que deux mois après le début de 
leur instruction de base (soit approximative-
ment 125 volontaires par an).
Dans le cadre des opérations de maintien de la 
paix (OMP), des groupements tactiques de l‘UE 
(EU Battlegroups) et de la Force de réaction de 
l‘OTAN/Force opérationnelle interarmées à très 
haut niveau de préparation (NRF/VJTF), les mili-
taires de carrière se présentent trois fois en en-
tretien individuel de préparation à la mission; 
les volontaires une fois. Tous les participants re-
çoivent un briefing de préparation mentale. 
L‘appui psychologique se fait également du-
rant la mission. Ensuite, tous sont reçus en en-
tretien individuel au retour de mission ainsi que 
plusieurs mois plus tard lors d‘entretiens de 
groupe (depuis 2013, environ 430 personnes 
étaient concernées).
Police grand-ducale:
Le SPSY (Service psychologique de la Police 
grand-ducale) a été créé en 1997 et se com-
pose de deux psychologues cliniciens et d‘un 
policier.
Entrent dans les attributions de ce service:
- l‘évaluation psychologique lors du recrute-
ment;
- la formation de base et la formation continue 
du personnel sur le plan psychologique;
- la mission de conseil psychologique du per-
sonnel quant aux problèmes professionnels, 
personnels et familiaux;
- la participation aux activités de relations pu-
bliques;
- l‘assistance des services policiers lors d‘événe-
ments spéciaux ou graves;
- le soutien aux enquêteurs et au groupe négo-
ciateur sur demande;
- l‘encadrement des victimes et de leurs fa-
milles lors de situations d‘urgence et de catas-
trophe (p. ex. plan nombreuses victimes);
- la prise en charge psychologique du person-
nel après des incidents potentiellement trau-
matisants, accidents graves, catastrophes, prise 
d‘otages, échange de coups de feu, etc.;
- la recherche scientifique concernant la psy-
chologie appliquée au monde policier;
- l‘amélioration de l‘environnement de travail 
du policier et de la police.
Le SPSY effectue environ quatre à cinq consul-
tations cliniques par semaine (191 consulta-
tions en 2014, 211 consultations en 2015). Ne 
sont pas comptabilisés ni les deux à trois 
consultations téléphoniques hebdomadaires 
pour demandes et problèmes mineurs, ni les 
entretiens dus au surendettement.
En ce qui concerne l‘évaluation psychologique 
lors du recrutement, environ 4.400 candida-
tures ont été évaluées à ce jour.
Administration des services de secours:
Le règlement grand-ducal du 6 mai 2010 dé-
terminant les missions spécifiques, la composi-
tion, l‘organisation et le fonctionnement de la 
division de la protection civile de l‘Administra-
tion des services de secours décrit la mission du 

groupe de support psychologique (GSP), qui 
intervient lors d‘accidents, d‘incidents ou de 
catastrophes ou en toute autre situation néces-
sitant une prise en charge psychologique du 
personnel d‘intervention ou de personnes di-
rectement ou indirectement touchées par de 
tels événements. En 2016, le GSP a réalisé 282 
missions, dont 13 constituaient un support 
pour des intervenants des services de secours.
Au niveau national, une partie de la formation 
pour pompiers et secouristes volontaires et pro-
fessionnels est assurée par le GSP avec le but 
d‘assurer une certaine hygiène psychique et 
mentale auprès des intervenants et afin de les 
préparer au mieux aux situations de stress qui 
surgissent régulièrement lors d‘interventions.
ad 2) Armée luxembourgeoise:
Aucune évaluation du SvPsy n‘a été menée à ce 
jour. (Par ailleurs, il n‘existe pas selon nos infor-
mations de normes internationales pour éva-
luer un service de psychologie tel que celui de 
l‘armée.
Police grand-ducale:
Aucun audit spécifique au SPSY n‘a été fait 
jusqu‘à présent.
Au niveau européen, le SPSY veille à maintenir 
la qualité de ses services par des «benchmarks» 
avec des services psychologiques policiers 
étrangers (par exemple: réseau EMPEN: Euro-
pean Medical and Psychological Experts 
Network for law enforcement; SOWI: Sozialwis-
senschaftliche Tagungen der Psychologen/-in-
nen und Sozialwissenschaftler/-innen in den 
Polizeien des Bundes und der Länder)
Administration des services de secours:
Aucune évaluation du GSP n‘a été menée 
jusqu‘à ce jour. Cependant, le GSP entretient 
un échange permanent avec des services simi-
laires à l‘étranger.
ad 3) Armée luxembourgeoise:
L‘encadrement psychologique est adapté en 
permanence, selon les besoins opérationnels et 
les demandes personnelles.
Police grand-ducale:
Entre autres grâce aux échanges d‘expérience 
internationaux, l‘encadrement psychologique 
des membres de la police par le SPSY est 
adapté aux besoins en la matière.
Administration des services de secours:
L‘encadrement psychologique est adapté en 
permanence selon les besoins opérationnels et 
les demandes personnelles. Dans le cadre de la 
création du Corps grand-ducal d‘incendie et de 
secours (CGDIS), il est prévu de mettre en 
place un service psychologique, occupé par un 
pool de psychologues, qui assurera l‘encadre-
ment psychologique et psychique du personnel 
volontaire et professionnel.

Question 3179 (28.07.2017) de Mme Octa-
vie Modert et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les lignes de bonne conduite 
administrative dans le secteur commu-
nal:
Dans sa réponse à la question parlementaire 
no3122 du 10 juillet 2017 relative aux lignes de 
bonne conduite administrative, Monsieur le 
Ministre, en sa qualité de Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme administrative, 
avait notamment précisé ce qui suit par rap-
port aux lignes de bonne conduite administra-
tive qui existent pour le secteur public étatique: 
«il appartiendra aux responsables communaux 
de décider des suites qu‘ils voudront réserver 
aux recommandations de la médiateure et 
d‘adopter, le cas échant, à leur tour des lignes 
de bonne conduite administrative pour le sec-
teur communal».
Au vu de ce qui précède, nous voudrions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l‘Intérieur:
- Monsieur le Ministre n‘est-il pas d‘avis qu‘une 
approche harmonisée à l‘égard du secteur 
communal serait adaptée?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé, en sa 
qualité de Ministre de l‘Intérieur, à soumettre 
une recommandation relative à la mise en 
œuvre des lignes de bonne conduite adminis-
trative dans le secteur communal aux respon-
sables communaux, à l‘instar de ce qui se pra-
tique dans le secteur étatique?
- En cas de réponse négative, Monsieur le Mi-
nistre pourrait-il nous en expliquer les raisons?
Réponse (08.09.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l‘Intérieur:
En réponse à la question des honorables Dépu-
tés au sujet de la promotion, dans le secteur 
communal, des lignes de bonne conduite ad-

ministrative proposées par la médiateure et 
soutenues par le Gouvernement dans le secteur 
public étatique, je ne peux que réitérer ma ré-
ponse à la question parlementaire no3122 aux 
termes de laquelle il appartient aux respon-
sables communaux de décider des suites à ac-
corder aux recommandations de la médiateure 
en la matière.
Je tiens, d‘ailleurs, à rappeler aux honorables 
Députés que suivant les dispositions de l‘ar-
ticle 57 de la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988, le Collège des bourgmestre et 
échevins, qui est l‘organe d‘exécution et d‘ad-
ministration journalière de la commune, est 
notamment chargé de la surveillance des ser-
vices communaux. Tous les agents sont placés 
sous l‘autorité hiérarchique du Collège échevi-
nal qui fixe notamment les heures de bureau et 
répartit la besogne administrative. Dans le res-
pect des dispositions légales régissant la ma-
tière, le Collège échevinal bénéficie d‘une li-
berté organisationnelle en vertu du principe de 
l‘autonomie communale.
Je me permets encore d’ajouter que le statut 
général des fonctionnaires communaux impose 
déjà à l‘heure actuelle aux agents communaux 
certaines obligations en ce qui concerne leurs 
relations avec le public. Ainsi le fonctionnaire et 
l‘employé communal sont obligés de se com-
porter avec dignité et civilité et faire preuve de 
courtoisie dans leurs rapports avec les usagers 
de leur service, qu‘ils doivent traiter avec com-
préhension, prévenance et sans aucune discri-
mination. En outre, ils sont tenus aux devoirs 
de disponibilité, d‘indépendance et de neutra-
lité.
Nonobstant ces observations, les lignes de 
bonne conduite administrative pourront no-
tamment être intégrées dans les cours de for-
mation initiale portant sur la gestion du per-
sonnel communal et faisant partie des cours 
devant obligatoirement être suivis par les 
agents communaux.
Qui plus est, ces recommandations pourront 
être transmises aux responsables communaux 
dans le cadre du cycle de formation pour élus 
locaux organisé, par le Syvicol, en partenariat 
avec l‘Institut national d‘administration pu-
blique (INAP) et avec l‘appui du Ministère de 
l‘Intérieur à la suite des élections communales 
du 8 octobre 2017.

Question 3184 (31.07.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la collabora-
tion policière du Luxembourg avec l‘Alle-
magne dans le contexte du sommet G20 
à Hambourg:
In der Antwort auf eine schriftliche Frage des 
deutschen Bundestagsabgeordneten Andrej 
Hunko vom 12. Juli 2017 betreffend die grenz-
überschreitende polizeiliche Zusammenarbeit 
beim G20-Gipfel in Hamburg (Arbeitsnummer 
7/77, Monat Juli 2017) hat das deutsche Bun-
desinnenministerium Folgendes mitgeteilt:
„Im Übrigen wurden anlässlich des G20-Gipfels 
in Hamburg vom Bundeskriminalamt (BKA) in 
seiner Funktion als Zentralstelle Personendaten 
über polizeibekannte linke Aktivisten mit dem 
Ausland ausgetauscht. Dieser Austausch fand 
vor allem mit den PWGT-Stellen (Police Working 
Group on Terrorism) der folgenden Staaten 
statt und diente der Verhütung und Verfolgung 
von Straftaten im Kontext des G20-Gipfels: Bel-
gien, Bulgarien, Dänemark, Frankreich, Finn-
land, Griechenland, Großbritannien, Italien, Is-
land, Kanada, Luxemburg, Niederlande, Öster-
reich, Polen, Schweden, Schweiz, Slowakei, 
Spanien, Tschechien, Ungarn und die Vereinig-
ten Staaten von Amerika. Die Ansprech partner 
sind dabei jeweils die nationalen Polizeibehör-
den der genannten Staaten.“ (3)
„Das Bundesamt für Verfassungsschutz hat im 
Rahmen seiner Aufgaben und Befugnisse aus 
Anlass des G20-Gipfels im Fachbereich Linksex-
tremismus mit Sicherheitsbehörden der in der 
Anlage (VS-Vertraulich) befindlichen Behörden 
anderer Staaten personenbezogene bzw. -be-
ziehbare Daten ausgetauscht.“ (gleiche Quelle)
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an die Regierung richten:
1) Stimmt es, dass das Bundeskriminalamt 
(BKA) Personendaten anlässlich des G20-
Gipfels in Hamburg mit den Polizeibehörden in 
Luxemburg ausgetauscht hat?
2) Wurden diesbezügliche Personendaten von 
anderen Luxemburger Behörden (HCPN - Haut-
Commissariat à la protection nationale, SRE,...) 
mit deutschen Behörden (BKA - Bundeskriminal-
amt, Bundesamt für Verfassungsschutz,...) aus-

1 http://www.andrej-hunko.de/start/download/
doc_download/1003-austausch-von-personenda-
ten-von-polizeibekannten-linken-aktivisten-vor-
dem-g20-gipfel

getauscht (bitte für jede Behörde getrennt er-
läutern)?
3) Wurden in diesem Zusammenhang Per-
sonendaten mit Europol ausgetauscht? Und 
wenn ja, von welcher Luxemburger Behörde? 
Welche Rolle spielte Europol im Zusammen-
hang mit der „Verhütung und Verfolgung von 
Straftaten im Kontext des G20-Gipfels“?
4) Welche Rolle spielte in diesem Zusammen-
hang die erwähnte PWGT in Luxemburg? Wem 
ist die PWGT in Luxemburg untergeordnet und 
auf welcher legalen Basis funktioniert sie?
5) Gibt es eine grenzüberschreitende Zusam-
menarbeit der PWGT-Stellen? Wenn ja, auf wel-
cher legalen Basis beruht diese Zusammen-
arbeit?
6) Stimmt die Annahme des Bundestagsab-
geordneten Andrej Hunko, dass die PWGT-Stel-
len seit der Einführung von Europol über keine 
ausreichende legale Basis mehr verfügen?
7) Wie definieren die Luxemburger Behörden:
- „linke Aktivisten“;
- „polizeibekannte linke Aktivisten“;
- „linke Aktivisten, die im Kontext des G20-
Gipfels Straftaten begehen könnten“?
8) Werden in Luxemburg linke Aktivisten po-
lizeilich erfasst und, wenn ja, von welcher 
Behörde? Gehören die Daten des SRE zur po-
lizeilichen Erfassung von Personen? Gehören 
Aktivitäten des SRE zur polizeilichen Überwa-
chung? Werden linke Aktivisten überwacht? 
Wenn ja, auf Basis welcher Verdachtsmomente? 
Um wie viele Personen handelt es sich im Zeit-
raum der letzten drei Jahre? Welcher poli-
tischen Strömung/Sensibilität gehören diese 
Personen an?
9) In seiner Antwort auf eine schriftliche Frage 
des Bundestagsabgeordneten Andrej Hunko 
erwähnt das Bundesinnenministerium:
„Die Bundespolizei hat im Rahmen der grenz-
polizeilichen Aufgabenwahrnehmung anlässlich 
des G20-Gipfels anlassbezogen einen polizeili-
chen Informationsaustausch mit den zuständi-
gen grenzpolizeilichen Behörden aller Nach-
barstaaten zu Deutschland durchgeführt. (...) 
Im Rahmen dieses Informationsaustausches 
wurden auch personenbezogene Daten ver-
wendet, die für die Durchführung der grenzpo-
lizeilichen Aufgabenwahrnehmung notwendig 
waren.“ (gleiche Quelle)
Haben luxemburgische Behörden sich an dem 
besagten polizeilichen Informationsaustausch 
mit der deutschen Bundespolizei beteiligt und 
wurden im Rahmen dieses Informationsaustau-
sches auch personenbezogene Daten verwen-
det? Wenn ja, welche luxemburgischen Behör-
den waren an diesem Informationsaustausch 
beteiligt und was war der genaue Inhalt dieser 
Zusammenarbeit? Wurden im diesem Zusam-
menhang Personendaten ausgetauscht, die 
nicht schon in den vorhergehenden Fragen be-
handelt worden sind?
10) Wie sind die Aufbewahrungsfristen per-
sonenbezogener Daten bei den einzelnen 
Behörden geregelt? Welches Recht auf Zugang 
zu den Daten haben die Betroffenen bei den 
jeweiligen Behörden? Wann werden diese Da-
ten bei den jeweiligen Behörden gelöscht? Was 
wird archiviert? Auf Grund welcher Kriterien 
wird entschieden, was gelöscht wird und was 
nicht?
11) Stimmt es, dass in diesem Zusammenhang 
„polizeiliche Verbindungsbeamte“ aus Luxem-
burg oder andere Vertreter von Luxemburger 
Behörden anlassbezogen in Deutschland weil-
ten? Wenn ja, um welche Behörden handelt es 
sich und was war die Anzahl der Beamten je 
Behörde? Was war deren genaue Aufgabe? 
Wurden dabei ebenfalls Personendaten ausge-
tauscht? Auf welcher legalen Basis wurde dieser 
Austausch von Beamten und ggf. Personenda-
ten wahrgenommen?
Réponse (12.09.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
ad 1) Ja, das Bundeskriminalamt hat anlässlich 
des G20-Gipfels Personendaten mit den Polizei-
behörden aus Luxemburg ausgetauscht.
ad 2) Das Gesetz vom 23. Juli 2016 legt den 
Aufgabenbereich des Hochkommissariats für 
Nationale Sicherheit (HCPN) fest und sieht 
nicht vor, dass Personendaten bei dieser 
Behörde gesammelt werden. Im konkreten Fall 
des G20-Gipfels kam es demnach nicht zu ei-
nem diesbezüglichen Austausch mit deutschen 
Behörden.
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Der Service de renseignement de l’État (SRE) 
hat keine Personendaten mit deutschen Behör-
den im Kontext des G20-Gipfels ausgetauscht.
ad 3) Die Luxemburger Polizei hat im Zusam-
menhang mit dem G20-Gipfel keine Personen-
daten mit Europol ausgetauscht.
ad 4) Bei der „Police Working Group on Terro-
rism“ (PWGT) handelt es sich um eine Arbeits-
gruppe, die 1979 gegründet wurde. Die Ziele 
der PWGT sind in einem „Memorandum of Un-
derstanding“ festgehalten. Als nationale Kon-
taktstelle fungiert der Service de police judi-
ciaire. Der Informationsaustausch findet nach 
geltendem nationalem Recht statt, unter 
Berücksichtigung der allgemeinen internationa-
len Datenschutzbestimmungen.
ad 5) Ja, diese grenzüberschreitende Zusam-
menarbeit gibt es. Sie funktioniert auf der in 
der Antwort auf Frage 4) beschriebenen rechtli-
chen Grundlage.
ad 6) Es steht der Luxemburger Regierung 
nicht zu, Annahmen eines Bundestagsabgeord-
neten zu kommentieren.
ad 7) Solche Bezeichnungen sind in der 
Luxemburger Gesetzgebung nicht verankert.
ad 8) Politische Betätigung wird in Luxemburg 
von keiner Behörde erfasst. Lediglich Daten im 
Zusammenhang mit Straftaten werden erfasst.
Der SRE hat keine polizeilichen Befugnisse.
ad 9) Im Vorfeld des G20-Gipfels gab es eine 
gemeinsame Grenzkontrolle der Luxemburger 
Polizeibehörden mit der deutschen Bundespo-
lizei. Es hat hierbei kein polizeilicher Informa-
tionsaustausch mit dieser Behörde stattgefun-
den.
ad 10) Die Aufbewahrungsfristen personenbe-
zogener Daten sind durch das Gesetz vom 2. 
Oktober 1992 (Utilisation des données nomi-
natives dans les traitements informatiques) ge-
regelt.
ad 11) Im Zusammenhang mit dem G20-Gipfel 
in Hamburg weilten keine Beamten der Luxem-
burger Polizei in Deutschland.

Question 3188 (01.08.2017) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant le paquet du 
Conseil de l‘Union européenne relatif à 
la protection des données:
Sous Présidence luxembourgeoise du Conseil 
de l‘Union européenne, le paquet sur la protec-
tion des données a été adopté. Ce paquet 
contient entre autres le règlement du Conseil 
de l‘Union européenne et du Parlement euro-
péen relatif à la protection des données qui 
prévoit que le règlement sera applicable deux 
ans après son entrée en vigueur, soit le 25 mai 
2018.
Dans ce contexte et «dans un but de faciliter la 
transition du régime actuel vers le régime du 
règlement européen» mentionné ci-dessus, 
Monsieur le Ministre a déposé à la Chambre 
des Députés en date du 31 août 2016 le projet 
de loi no7049 «portant modification de la loi 
modifiée du 2 août 2002 relative à la protec-
tion des personnes à l‘égard du traitement des 
données à caractère personnel».
Le Gouvernement luxembourgeois a opté pour 
une loi «de transition» alors que d‘autres pays 
européens, à l‘instar de l‘Allemagne, adaptent 
leur législation nationale respectivement trans-
posent la réglementation européenne sans pas-
ser par une étape intermédiaire («Gesetz zur 
Anpassung des Datenschutzrechts an die Ver-
ordnung (EU) 2016/679 und zur Umsetzung 
der Richtlinie (EU) 2016/680» du 30 juin 
2017), dans le but d‘offrir une sécurité juri-
dique maximale à tous les opérateurs dans le 
contexte du «big data» et du marché unique 
numérique, notamment.
Dès lors, j‘aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Communica-
tions et des Médias:
- Est-ce qu‘après l‘adoption du projet de loi 
no7049, le Luxembourg devra encore procéder 
à des adaptations (en profondeur) de sa législa-
tion en vue de l‘entrée en vigueur en 2018 du 
règlement du Conseil de l‘Union européenne 
et du Parlement européen relatif à la protection 
des données mentionné ci-dessus?
- Dans l‘affirmative, quelles seront ces adapta-
tions? Dans quel laps de temps la réalisation de 
ces adaptations est-elle prévue?
- Quelles sont les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement luxembourgeois a opté pour 

une adaptation en plusieurs étapes, contraire-
ment à d‘autres pays européens, comme p. ex. 
l‘Allemagne?
- Qu‘est-ce que Monsieur le Ministre pense du 
fait que le Gouvernement allemand, no-
tamment, a décidé d‘adapter la législation en 
une seule étape, afin d‘offrir une sécurité juri-
dique maximale à tous les opérateurs dans le 
contexte du «big data» et du marché unique 
numérique. Qu‘en est-il de la sécurité juridique 
pour les acteurs dans les secteurs numériques 
au Grand-Duché?
Réponse (12.09.2017) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil relatif à la protection des 
personnes physiques à l‘égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la di-
rective 95/46/CE (ci-après «RGPD») sera d‘ap-
plication directe à partir du 25 mai 2018 et 
remplacera la directive de 1995, à la base de 
notre loi modifiée du 2 août 2002 sur la pro-
tection des données personnelles.
Le nouveau règlement met très clairement la 
protection des citoyens au centre des préoccu-
pations de l‘ensemble des acteurs intervenant 
dans le domaine de la protection des données. 
Il renforce et étend considérablement les droits 
des citoyens en matière de protection de leurs 
données personnelles, met en place un méca-
nisme de contrôle efficace du respect de ces 
règles, tout en réduisant nettement les con-
traintes déclaratives des acteurs qui traitent les 
données personnelles et en assurant une har-
monisation maximale au sein de l‘Union euro-
péenne.
C‘est dans cet esprit - et afin de préparer au 
mieux tous les acteurs à l‘entrée en application 
du RGPD en mai 2018 - que le projet de loi 
no7049 a été déposé dès l‘adoption du RGPD 
(dépôt en août 2016), ceci afin de préparer au 
mieux la transition vers le nouveau régime qui 
prendra effet en mai 2018 au Luxembourg 
comme dans l‘Union européenne.
Le projet de loi no7049, qui est actuellement 
encore en cours de discussions, sera complété 
par un autre projet de loi, que le Gou-
vernement en Conseil a adopté le 14 juillet 
2017 et qui vient d‘être déposé à la Chambre 
des Députés.
Ce deuxième projet de loi porte essentielle-
ment sur les adaptations qui s‘imposent afin 
d‘assurer l‘applicabilité du RGPD à partir du 25 
mai 2018, notamment la création d‘une nou-
velle loi organique pour la Commission natio-
nale pour la protection des données, afin 
d‘élargir les missions et les pouvoirs de celle-ci 
pour veiller au respect des règles édictées par le 
RGPD.

Question 3193 (02.08.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’installation de ré-
flecteurs optiques dits «antigibier»:
Il me revient que le nombre d‘accidents de la 
circulation causés par des collisions entre véhi-
cules et gibier a fortement augmenté ces der-
nières années.
Afin de réduire le risque de collision, certains 
départements étrangers ont installé des réflec-
teurs dits «antigibier». En effet, ces réflecteurs 
optiques créent, par réfléchissement de la lu-
mière des phares, une barrière lumineuse dis-
suadant le gibier de franchir la chaussée lors du 
passage d‘un véhicule. Selon mes informations, 
un tel dispositif a aussi déjà fait l‘objet d‘un 
projet pilote en 2014 sur les routes luxembour-
geoises, notamment entre Weyer et Fischbach 
et entre Godbringen et Heffingen.
Dans ce contexte, j‘aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
nombre d‘accidents impliquant du gibier a 
augmenté?
- Monsieur le Ministre est-il en mesure de dres-
ser un bilan de la phase d‘essai susmentionnée?
- Partant, Monsieur le Ministre envisage-t-il 
d‘installer ces réflecteurs le long des routes à 
risque?
- Dans l‘affirmative, où seront-ils installés exac-
tement? Suivant quel échéancier?
Réponse (08.09.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Étant donné que des réflecteurs de couleur 
rouge ou blanche sont installés le long des 
routes à risque pour dissuader le gibier depuis 
des décennies, je me permets d‘estimer que 
l‘honorable Député désigne par réflecteurs dits 
«antigibier» les réflecteurs dotés d‘une feuille 

de couleur bleue faisant l‘objet d‘un projet pi-
lote depuis 2014. La lumière des phares proje-
tée sur les réflecteurs est réfléchie en consti-
tuant une sorte de haie, ce qui a comme effet 
que le gibier ne traverse pas la route lors du 
passage d‘un véhicule. Il semble que surtout le 
gibier à poil réagit de façon positive à la cou-
leur bleue.
Des projets pilotes avec les nouveaux réflec-
teurs bleus avaient été réalisés notamment sur 
certains tronçons de route sur le territoire des 
services régionaux de Grevenmacher et d‘Ech-
ternach. Même qu‘une baisse d‘accidents en 
raison du gibier n‘a pas pu être appuyée par 
des statistiques, les responsables de ces ser-
vices, parmi lesquels figurent des préposés fo-
restiers, des surveillants des domaines et des 
tenanciers de lots de chasses, ont constaté, de 
par leur expérience et en comparaison avec les 
années précédentes, des effets positifs sur diffé-
rents tronçons de la voirie. Bien qu‘il existe des 
études controversées au sujet de l‘efficacité des 
réflecteurs bleus, leur installation ne montre 
aucun effet négatif. Ainsi l‘Administration des 
ponts et chaussées acquerra, à partir de l‘exer-
cice 2018, exclusivement les balises munies 
d‘un réflecteur bleu et remplacera au fur et à 
mesure les balises équipées d‘un réflecteur 
rouge/blanc, installées le long des routes à 
risques à l‘heure actuelle. Comme certains de 
mes services ont déjà acquis des réflecteurs 
bleus à titre d‘essai au passé, ceux-ci sont déjà 
en place sur certains tronçons.
Comme l‘Administration des ponts et chaus-
sées n‘établit pas de statistiques concernant les 
accidents impliquant du gibier, elle n‘est pas en 
mesure de s‘exprimer sur une éventuelle aug-
mentation de ces accidents.

Question 3200 (04.08.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la mort de M. Dag 
Hammarskjöld:
Le 17 septembre 1961 l‘ancien secrétaire géné-
ral des Nations Unies Monsieur Dag Hammar-
skjöld avait trouvé la mort dans un accident 
d‘avion en route vers Ndola (aujourd‘hui ville 
en Zambie) pour mener des négociations de 
paix. Toutefois, jusqu‘aujourd‘hui des rumeurs 
persistent que Monsieur Hammarskjöld aurait 
été la victime d‘un assassinat, de sorte que l‘as-
semblée plénière de l‘ONU s‘était prononcée le 
29 septembre 2014 pour de nouvelles en-
quêtes. Une commission internationale formée 
de juristes avait indiqué qu‘il y avait des 
preuves que l‘avion ne s‘était pas écrasé par ac-
cident mais qu‘il avait été touché par un tir en-
nemi. Apparemment la Grande-Bretagne, les 
États-Unis et la Belgique étaient opposés à une 
réouverture du dossier. En février dernier le Se-
crétaire général actuel de l‘ONU Monsieur 
António Guterres a nommé un enquêteur spé-
cial et un budget de 300.000 € lui a été mis à 
disposition. 
Dans ce contexte, j‘aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
1) Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois face à cette mort tragique et 
inexpliquée?
2) Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer la nouvelle évolution dans l‘affaire préci-
tée?
3) Dans l‘affirmative, est-ce que Monsieur le 
Ministre dispose déjà d‘informations supplé-
mentaires concernant les nouvelles enquêtes?
Réponse (08.09.2017) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1) Le Gouvernement luxembourgeois es-
time qu‘il importe de faire toute la lumière sur 
les conditions et les circonstances de la mort 
tragique, dans la nuit du 17 au 18 septembre 
1961, du Secrétaire général des Nations Unies 
Dag Hammarskjöld et des personnes qui l‘ac-
compagnaient. Le Luxembourg s‘est ainsi porté 
coauteur des résolutions successives présentées 
ces dernières années par la Suède à l‘Assemblée 
générale des Nations Unies concernant l‘en-
quête sur les conditions et les circonstances de 
la mort tragique de Dag Hammarskjöld et des 
personnes qui l‘accompagnaient. Il s‘agit en 
particulier de la résolution 69/246 du 29 dé-
cembre 2014, de la résolution 70/11 du 19 no-
vembre 2015 et de la résolution 71/260 du 23 
décembre 2016. Ces résolutions ont toutes été 
adoptées par consensus par l‘Assemblée géné-
rale des Nations Unies.
ad 2) En vertu de la résolution 71/260 du 23 
décembre 2016, le Secrétaire général des Na-
tions Unies António Guterres a nommé en fé-
vrier 2017, en la personne de Monsieur Moha-
med Chande Othman, ancien «Chief Justice» 
de la Tanzanie, une éminente personnalité 

chargée d‘examiner d‘éventuels éléments d‘in-
formation nouveaux, notamment ceux éma-
nant d‘États membres, et d‘en évaluer la valeur 
probante, de déterminer la portée à donner à 
toute nouvelle enquête et, si possible, de tirer 
des conclusions des enquêtes déjà effectuées. 
Un montant de 326.300 dollars US a été ré-
servé au sein du budget des Nations Unies 
pour financer le travail de cette éminente per-
sonnalité. Monsieur Othman a effectué son tra-
vail en encourageant notamment les États 
membres à lever le secret attaché à tous les do-
cuments toujours classés confidentiels concer-
nant la mort de Dag Hammarskjöld ou de les 
communiquer d‘une autre manière aux fins 
d‘examen. Le 9 août 2017, Monsieur Othman 
a remis son rapport au Secrétaire général Antó-
nio Guterres. Ce dernier est en train d‘exami-
ner le rapport et le transmettra à l‘Assemblée 
générale des Nations Unies avant la fin de sa 
71ème session, qui s‘achève le 12 septembre 
prochain, pour lui rendre compte des progrès 
accomplis.
ad 3) À ce stade, le Ministère des Affaires étran-
gères et européennes ne dispose pas d‘infor-
mations supplémentaires concernant les nou-
velles enquêtes. Elles figureront dans le rapport 
qui sera transmis par le Secrétaire général à 
l‘Assemblée générale des Nations Unies dans 
les semaines à venir.

Question 3202 (04.08.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la gratuité des transports publics pour 
les étudiants:
Depuis le 1er août 2017, tous les étudiants âgés 
de moins de 30 ans, même ceux qui sont ins-
crits à une université à l‘étranger, sont censés 
pouvoir profiter de la gratuité des transports 
publics au Luxembourg.
Mais comme le relate wort.lu, tel n‘est le cas 
qu‘en théorie. Les étudiants, dont l‘inscription 
pour l‘année académique 2017-2018 voire 
pour le semestre d‘hiver 2017 n‘est pas encore 
ouverte, en sont pour l‘instant exclus. Le site 
de la «Mobilitéitszentral» indique en effet que 
les demandeurs respectifs doivent se munir 
«d‘une attestation d‘inscription à une université 
étrangère pour l‘année académique 2017-2018 
ou pour le semestre d‘hiver 2017». De ce fait, 
les étudiants qui sont actuellement dans l‘im-
possibilité de se munir d‘une telle attestation 
seront obligés de payer le tarif normal au lieu 
de profiter d‘un abonnement gratuit.
Dans l‘intervalle, une solution a pu être trou-
vée. Selon un communiqué du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures, 
les étudiants pourront désormais obtenir un 
abonnement gratuit jusqu‘au mois octobre de 
cette année sur base de leur certificat d‘inscrip-
tion de l‘année 2016-2017.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l‘Enseignement supérieur et de la Recherche et 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Existe-t-il des cas d‘étudiants ayant, dans l‘in-
tervalle, souscrit à un abonnement au tarif nor-
mal?
- Dans l‘affirmative, ces étudiants pourront-ils 
demander le remboursement de ces frais? À 
qui ces étudiants devront-ils s‘adresser pour se 
voir remboursés?
Réponse commune (14.09.2017) de M. 
Marc Hansen, Ministre délégué à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche, et de M. Fran-
çois Bausch, Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
En effet, il avait été décidé au début de l‘année 
qu‘à partir de la prochaine rentrée acadé-
mique, la gratuité des transports publics sera 
accordée aux étudiants. Cette rentrée com-
mence en principe le 1er août, mais le début 
peut en effet varier d‘un établissement à 
l‘autre. Le 1er août fut donc une date à laquelle 
la mesure devrait entrer en vigueur au plus tôt 
et dépendant des dates de rentrée des diffé-
rents établissements (règlement ministériel du 
14 juillet 2017, article 11: «Le titre de transport 
est délivré pour une année scolaire qui com-
mence au plus tôt le 1er août et finit au 30 sep-
tembre de l‘année suivante»); ce détail n‘était 
cependant pas communiqué de manière suffi-
sante.
Les étudiants inscrits à l‘Université du Luxem-
bourg reçoivent un voucher leur permettant de 
mettre un titre de transport électronique sur 
leur carte d‘étudiant qui leur est fournie géné-
ralement dès le mois de juillet. Par contre, ceux 
qui suivent des études à l‘étranger devaient at-
tendre leur confirmation d‘inscription; à l‘ex-
ception de quelques étudiants, la majorité dis-



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2016-2017

Q287

posait encore soit de leur carte d‘élève my-
Card, soit d‘une carte Jumbo.
Ce qui se passait concrètement les 1er et 2 août 
dernier, le guichet de la Centrale de mobilité 
n‘acceptait plus, à juste titre, les inscriptions de 
l‘année académique 2016-17 respectivement 
pour le semestre d‘été 2017, conformément au 
règlement ministériel du 14 juillet 2017.
Aucun étudiant n‘a cependant acquis un abon-
nement payant. Le 3 août 2017, toutes les de-
mandes ont été retenues au guichet à titre pro-
visoire, en attendant une décision définitive qui 
fut prise le 4 août 2017.
Ainsi, toutes les demandes introduites par cour-
rier pendant ces quatre jours sont traitées sui-
vant la décision du 4 août. Si l‘un ou l‘autre 
étudiant avait acheté dans un autobus un billet 
courte durée (2 €) ou d‘un jour (4 €), ceci 
n‘est pas contrôlable et par conséquent non 
remboursable.
Enfin, nous précisons d‘ailleurs que la période 
de validité des abonnements étudiants gratuits 
sera encore étendue du 30 septembre au 31 
octobre permettant dès lors aux étudiants de 
disposer d‘un titre de transport gratuit sur une 
période de 15 mois.

Question 3205 (08.08.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le film intitulé «The 
Forest Brothers - Fight for the Baltics» 
publié par l'OTAN:
Récemment l'OTAN a présenté sur sa chaîne 
YouTube un film de huit minutes intitulé «The 
Forest Brothers - Fight for the Baltics». Ce film 
glorifie les actions des partisans lors de la Deu-
xième Guerre mondiale dans les États baltes. Ils 
avaient continué leur lutte contre l'occupation 
russe après la fin de la guerre. Cette production 
a suscité de vives réactions de la part du côté 
russe qualifiant ces partisans de bandits et de 
collaborateurs nazis.
Dans ce contexte, j'aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Défense:
- Pour quelle raison l'OTAN a-t-elle réalisé ce 
film?
- Est-ce que l'état actuel des recherches histo-
riques permet de faire une contribution objec-
tive sur les «Forest Brothers»?
- Est-ce que les réactions russes qualifiant les re-
présentants de l'OTAN comme les successeurs 
des collaborateurs d'Hitler ne sont pas démesu-
rées?
- Est-ce que ce nouveau conflit ne risque pas 
d'aggraver les tensions existant entre la Russie 
et l'OTAN suite au stationnement de forces 
multinationales dans la région balte (Enhanced 
Forward Presence)?
Réponse (12.09.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
Le service Presse et Media de l'OTAN, ainsi que 
la chaîne de télévision de l'OTAN, produisent 
régulièrement du matériel (fiches d'informa-
tion, reportages photographiques, vidéos, etc.) 
susceptible d'intéresser le public, les médias ou 
les réseaux sociaux, au sujet des différentes ac-
tivités de l'OTAN ou des Alliés. Il s'agit d'une 
pratique courante parmi les organisations inter-
nationales.
Le film «Forest Brothers - Fight for the Baltics», 
d'une durée de quelques minutes, a été réalisé 
par la chaîne de télévision de l'OTAN pour illus-
trer l'histoire des forces spéciales lettones et 
leur contribution aux activités de l'Alliance. Le 
film a été publié sur le site de l'OTAN le 10 juil-
let, afin de coïncider avec la journée des Forces 
armées de Lettonie.
Le film a été conçu et réalisé par des journa-
listes professionnels, tout en respectant les pro-
cédures éditoriales internes à l'OTAN; ils ont 
également suivi les règles éthiques (objectivité, 
recherches, vérification des sources, e. a.) dans 
l'élaboration de ce film.
Il est regrettable que ce film ait été interprété 
comme un affront à la Russie ou comme une 
relecture de l'histoire, mais il ne revient pas au 
Gouvernement luxembourgeois de se pronon-
cer sur les faits historiques ou les témoignages 
mentionnés dans ledit film.
L'OTAN ne cherche ni la confrontation ni l'esca-
lade avec la Russie. Depuis la disparition de 
l'URSS en 1991, les Alliés ont promu une rela-
tion productive avec la Russie et le Conseil 
OTAN-Russie a été mis en place en 1997 pour 
promouvoir le dialogue et la coopération pra-
tique. Suite à l'annexion de la Crimée en 2014, 
l'Alliance a suspendu la coopération pratique 
avec la Russie et a dû renforcer sa défense à la 
lumière de ce nouveau contexte sécuritaire, 
notamment avec la présence avancée («En-
hanced Forward Presence») dans la partie 
orientale de l'Alliance. L'Alliance a en parallèle 

poursuivi le dialogue avec la Russie. Cette poli-
tique de la «double approche», combinant dia-
logue et dissuasion, a été reconfirmée au plus 
haut niveau par les chefs d'État et de Gou-
vernement de l'OTAN, lors du sommet de Var-
sovie en 2016 et, plus récemment, lors de de 
leur réunion à Bruxelles en mai 2017.
Le Conseil OTAN-Russie s'est réuni à cinq re-
prises depuis avril 2016, la dernière réunion 
ayant eu lieu le 13 juillet dernier. Le Conseil 
OTAN-Russie permet d'entretenir un dialogue 
avec la Russie sur des questions de sécurité, 
dont la situation en Ukraine, et vise à promou-
voir la transparence, d'éviter des escalades et 
de réduire les risques en période de tension.

Question 3209 (09.08.2017) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant les radars tronçon:
Dans sa réponse à la question parlementaire du 
9 février 2017, Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures avait 
indiqué que «le projet de mettre en place des 
radars tronçon est poursuivi et pour l‘instant le 
groupe de travail „Audits de sécurité“ est en 
train d‘analyser ce système (...)». À ce moment, 
«aucun tronçon n‘a été retenu et une date de 
mise en œuvre ne peut pas être avancée».
Aujourd‘hui, la presse nationale vient de rap-
porter que les travaux préparatifs se déroulent 
actuellement entre Kopstal et Schoenfels afin 
de permettre l‘installation de tels radars tron-
çon.
À ce sujet, j‘aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Est-ce que le groupe «Audits de sécurité» a fi-
nalisé ses analyses en ce qui concerne l‘applica-
bilité des radars tronçon sur le réseau routier 
luxembourgeois? Dans l‘affirmative, quels en 
sont les résultats?
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer l‘installation d‘un radar tronçon entre 
Kopstal et Schoenfels dans un futur proche?
- Étant donné que Monsieur le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures 
avait annoncé en mai 2014 de vouloir ajouter 
des radars tronçon dans certains tunnels, com-
bien de radars de ce type seront installés et à 
partir de quand seraient-ils opérationnels?
Réponse (05.09.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
En ce qui concerne la première question, l‘Ad-
ministration des ponts et chaussées n‘a jusqu‘à 
présent pas finalisé les analyses au sujet de l‘ap-
plicabilité des radars tronçon sur le réseau rou-
tier luxembourgeois.
De ce fait et en revenant à la deuxième ques-
tion, l‘affirmation de la presse nationale que 
des travaux préparatifs soient actuellement en 
cours entre Kopstal et Schoenfels, dans le but 
de permettre l‘installation de radars tronçon, 
s‘avère fausse.
En outre et dernièrement, comme l‘analyse sur 
l‘applicabilité des radars tronçon sur le réseau 
routier luxembourgeois n‘a pas encore été fina-
lisée, ni le nombre de radars à installer, ni les 
emplacements et les dates de mise en œuvre 
ne pourront être communiqués à ce moment 
précis.

Question 3211 (09.08.2017) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la législation 
concernant les débits de boissons:
Une multitude d‘événements culturels 
(concerts, festivals, etc.) se déroulent durant les 
mois d‘été, une grande partie en plein air. Ces 
événements attirent bien souvent également 
un certain nombre de personnes mineures. Au 
cas où le comportement de ces derniers entraî-
nait des dommages pour eux-mêmes ou pour 
d‘autres visiteurs, la question de la responsabi-
lité n‘est pas toujours facile à trancher.
Partant, j‘aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Aux termes de l‘article 20 de la loi du 29 juin 
1989 portant réforme au régime des cabarets, 
il est interdit de recevoir dans un débit de bois-
sons alcooliques des mineurs de 16 ans non ac-
compagnés par leur représentant légal ou tu-
teur. Monsieur le Ministre est-il d‘avis que cette 
interdiction devrait également être applicable 
aux manifestations payantes se déroulant en 
plein air comme les concerts et festivals?
- Actuellement, certaines communes obligent 
les organisateurs d‘événements culturels en 
plein air de procéder à un contrôle de l‘âge des 

visiteurs. Est-ce qu‘une réglementation natio-
nale pourrait être envisagée en cette matière?
- L‘article 3 de la loi du 15 juillet 1993 interdit 
de recevoir dans des établissements avec un 
débit de boissons non alcooliques, comme des 
salons de consommation et des snack-bars, des 
mineurs de moins de 15 ans non accompagnés 
par leur représentant légal ou tuteur. Monsieur 
le Ministre estime-t-il que cette disposition soit 
encore opportune de nos temps?
Réponse commune (08.09.2017) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances:
Il y a lieu de noter que la loi du 29 juin 1989, à 
laquelle se réfère l‘honorable Député, a été 
complétée par la loi du 22 décembre 2006 
portant interdiction de la vente de boissons al-
cooliques à des mineurs de 16 ans, dont l‘ar-
ticle unique dispose: «Dans tous les débits de 
boissons, dans tous les commerces et dans tous 
les lieux publics il est interdit de vendre ou 
d‘offrir à titre gratuit à des mineurs de 16 ans 
des boissons alcooliques ou des mélanges de 
boissons alcooliques avec d‘autres boissons, ti-
trant plus de 1,2% d‘alcool en volume, à 
consommer sur place ou à emporter (...).»
Partant, l‘interdiction de la vente d‘alcool aux 
jeunes telle que prévue par la législation luxem-
bourgeoise a une portée générale et concerne 
tous les événements organisés par des entités 
privées ou publiques (étatiques ou commu-
nales).
Elle vise donc également les événements cultu-
rels en plein air.
En ce qui concerne l‘article 3 de la loi du 15 
juillet 1993, il convient de noter que l‘exposé 
des motifs précise: «Le régime d‘accès des mi-
neurs est calqué sur celui rendu applicable aux 
débits de boissons alcooliques (...). Comme ce 
dernier prévoit l‘accès libre des mineurs dès 
l‘âge de 16 ans, il paraît raisonnable d‘abaisser 
l‘âge d‘accès aux milk-bars à 15 ans, confor-
mant ainsi plus ou moins le droit à la pratique.»
Au regard de la pratique, cette disposition ne 
semble pas poser de problèmes particuliers, de 
manière qu‘une réforme ne semble pas oppor-
tune à l‘heure actuelle.

Question 3212 (09.08.2017) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant l’immigration:
Op der Websäit „Gründerszene“ seet eng 
gréng Politikerin iwwer Berlin: „Berlin hat ein 
einzigartiges Modell: den Business-Immigra-
tion-Service. Dort dauert es mittlerweile nur 
noch drei Tage bis Aufenthaltsgenehmigungen 
erteilt werden. Im Gegensatz etwa zu den USA 
sind wir außerdem kulant. Wir sagen: Kommt 
erst mal an und beginnt zu arbeiten. Reicht die 
Sachen ein und wenn es eine Woche über die 
Deadline ist, ist das auch okay.“ Dat ass fir 
mech am Kontext vum Mangel u qualifizéierter 
Aarbechtskraaft, iwwert déi an europäesche 
Länner schonn zënter 40 Joer geklot gëtt, 
d‘Geleeënheet, fir dës Froen ze stellen.
1. Wéi einfach kritt en aarbechtswëllegen Net-
EU-Auslänner haut esou eng Aarbechtsgenee-
megung zu Lëtzebuerg?
2. Wéi vill Anträg si vun 2012 bis 2017 gestallt 
ginn, wéi vill dovu goufe bewëllegt, an dat a 
wéi engem durchschnëttlechen Delai?
3. Déiselwecht Froe stelle sech fir d‘Opent-
haltsgeneemegung vun Net-EU-Bierger, déi 
selbst stänneg sinn, respektiv Geschäftsleit.
4. Ass et net sozial an ökonomesch wënschens-
wäert, d‘Immigratioun vu Leit, déi schaffe wël-
len, ze fërderen?
Réponse commune (08.09.2017) de M. 
Jean Asselborn, Ministre de l‘Immigration et 
de l‘Asile, de M. Nicolas Schmit, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et so-
lidaire, et de M. Etienne Schneider, Ministre 
de l‘Économie:
ad 1. Drëttstaatler, déi zu Lëtzebuerg schaffe 
wëllen, mussen eng Openthaltsgeneemegung 
als „travailleur salarié“ laut Artikel 42 vum Im-
migratiounsgesetz vum 29. August 2008 
ufroen. D‘Haaptkonditioune fir esou eng Op-
ent haltsgeneemegung ze kréie sinn, datt den 
Drëttstaatler muss e gültegen Aarbechtskon-
trakt hunn an de Patron muss de Poste bei der 
ADEM gemellt hunn. D‘ADEM mécht dann ee 
sougenannten „test du marché“, an deem se 
iwwerpréift, ob dee Posten net vun enger Per-
soun besat ka ginn, déi bei der ADEM 
ageschriwwen ass. Wann d‘ADEM keng 
passend Leit fir de Poste ka proposéieren, da 
stellt se dem Patron op Nofro e Certificat aus, 
datt hien eng Persoun vu senger Wiel däerf 
astellen. Wann d‘Demande komplett ass an 
d‘Konditiounen all erfëllt sinn, da gëtt d‘Opent-
haltsgeneemegung bannent e puer Deeg aus-
gestallt.

Fir héichqualifizéiert Aarbechtskräften ass 
d‘„Carte bleue européenne“ laut Artikel 45 
vum Immigratiounsgesetz virgesinn. Fir esou 
eng Openthaltsgeneemegung kënnen ze 
kréien, muss een entweder en Unisdiplom 
hunn oder eng Beruffserfarung vu wéinstens 
fënnef Joer an deem Beruff hunn, fir deen een 
en Aarbechtskontrakt huet. Bei der „Carte 
bleue européenne“ ass keen „test du marché“ 
duerch d‘ADEM virgesinn.
ad 2. Am Zäitraum vun 2012 bis den 23. Au-
gust 2017 goufen 3.998 Demandë fir eng 
Openthaltsgeneemegung („autorisation de sé-
jour temporaire“) an der Kategorie „travailleur 
salarié“ gemaach, dovu goufen der 3.156 
bewëllegt. Am selwechten Zäitraum goufen 
1.712 Demandë gestallt fir eng Openthaltsge-
neemegung an der Kategorie „Carte bleue eu-
ropéenne“, wouvun der 1.664 accordéiert 
goufen.
Den duerchschnëttlechen Delai fir den Trai-
tement vun den Demanden, déi bewëllegt 
goufen, läit bei ongeféier véier Wochen. Dobäi 
ass ze bemierken, datt dat een Duerchschnëtt 
ass, deen och déi Dossiere mat berücksichtegt, 
wou den Traitement méi laang gedauert huet, 
well nach Informatiounen hu missen nogefrot 
ginn. Fir Dossieren, déi komplett sinn, ass et 
deemno entspriechend méi kuerz.
ad 3. En Drëttstaatler, dee sech zu Lëtzebuerg 
selbststänneg maache wëllt, muss eng Opent-
haltsgeneemegung als „travailleur indépen-
dant“ laut Artikel 51 vum Immigratiounsgesetz 
ufroen. All Demande muss, éier eng Decisioun 
geholl ka ginn, duerch eng Kommissioun, déi 
am Artikel 151 vum Immigratiounsgesetz virge-
sinn ass. Memberen vun där Kommissioun si 
Vertrieder vun de Ministere vun der Immigra-
tioun, der Aarbecht an der Ekonomie. 
D‘Chambre de Commerce ass normalerweis 
och do vertrueden. Wann den Dossier vun de 
Piècen hier komplett ass an d‘Kommissioun 
den Dossier positiv aviséiert, da kritt d‘Persoun 
hir Openthaltsgeneemegung bannent e puer 
Deeg ausgestallt.
Vun 245 Demanden, déi fir eng „autorisation 
de séjour temporaire“ als „travailleur indépen-
dant“ gestallt goufe säit 2012, goufen 88 De-
mandë bewëllegt. Den duerchschnëttlechen 
Delai bis zu engem Accord läit bei ongeféier 
dräi Méint, wat sech virun allem doduerch er-
gëtt, datt all Dossier vun der Kommissioun 
muss aviséiert ginn.
Fir Geschäftsleit, déi zu Lëtzebuerg gréisser 
Zommen investéiere wëllen, gëtt et och 
d‘Méiglechkeet, eng Openthaltsgeneemegung 
als Investisseur laut Artikel 53bis vum Immigra-
tiounsgesetz ze kréien. Hei läit et um Ministère 
vun der Ekonomie respektiv um Ministère vun 
de Finanzen, fir de Projet ze préiwen a säin Avis 
ofzeginn. Bei engem favorabelen Avis vum 
zoustännege Minister kann d‘Openthaltsgenee-
megung och relativ séier ausgestallt ginn.
ad 4. D‘Immigratiounsregele probéieren de Be-
soine vum Aarbechtsmarché an den ekonome-
schen Interête vum Land Rechnung ze droen. 
An deem Kontext gëtt et och eng enk Zesum-
menaarbecht tëscht der Immigratiounsdirek-
tioun, dem Aarbechtsministère, dem Ekono-
miesministère, dem Finanzministère an aneren 
Akteuren (Chambre de Commerce / House of 
entrepreneurship / Luxembourg House of fi-
nancial technology...).
Et gëllt awer ze bemierken, datt déi uewe be-
schriwwe Prozedure sech just op Leit applizéie-
ren, déi aus Drëttstate kommen. Fir Bierger aus 
EU-Länner gëlle speziell Regelen, déi sech aus 
dem Recht op Fräizügegkeet erginn an déi ee 
fräien Accès op den Aarbechtsmaart virgesinn.

Question 3214 (11.08.2017) de MM. Edy 
Mertens, Alexander Krieps et Gusty Graas 
(DP) concernant la lutte contre la violence 
verbale et physique dans le milieu hospi-
talier et extrahospitalier:
Selon le constat dressé par le dernier rapport 
annuel de l'Observatoire national des violences 
en milieu de santé (ONVS), les actes de vio-
lence, verbale ou physique, envers le personnel 
des hôpitaux français ne sont non seulement 
en hausse, mais deviennent aussi de plus en 
plus graves. L'augmentation des atteintes à la 
personne (violences volontaires, agressions 
sexuelles) en fait preuve, atteintes qui repré-
sentent désormais presque la moitié de tous les 
faits signalés en France.
Malheureusement, la situation n'est guère 
mieux dans le milieu extrahospitalier. En Alle-
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magne, par exemple, 91% des médecins géné-
ralistes ont déclaré avoir déjà été victime d'une 
agression pendant une consultation. Parmi 
eux, 23% ont même dû appeler les forces de 
l'ordre pour désamorcer la situation.
Devant cette propension à la violence mani-
feste et croissante envers les professionnels de 
santé dans nos pays voisins, nous aimerions 
poser les questions suivantes à Madame la Mi-
nistre de la Santé et à Monsieur le Ministre de 
la Sécurité sociale:
- Les ministres peuvent-ils nous renseigner sur 
le nombre d'actes de violence, verbale et phy-
sique, contre les soignants et autres personnels 
dans le milieu hospitalier et extrahospitalier 
luxembourgeois? Quels sont les services les 
plus touchés? Les ministres croient-ils que la 
violence accrue soit due aux délais d'attente 
dans les services d'urgence et aux délais d'accès 
aux soins?
- Quelles en sont les conclusions des ministres?
- Le cas échéant, comment les ministres envi-
sagent-ils de remédier à la situation et garantir 
un environnement de travail plus serein pour 
les professionnels de santé? 
- Existe-il la possibilité d'un accompagnement 
psychologique et juridique des professionnels 
de santé victimes de telles agressions?
- À combien s'élèvent les frais occasionnés pour 
assurer la sécurité dans les hôpitaux? Les dé-
penses sont-elles couvertes par le budget hos-
pitalier ou par d'autres budgets de la CNS?
Réponse commune (14.09.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Différentes sources ont dû être consultées en 
vue d'une estimation concernant le nombre et 
type d'actes de violence envers les personnels 
hospitaliers:
- Les déclarations d'accident du travail (statis-
tiques établies par le Service interentreprises de 
santé au travail de la Fédération des hôpitaux).
Ne sont déclarés en tant qu'accident du travail 
(AT) à l'assurance accident que des actes de 
violence ayant entraîné des lésions physiques 
ou psychiques, c.-à-d. les actes à impact élevé.
Le nombre d'actes de violence subis par le per-
sonnel hospitalier, avec déclaration d'AT, a fluc-
tué sur les années 2010-2014, avec une 
moyenne de 20,7 par semestre. Entre le 2e se-
mestre 2015 et le 1er semestre 2017 inclus, il 
se stabilise à 31,4 déclarations par semestre en 
moyenne.
À noter que ces AT incluent aussi bien les vio-
lences involontaires, notamment par des pa-
tients confus ou déments, que les agressions 
volontaires par des patients. Les agressions par 
tiers, également incluses, sont très rares (2,4 
déclarations par an).
- Le nombre total peut un peu mieux être ap-
proché sur base des déclarations internes aux 
établissements de violences verbales et/ou phy-
siques. Sur une suite de trois années dans un 
établissement, on constate que les déclarations 
en tant qu'accident du travail constituent entre 
4% et 16% du nombre de déclarations internes 
de violence subie par un membre du personnel 
hospitalier.
- Le nombre d'interventions du personnel de 
gardiennage des établissements hospitaliers, 
pour des violences envers le personnel hospita-
lier fournit également une approche:
En 2016, le service de gardiennage d'un des 
deux hôpitaux se partageant la garde dans la 
capitale, a réalisé 479 interventions sur le ser-
vice des urgences de l'hôpital, dont 109 pour 
patients agressifs verbalement et physique-
ment, 87 pour patients ayant une alcoolisation 
excessive ou toxicomanes, 61 pour patients 
psychiatriques. Prenant la situation de l'autre 
hôpital de la capitale participant au tour de 
garde, les interventions du service gardiennage 
au service d'urgence représentent 66% de ses 
interventions pour violence dans l'hôpital.
Les services les plus touchés par des cas de vio-
lence envers le personnel hospitalier sont les 
services d'urgence, et les types de services de 
psychiatrie.
Une analyse des plaintes adressées par les pa-
tients ayant fréquenté un service d'urgence 
renseigne, selon les premières données dispo-
nibles, que les plaintes portent dans 11,5% res-
pectivement 14% des cas sur le temps d'at-
tente au service d'urgence. À noter toutefois 
que les données mentionnées ci-dessus ne pro-
viennent actuellement que de deux des quatre 
hôpitaux participant au service d'urgence.

Une analyse détaillée étant en cours sur le fonc-
tionnement des services d'urgence, il importe 
d'en attendre les résultats afin de pouvoir pro-
poser des solutions efficaces.
Les mesures mises en place aux services d'ur-
gence pour faire face à cette situation les der-
nières années sont:
- présence plus ou moins permanente à l'entrée 
des services d'urgence d'agents de sécurité,
- mise à disposition au profit des infirmiers de 
certains secteurs d'un téléphone avec bouton 
d'appel d'urgence,
- mise à disposition d'un numéro de téléphone 
interne d'urgence (112 interne) pour déployer 
du personnel de soutien très rapidement en cas 
de risque fort ou avéré d'agression,
- mise en place d'un contrôle d'accès par 
badge dans le service d'urgence (CHL, HRS, 
partiellement au CHdN dans certains secteurs),
- développement d'un projet pilote «Prévention 
des agressions» depuis 2016 dans quatre ser-
vices d'un hôpital, sur base de l'enquête de sa-
tisfaction du personnel, des accidents du travail 
enregistrés, du vécu exprimé des personnes, 
des rapports de sécurité émis par la société de 
gardiennage. Le projet vise à recenser de ma-
nière systématique toutes les violences verbales 
et physiques, à proposer une rencontre avec la 
psychologue du travail si la personne le sou-
haite, et à proposer une prise en charge post 
violence si besoin,
- formation du personnel soignant et du per-
sonnel de gardiennage à la gestion des conflits 
afin d'éviter l'escalade de la violence.
Un accompagnement psychologique du per-
sonnel agressé est proposé soit par le service 
interne de psychologues du travail de l'hôpital, 
soit auprès d'intervenants externes spécialisés 
dans ce domaine.
Les frais en relation avec la sécurité dans les hô-
pitaux sont de diverses natures, car ils ont trait 
à l'infrastructure, à la technique, aux ressources 
humaines, etc. Ces charges sont normalement 
incluses dans les budgets des établissements 
hospitaliers, négociés entre ceux-ci et la CNS, 
tout en sachant que les mises en sécurité 
peuvent également être incluses dans le cadre 
de projets de rénovation ou de modernisation. 
La CNS n'a jusqu'à présent pas été confrontée 
à des demandes extraordinaires à ce sujet lors 
de l'établissement des budgets et des dé-
comptes.
À l'heure actuelle, les frais pour gardiennage ne 
sont disponibles que pour un hôpital. Pour cet 
établissement, ils s'élèvent à 719.326 euros, 
dont 160.714 euros ne sont pas opposables à 
la CNS.
Les informations relatives aux violences phy-
siques ou verbales exercées envers le personnel 
extrahospitalier ne sont pas disponibles.

Question 3215 (11.08.2017) de M. André 
Bauler (DP) concernant les «creative indus-
tries»:
Les branches dites «créatives» («creative indus-
tries») jouent un rôle non négligeable dans 
notre économie domestique et contribuent 
sans doute à leur diversification.
Voilà pourquoi j'aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l'Économie:
1. Quelles sont les entreprises qui font partie de 
l'économie dite «créative»?
2. Monsieur le Ministre peut-il fournir un 
aperçu sur les différents profils professionnels 
qui y sont liés?
3. Quel est le poids de ce type d'entreprise en 
termes d'emplois et de contribution au produit 
intérieur brut (PIB)? Quelle est leur taille 
moyenne?
4. Dans quelle mesure et par quels instruments 
l'État peut-il intervenir en faveur des entreprises 
dites «créatives»?
Réponse (12.09.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l'Économie:
L'honorable Député André Bauler demande à 
juste titre des précisions par rapport aux 
branches dites «créatives».
ad 1. Les secteurs d'activité suivants font partie 
des «creative industries»:
- Architecture
- Métiers d'art
- Arts visuels
- Film et audiovisuel
- Design
- Fashion design

- Gaming
- Marketing and communication
- Littérature
- Digital media and media
- Édition
- Arts de la scène
- Musique
ad 2. La grande majorité des entreprises ciblées 
sont des indépendants agissant pour leur 
propre compte, mais travaillant en coopération 
avec de nombreux autres indépendants en 
fonction du projet.
Comme la liste ci-dessus l'indique, nous 
sommes confrontés à une grande diversité au 
niveau des activités et donc également des pro-
fils des professionnels. Les industries créatives 
englobent des activités hautement réglemen-
tées comme par exemple les architectes ainsi 
que des activités avec une forte connotation 
culturelle et très peu de réglementation, 
comme par exemple les arts de la scène ou le 
design.
ad 3. 2.200 entreprises sont actives dans le do-
maine des industries créatives, ce qui repré-
sente 6% des entreprises luxembourgeoises. 
Une valeur ajoutée au PIB de 390 millions d'eu-
ros est générée par ce secteur lequel emploie 
6.300 salariés, ce qui représente 2% de la main 
d'œuvre nationale.
60% des entreprises du secteur sont des entre-
prises unipersonnelles. À part quelques grands 
acteurs au niveau du marketing et communica-
tion, des médias ou du film, les entreprises 
dites créatives sont toutes des petites entre-
prises.
ad 4. Les entrepreneurs créatifs ont accès aux 
mêmes régimes d'aides que toute autre entre-
prise commerciale ou artisanale. Pour les pro-
jets créatifs innovants ou avec une composante 
R&D, ce qui est souvent le cas au niveau du 
gaming par exemple, ils ont bien sûr aussi ac-
cès aux régimes d'aides «RDI». Une personne 
dédiée au niveau du «House of Entrepreneur-
ship» peut aiguiller les entrepreneurs créatifs 
vers les instruments d'État adéquats à leur si-
tuation individuelle. Outre les dispositifs d'aides 
directes aux entreprises, je tiens à remarquer 
que la création du cluster des industries créa-
tives est certainement une grande aide pour le 
secteur. De plus, les pouvoirs publics, tant au 
niveau national que communal, ont lancé de 
nombreuses initiatives pour supporter le sec-
teur de l'industrie créative, comme par 
exemple le hub créatif à Differdange, le 1535.

Question 3228 (18.08.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la rougeole:
Dans un article du 15 août 2017 apparu dans 
le quotidien «Neue Zürcher Zeitung», il est 
question d‘une épidémie de la rougeole en 
Roumanie causant déjà 32 morts. Les cas de 
rougeole auraient également atteint un niveau 
record en Italie, en France, en Allemagne et en 
Suisse.
Voilà pourquoi j‘aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Quel est au Luxembourg le pourcentage des 
personnes qui sont vaccinées contre la rou-
geole?
- Est-ce qu‘une augmentation de cas de rou-
geole peut également être constatée au 
Luxembourg en 2017?
- Quelle est l‘évolution des cas de rougeole 
constatés au Luxembourg pendant les der-
nières dix années?
- L‘Organisation mondiale de la santé (OMS) 
s‘est fixée comme objectif d‘éliminer ce virus 
d‘ici 2020. Est-ce que le Ministère de la Santé a 
mis en place des mesures spécifiques pour at-
teindre cet objectif au Luxembourg?
Réponse (29.08.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Au Grand-Duché de Luxembourg, la couver-
ture de vaccination contre la rougeole est de 
99% après la première injection vaccinale (en-
quête de couverture vaccinale de 2012).
La rougeole est très rare au Luxembourg. En 
2017 on a enregistré jusqu’à présent trois cas 
qui ont pu être classés comme cas importés 
d’autres pays.
Au cours des dix dernières années les cas de 
rougeole déclarés au Luxembourg étaient de:

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
2017
à 22/08

0 1 0 0 6 2 0 2 0 1 3

En vue de l’élimination de la rougeole l’OMS 
recommande à tous ses pays membres de 
mettre en place un comité national de surveil-
lance de l’éradication de la rougeole. Un tel co-
mité d’experts a été instauré par le Ministère 
de la Santé: celui-ci surveille la situation natio-
nale. Précisons que le Luxembourg est officiel-
lement reconnu par l’OMS comme pays ayant 
éliminé la rougeole.
Un élément important pour maintenir cette si-
tuation est la vaccination des demandeurs de 
protection internationale par l’Inspection sani-
taire lors de leur contrôle sanitaire à l’entrée sur 
le territoire luxembourgeois.

Question 3252 (30.08.2017) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant la vente de 90% 
des parts de la Banque internationale à 
Luxembourg:
Ces derniers jours des échos de plus en plus 
nombreux se font entendre concernant le ra-
chat imminent de 90% des parts de la Banque 
internationale à Luxembourg (BIL), actuelle-
ment détenues par le fonds qatarien «Precision 
Capital».
En effet, après avoir acquis, en octobre 2012, 
90% du plus ancien groupe bancaire privé du 
Grand-Duché pour un total de 730 millions 
d’euros, «Precision Capital» serait en train de fi-
naliser la cession de ses parts à la holding 
chinoise «Legend Holdings Corporation».
Au vu de ce qui précède et considérant le ca-
ractère systémique de la BIL pour la place fi-
nancière du Luxembourg, j’aimerais poser les 
questions urgentes suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
1. Monsieur le Ministre des Finances peut-il me 
confirmer les affirmations relatées ci-dessus?
2. Dans l’affirmative, la Commission de surveil-
lance du secteur financier (CSSF) a-t-elle déjà 
été saisie du projet de cession? Dans l’affirma-
tive, est-ce qu’elle a approuvé l’acquisition du 
capital?
3. Qu’en est-il des 10% détenus par l’État 
luxembourgeois? Dans cet environnement ap-
paremment favorable à l’investissement, le 
Gouvernement envisage-t-il de céder ses parts? 
A-t-il éventuellement déjà entamé des pourpar-
lers avec un ou plusieurs investisseurs?
Réponse (04.09.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
ad 1. Le Gouvernement peut confirmer que 
«Precision Capital» et «Legend Holdings Cor-
poration» ont conclu un accord pour la reprise 
de 90% des parts de la Banque internationale à 
Luxembourg (BIL).
ad 2. Cette transaction est soumise à l’accord 
du Conseil de surveillance prudentielle de la 
Banque centrale européenne.
ad 3. L’État n’est actuellement pas vendeur de 
sa participation. En cette période charnière 
pour la banque, la participation de l’État dans 
le capital est un gage de stabilité et de 
confiance. En tant qu’actionnaire, l’État veillera 
à la continuité du développement de la 
banque, dans l’intérêt de ses clients, de ses em-
ployés et de la place dans son ensemble.

Question 3258 (31.08.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le nouveau 
recteur de l’Université du Luxembourg:
En mai 2017, l’Université du Luxembourg a of-
ficialisé la démission de son recteur.
Sachant que la rentrée universitaire approche, 
j’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
- Combien de candidats, tant du Luxembourg 
que de l’étranger, ont postulé pour le poste de 
recteur?
- Quand Monsieur le Ministre envisage-t-il de 
procéder à la nomination d’un nouveau rec-
teur?
Réponse (08.09.2017) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
Selon l’article 21 de la loi modifiée du 12 août 
2003 portant création de l’Université du 
Luxembourg, les candidats à la fonction de rec-
teur doivent avoir été professeur d’université et 
la fonction de recteur n’est pas soumise à une 
condition de nationalité.
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Concernant la question relative aux données 
sur les candidatures pour pourvoir le poste de 
recteur, j’espère que vous comprendrez que je 
ne saurais pas me prononcer par rapport à une 
procédure actuellement toujours en cours. 
S’ajoute à ceci que l’honorable Députée n’est 
pas sans savoir qu’un recrutement est une pro-
cédure au cours de laquelle les candidats, se 
trouvant dans la plupart des cas dans une rela-
tion de travail auprès d’un autre employeur, 
fournissent à un nouveau employeur potentiel 
leurs données personnelles, tout en comptant 
fermement aux usages communément établis, 
que ce dernier ne les utilise que dans le cadre 
de la procédure de recrutement proprement 
dite et surtout qu’il ne diffuse pas les détails sur 
la place publique. En considérant que la prove-
nance d’un candidat fait partie de ses données 
personnelles, il me semble inadmissible d’en 
discuter en public.
Concernant la dernière question, il y a lieu de 
préciser que vous vous trompez quant à la pro-
cédure de nomination du nouveau recteur à 
appliquer. En effet, ce ne sera pas à moi de 
procéder à la nomination d’un nouveau rec-
teur. En vertu de l’article 21 de la loi précitée, 
le recteur est nommé par le Grand-Duc sur 
proposition du conseil de gouvernance et après 
consultation du conseil universitaire. À part 
cette question procédurale, je m’étonne que 
l’honorable Députée me pose des questions 
dont les réponses lui ont déjà été fournies par 
le président du conseil de gouvernance lors de 
la réunion de la Commission parlementaire de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des 
Médias, des Communications et de l’Espace du 
8 mai 2017. Le président du conseil de gou-
vernance vous avait informé, ainsi que tous les 
membres de ladite commission, que l’Univer-
sité du Luxembourg a fait appel à une agence 
de recrutement expérimentée, qu’un comité 
de recrutement a été instauré et qu’il est envi-
sagé de disposer d’un avis du conseil universi-
taire après les vacances d’été permettant par la 
suite à l’université de proposer un candidat 
pour nomination.

Question 3268 (05.09.2017) de Mme Octa-
vie Modert, M. Léon Gloden et Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la pro-
cession dansante d’Echternach:
Il s’avère que l’arrêté grand-ducal fixant les va-
cances scolaires pour l’année 2018-2019 n’a 
plus prévu de jour férié pour le mardi de la 
Pentecôte. En effet, les vacances de la Pente-
côte sont fixées en 2019 du 25 mai au 2 juin. 
Le lundi de la Pentecôte (10 juin) sera jour férié 
scolaire, mais pas le mardi, jour de la proces-
sion dansante d’Echternach classée comme pa-
trimoine culturel immatériel de l’humanité. Elle 
réunit des participants qui ne sont pas tous 
pratiquants, ainsi que des gens qui s’y rendent 
parce que c’est la tradition dans leur famille ou 
leur village.
La décision de Monsieur le Ministre aura 
comme conséquence que le nombre des pèle-
rins luxembourgeois diminuera sensiblement et 
que beaucoup de sociétés de musique ne pour-
ront plus réunir assez de musiciens et devront 
renoncer à leur participation étant donné que 
de nombreux étudiants font partie de ces 
groupes.
Selon des informations publiées dans la presse, 
les responsables communaux auraient signalé à 
Monsieur le Ministre que cette décision est 
contraire à la convention de l’Unesco du 17 oc-
tobre 2003 qui exige de l’État dans son ar-
ticle 11 qu’il prenne toutes les mesures pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
protégé par la convention, dont notamment 
l’article 13 qui explique que «Chaque État par-
tie s’efforce d’adopter les mesures juridiques, 
techniques, administratives et financières ap-
propriées visant à garantir l’accès au patri-
moine culturel immatériel tout en respectant 
les pratiques coutumières qui régissent l’accès 
à des aspects spécifiques de ce patrimoine.»
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse:
- Quels sont les motifs de la décision de Mon-
sieur le Ministre?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
cette décision risque de mettre en péril cette 
tradition importante de la procession dan-
sante?
Réponse (08.09.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Tout d’abord, je tiens à souligner que la proces-
sion dansante d’Echternach est un élément im-
portant de la tradition et de la culture de notre 

pays et figure à juste titre sur la liste de 
l’Unesco du patrimoine culturel immatériel de 
l’humanité. En accordant à tous les élèves des 
écoles fondamentales et secondaires publiques 
le droit d’assister à cette manifestation de re-
nommée internationale, l’Éducation nationale 
honore bel et bien les engagements de la 
convention de l’Unesco du 17 octobre 2003 
quant à la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel protégé par la convention.
En effet, chaque élève qui souhaitera assister à 
la procession, que ce soit comme participant 
actif, comme musicien ou comme spectateur, 
sera autorisé à s’absenter des cours pendant la 
journée en question, à condition que ses pa-
rents en informent l’enseignant ou le régent.
Ensuite, l’expérience montre que le fait de libé-
rer de manière généralisée l’ensemble des 
élèves afin d’assister à une fête religieuse ou à 
une manifestation culturelle n’a pas pour au-
tant pour conséquence d’augmenter les taux 
de participation à celles-ci. J’estime que c’est 
en sensibilisant et en informant les jeunes sur 
les origines de telles manifestations et sur leur 
place dans notre tradition et dans notre patri-
moine national qu’on les amène à s’y intéresser 
et à y participer. Je suis donc étonné qu’à ce 
jour aucun partenaire engagé dans l’organisa-
tion de la procession dansante n’ait pris l’initia-
tive de promouvoir cette manifestation auprès 
des enfants et des jeunes, ni en termes de sen-
sibilisation, ni en termes d’organisation (trans-
ports, etc.). Le ministère est bien sûr disposé à 
soutenir toutes les initiatives de partenaires ex-
ternes qui contribuent à l’éducation culturelle 
de nos enfants et jeunes et à leur sensibilisation 
à la sauvegarde de notre patrimoine culturel.
Par ailleurs, la décision de faire chômer l’en-
semble des classes au niveau national poserait 
d’énormes défis en termes d’accueil. En effet, 
alors qu’une majorité de parents exercent une 
activité professionnelle, une prise en charge 
des élèves qui ne participeront pas à la proces-
sion dansante devra de toute façon être assurée 
par les structures d’accueil, mais aussi par les 
écoles. Il est toutefois évident que toutes les 
écoles sur le territoire de la ville d’Echternach 
chômeront ce jour-là.
En conclusion, j’estime que la décision retenue 
pour le mardi de Pentecôte 2019 ne met pas 
en péril la procession dansante. Au contraire, le 
principe retenu par le ministère permettra de 
concilier quatre objectifs:
- permettre à tous les élèves d’y participer,
- assurer la prise en charge des élèves qui n’y 
participeront pas,
- sensibiliser nos enfants et nos jeunes à notre 
patrimoine national et
- honorer les engagements de la convention de 
l’Unesco.

Question urgente 3307 (20.09.2017) de 
Mmes Martine Hansen et Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant l’aide fi-
nancière accordée par l’État dans le 
cadre du programme d’éducation pluri-
lingue:
Selon la loi du 29 août 2017 portant modifi-
cation de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la 
jeunesse, les structures d’accueil sont appelées 
à signer un accord de collaboration avec le Mi-
nistère de l’Éducation nationale (MEN). Cet ac-
cord a pour objet de régler les relations entre le 
MEN et le gestionnaire en vue de l’aide finan-
cière accordée par l’État dans le cadre des pres-
tations offertes lors du programme d’éducation 
plurilingue.
Selon nos informations, les gestionnaires 
doivent avoir signé l’accord susmentionné 
jusqu’au 2 octobre 2017. Or, dans la mesure 
où se posent encore une série de questions es-
sentielles et pertinentes, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse:
1) Monsieur le Ministre, de quelle manière sera 
organisé et géré le système d’enregistrement 
des heures de présence réelles des enfants ac-
cueillis?
2) Selon l’article 28 de la loi du 29 août 2017: 
«Les prestations pour heures d’absence non 
justifiée dans le cadre du dispositif du chèque-
service accueil ou dans le cadre du soutien à 
l’éducation plurilingue ne sont pas prises en 
charge par l’État.» Monsieur le Ministre peut-il 
nous définir ce qu’il entend par la notion de 
«non justifiée»?
3) Toujours selon la même loi, la structure doit 
garantir qu’au moins une personne du service 
d’éducation et d’accueil maîtrise la langue 
luxembourgeoise respectivement la langue 

française à un niveau C1 du cadre européen 
commun de référence des langues. Monsieur le 
Ministre, de quelle manière sera contrôlée cette 
disposition?
4) La loi dispose en plus que l’aide maximale 
de l’État au titre du soutien à l’éducation pluri-
lingue est fixée à un montant de six euros par 
heure pendant au maximum 20 heures par se-
maine pendant 46 semaines par année civile. 
Aucun supplément allant au-delà de six euros 
ne peut être facturé aux parents pendant ces 
heures. Dans le cadre d’une amélioration de la 
qualité scolaire, est-ce que les structures d’ac-
cueil sont habilitées à facturer d’autres presta-
tions plus onéreuses (par exemple, des excur-
sions scolaires) qui auront lieu pendant les 20 
heures du programme du soutien à l’éducation 
plurilingue?
Réponse (29.09.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) La loi modifiée sur la jeunesse qui intro-
duit l’éducation plurilingue prévoit qu’à partir 
du 3 janvier 2018, chaque prestataire chèque-
service accueil devra adhérer à un système 
d’enregistrement des heures de présence des 
enfants à la crèche.
Dans une première phase le système servira 
uniquement au recueil d’information sur les 
présences réelles des enfants. Le but est de dis-
poser d’informations solides avant une intro-
duction future d’un système de facturation plus 
proche des heures de présence réelles des en-
fants.
Je tiens à rappeler que l’objectif à long terme 
de ce système est d’améliorer le contrôle de 
l’administration en charge du paiement des 
aides versées aux prestataires du chèque-ser-
vice accueil. Il a notamment pour but d’endi-
guer des pratiques de facturation excessive 
d’heures de présence des enfants et d’écarter 
les possibilités d’abus en matière de comptabi-
lisation des heures d’encadrement prestées. Ce 
système simplifiera en plus la gestion des pré-
sences des enfants à la crèche et entraînera 
ainsi un allégement considérable des charges 
administratives qui incombent aux chargés de 
direction des structures. Ceux-ci seront dès lors 
plus disponibles pour se consacrer à des tâches 
de développement conceptuel de leur établis-
sement.
Le système de badgeage, développé par le 
CGIE (Centre de gestion informatique de l’édu-
cation), fonctionnera de façon très simple, via 
une application mobile téléchargeable gratuite-
ment sur un terminal. L’application sera dispo-
nible pour les structures pour le 3 janvier 2018. 
Une communication aux gestionnaires sur les 
aspects techniques est prévue pour le mois de 
novembre.
À partir du 3 janvier également, chaque enfant 
recevra par courrier, après la conclusion d’un 
contrat d’adhésion à la commune, une carte à 
puce qui s’appelle «myCard fir Kanner». Elle 
sera la légitimation de l’accès au système du 
chèque-service accueil et servira à enregistrer 
les heures d’arrivée et de départ de l’enfant à la 
crèche. À terme, d’autres fonctionnalités pour-
ront venir s’ajouter à la carte.
L’organisation de la gestion des cartes à l’inté-
rieur de l’établissement sera laissée à la discré-
tion des structures: il est en principe prévu que, 
pour des raisons de simplification, les parents 
pourront laisser la carte à la crèche, par 
exemple sur un tableau accroché à l’entrée ou 
la confier à l’éducateur en charge du groupe 
de l’enfant. Les détails de cette organisation 
sont actuellement discutés avec les représenta-
tions du secteur.
ad 2) Les heures de présence enregistrées sont, 
à terme, appelées à être prises en compte lors 
de la facturation de l’accueil des enfants, factu-
ration qui sera basée sur un tarif reflétant le 
coût réel d’une heure d’encadrement d’un en-
fant.
Le coût d’une heure d’encadrement d’un en-
fant doit prendre en compte toutes les con-
traintes de gestion d’un établissement, tous les 
coûts qu’un gestionnaire encourt, que l’enfant 
inscrit soit présent ou non. Le but sera de res-
ponsabiliser les gestionnaires ainsi que les pa-
rents et de les amener à respecter les termes 
convenus dans leur contrat d’éducation et 
d’accueil. Il s’agira d’éviter que des places gra-
tuites (donc financées entièrement par l’État) 
soient réservées et occupées seulement spora-
diquement. Les familles devront pouvoir dans 
la mesure du possible bénéficier de plages ho-
raires qui correspondent à leur besoin réel et 
les structures devront pouvoir gérer leur éta-
blissement. L’État devra par ailleurs avoir la 
possibilité de retirer ou suspendre les subven-
tions versées si les partenaires ne respecteraient 
pas leurs engagements. C’est dans ce cadre 
que la notion d’absence non justifiée sera défi-
nie.

ad 3) Afin de faire valoir les niveaux en matière 
de maîtrise des langues tels que prévus à l’ar-
ticle 25 (1) de la loi modifiée du 4 juillet 2008 
sur la jeunesse, les gestionnaires devront four-
nir les preuves suivantes:

Pour certifier une maîtrise au niveau C1 de la 
langue luxembourgeoise sont valables:

- une attestation de la fréquentation, pendant 
au moins dix années scolaires, d’établissements 
publics ou privés appliquant les programmes 
de l’enseignement public luxembourgeois, 
conformément à la législation en vigueur, no-
tamment en ce qui concerne l’emploi et 
l’enseignement de la langue luxembourgeoise;

- un certificat «Lëtzebuergesch als Friem-
sprooch» par l’Institut national des langues at-
testant: Compétences à l’oral: Compréhension: 
niveau avancé (zweeten Diplom, Lëtzebuer-
gesch als Friemsprooch, Héierverständnes); Ex-
pression: niveau avancé (zweeten Diplom, Lët-
zebuergesch als Friemsprooch, mëndlechen 
Ausdrock).

Pour certifier une maîtrise au niveau C1 de la 
langue française sont valables:

- l’attestation de la fréquentation, pendant au 
moins dix années scolaires, d’établissements 
publics ou privés appliquant les programmes 
de l’enseignement public français et dont la 
langue d’enseignement principale du système 
scolaire est le français;

- l’attestation d’un diplôme de fin d’études se-
condaires luxembourgeois, le français ayant 
compté parmi les branches de promotion 
jusqu’à la fin du parcours scolaire;

- l’attestation d’un diplôme de l’enseignement 
secondaire ou de l’enseignement supérieur 
dont la langue d’enseignement principale est le 
français;

- l’attestation d’un diplôme professionnel ob-
tenu dans un établissement d’enseignement 
professionnel ou supérieur dont la langue d’en-
seignement principale est le français;

- un certificat DELF/DALF valide, attestant: 
Compétences à l’oral: Compréhension: niveau 
C1; Expression: niveau C1;

- un certificat TCF (tout public) valide, attes-
tant: Compétences à l’oral: Compréhension: 
niveau C1; Expression: niveau C1.

ad 4) Les établissements qui offrent l’éducation 
plurilingue doivent faire valoir une reconnais-
sance en tant que prestataire du chèque-ser-
vice accueil, reconnaissance qui est soumise à 
l’obligation de disposer d’un agrément en tant 
que Service d’éducation et d’accueil. Les éta-
blissements scolaires ne sont donc pas inclus 
dans ce dispositif.

Aux termes de l’article 38 bis de la loi modifiée 
du 4 juillet 2008 sur la jeunesse, l’État est auto-
risé à verser au prestataire du chèque-service 
accueil un montant plafond de 75 cents par 
heure et par enfant éligible à l’éducation pluri-
lingue, pendant au maximum 60 heures par 
semaine et 46 semaines par an, afin de contri-
buer à l’implémentation des conditions qui lui 
sont imposées dans le cadre du programme 
d’éducation plurilingue.

Le plafond retenu est de 71 cents par heure 
facturée à chaque enfant éligible au pro-
gramme. Le versement de cette aide est subor-
donné au respect des deux obligations sui-
vantes:

- l’engagement de personnel supplémentaire, 
c’est-à-dire + 10% du personnel d’encadre-
ment requis par la loi;

- la présence de l’équivalent d’un encadrant 
temps plein pouvant faire valoir un niveau C1 
du CECR en langue luxembourgeoise et de 
l’équivalent d’un encadrant temps plein pou-
vant faire valoir un niveau C1 du CECR en 
langue française.

Comme exposé dans les réponses aux ques-
tions un et deux, la période actuelle est une 
phase de transition vers une situation plus 
transparente basée sur une meilleure connais-
sance des coûts engendrés par les activités 
pour les enfants et de la durée pendant laquelle 
les enfants sont effectivement accueillis.


